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s Le bilan 
de l’attentat du RER 

Les médecins redoutent toujours que 
ie bilan de l’attentat du RER (trois 
morts) s'alourdisse. Quatre victimes 
restent dans un état grave. p. 10 
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La pression judiciaire s’accentue sur le RPR 
à Paris et en Ile-de-France 

L'ancienne trésorière officieuse du parti néogaulliste a été mise en examen 


□ L’OMC 
face à ses défis 

L'Organisation mondiale du commerce 
tient ses assises à Singapour. Les mi- 
nistres des 125 pays membres de- 
vraient fixer le cadre des négociations 
commerciales du siêde prochain, p. 2 

a Une opposition 
unie à Belgrade 

L’opposition serbe a formé « un gou- 
vernement démocratique prêt à rem- 
plaça ■ Slobodan Milosevic et à convo- 
quer de nouvelles élections », a dédare 
l'un de ses dirigeants. p. 4 

□ Mini-tempête 
sur les marchés 

Le panorama des marchés financiers et 
boursiers apres le * coup de vent » de 
vendredi. p. 15, 17 et 18 


□ La longue 
guerre d’Indochine 



Le 19 décembre 1946, le sabotage de 
la centrale électrique de Hanoï donna 
le signal de l'insurrection. La guene 
dura trente ans. p. 14 


3 Premiers écrits 

Six mille ans avant ('apparition de 
l’écriture, des cultivateurs « écri- 
vaient » déjà des messages sur des 
pierres au bord de l'Euphrate, p. 19 


b La volupté du cigare 

Un dîner de gala annuel et une revue 
servie à quatre mille abonnés illustrent 
la renaissance de cet objet voluptueux : 
le cigare. p. 20 

□ Tinguely 

à Bâle et à Paris 

Les machines poétiques du sculpteur 
helvétique (1925-1991) sont exposées 
en France et en Suisse. p. 22 

□ Michel Barnier 
au Grand Jury 

Le ministre délégué aux affaires euro- 
péennes est l'invité du « Grand Jury 
RTL-Le Monde », dimanche 8 dé- 
cembre à 18 h 30. 
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LES ENQUÊTES des Juges et des 
policiers mettant en cause des élus 
du RPR dans la région parisienne 
ou portant sur des marchés publics 
passés par des collectivités territo- 
riales d’Ile-de-France dirigées parle 
RPR progressent, en dépit des ten- 
tatives d'entrave du pouvoir. Les 
quatre mises en examen pronon- 
cées ces derniers jours, dont celle 
de l'épouse du maire de Paris, Xa- 
vière Tïberi, et celle du président du 
conseil général de l’Essonne, Xavier 
Dugoin, accentuent la pression sur 
l'appareil dirigeant néogaulliste. 

Louise-Yvonne Casetta, considé- 
rée comme la trésorière officieuse 
du RPR, a été mise en examen pour 
recel d’abus de biens sociaux, ven- 
dredi 6 décembre, par le juge d'ins- 
truction de Nanterre (Hauts-de- 
Seine) Patrick Desmure. Deux diri- 
geants d'une entreprise de travaux 
publics de la région parisienne af- 
firment lui avoir remis des 
* commissions » en contrepartie 
de l’obtention de marchés publics 
de la Ville de Paris. M™ Casetta 
conteste ces accusations. 

L'épouse du maire de Puis, Xa- 



(tient 
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vière Tïberi, s'est vu notifier, jeudi 
5 décembre, sa mise en examen 
pour recel de détournement de 
fonds publics et recel d’abus de 
confiance par deux juges d’instruc- 
tion d’Eviy. Le conseil général de 


l'Essonne lui a versé, en 1994, une 
rémunération de 200 000 francs 
pour un rapport de trente-six pages 
dont l'intérêt est fortement contes- 
té. La directrice adjointe du cabinet 
de Xavier Dugoin, Marie Baca, a 


également été mise en examen 
pour avoir perçu des salaires consi- 
dérés comme fictifs. 

Lire pages 6, 7 et 12 
et notre éditorial page 13 


V ancien patron du « feu nucléaire » américain se convertit au pacifisme 


WASHINGTON 
de notre correspondant 

De janvier 1991 jusqu'à sa retraite en 1994, 
le général Lee Butler fat commandant en chef 
du Strategie Air Corn ma nd (SAC), avant de 
devenir le grand patron du Strategie 
Command. A ce titre, il était responsable de 
toutes les forces nucléaires américaines et 
susceptible de déclencher l'apocalypse. En 
tout, trente-sept années de carrière militaire, 
dont une bonne partie passée à étudier (a dis- 
suasion et ses effets effroyables, â approuver 
des milliers de cibles justifiant le tir d'une 
arme nucléaire. 

Si, pendant toutes ces années, le général 
Lee Butler a eu des doutes, il les a gardés 
pour lui par souci de la discipline et du de- 
voir. Mais, il y a quelques jours, ce générai 
-unanimement respecté- a expliqué son 
* réveil », vidant son sac et son cœur : «7'o/ 
fait le long et difficile voyage entre un avocat 
fervent de la dissuasion et un partisan déclaré 
de l’abolition nucléaire. * Le fait d’accepter 
que les armes nucléaires soient l'arbitre ul- 
time des conflits, a-t-il déclaré, condamne 1e 


monde à vivre pour toujours en état d’an- 
xiété perpétuelle. La fln de la guerre froide a 
créé, selon lui, un environnement Internatio- 
nal totalement différent, dans lequel la dis- 
suasion nudéaire a largement perdu de sa 
crédibilité. Les attentats contre le métro de 
Tokyo et contre le World Tirade Center de 
New York lui font craindre une dissémination 
incontrôlée des armes de destruction mas- 
sive. Les Etats-Unis doivent « aligner leur po- 
litique nucléaire sur le rôle et l'utilité diminués 
de ces armes et sur les risques permanents 
qu'elles impliquent ». Il n'a plus de doute: 
« Les ormes nucléaires sont fondamentalement 
dangereuses, extraordinairement coûteuses, 
militairement inefficaces et moralement indé- 
fendables. » 

L'homme qui, if y a peu, partageait avec le 
président des Etats-Unis le dilemme moral lié 
à remploi du feu nudéaire est devenu impa- 
tient: fl observe que l’esprit de la guerre 
fluide perdure, que les puissances nudéaires 
ne tirent pas toutes les conclusions des 
« monstrueux effets » de ces armes et il 
constate, en dépit du démantèlement des ar- 


senaux, que les négociations sur le désarme- 
ment nudéaire marquent le pas. Répondant 
indirectement au cri d’alarme du général Bu- 
tler, William Peny, le secrétaire à ia défense 
sortant, s’est déclaré * toujours optimiste » 
s'agissant de la ratification par le Parlement 
russe du traité Start II, tout en précisant qu'il 
ne prônait pas une * réduction d'armements 
unilatérale ». 

Le général Lee Butler est moins isolé qu'il 
n'y paraît: un appel, signé par quelque 
soixante officiers généraux originaires de 
nombreux pays et rendu public le 5 dé- 
cembre, demande aux cinq puissances nu- 
cléaires officielles de négocier rapidement de 
nouveaux traités. La croisade du «générai 
abolitionniste » risque d’être de longue ha- 
leine. Par une étrange coïncidence, fe lende- 
main de son plaidoyer, ('Unesco, contre l'avis 
de Washington, a Inscrit au patrimoine mon- 
dial de l'humanité le DOme d'Hiroshima, qui 
commémore le bombardement nucléaire 
américain du 6 août 1945. 

Laurent Zecchini 


La douloureuse mutation de la médecine libérale 


LE SYSTÈME DE SANTÉ est en- 
tré, cette semaine, dans l’une de 
ces crises graves qui ont jalonné 
depuis cinquante ans les relations 
des médecins avec la Sécurité so- 
ciale, mais ont aussi permis, ai fine, 
de le plier aux contraintes écono- 
miques du temps. 

En résiliant la convention qui tes 
lie aux praticiens libéraux - une 


première -, les caisses d’assurance- 
maladie ont fait plus que prendre 
acte du refus de trois syndicats 
(CSMF, FMF, SML) d’adapter la 
médecine de ville à la nouvelle 
donne créée par le pian Juppé: 
elles ont ouvert la porte à une re- 
fonte en profondeur de la méde- 
cine libérale « à la française », qui 
va devoir s’adapter, fût-ce dans la 


douleur, pour ne pas mourir. EBe 
n’en est pas à sa première adapta- 
tion. A chaque crise, les syndicats 
ont prononcé l'oraison funèbre de 
la pratique libérale avant de se 
glisser dans les habits de la ré- 
forme. « Certains d'entre vous 
pensent qu'ils ont intérêt à gagner 
du temps, car ce gouvernement n’est 
pas étemel Ce genre de spéculation 
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apporte très rarement le résultat es- 
compté. » Cette mise en garde au- 
rait pu être de Jacques Barrot ; elle 
a été lancée en décembre 1956 par 
Albert Gazier, ministre des affaires 
sociales de Guy Mollet, devant 
l’assemblée générale - glaciale - 
de la Confédération des syndicats 
médicaux français (CSMF). 11 
s’agissait alors d’imposer à des 
praticiens rétifs le respect des ta- 
rifs négociés avec la Sécurité so- 
ciale, prévu par les ordonnances 
de 1945, et d'améliorer ainsi l’accès 
d'un grand nombre de Français à 
des soins de qualité. 

0 fallut attendre plus de trois ans 
et un décret pris le 12 mal 1960 par 
Michel Debré, premier ministre du 
général de Gaulle, pour que l'Etat 
instaure d’autorité, dans les dépar- 
tements où elles n'existaient pas, 
des conventions restreignant la li- 
berté des honoraires. Grève admi- 
nistrative, campagne auprès des 
malades sur les risques d’une 
baisse de la qualité des soins, Job- 
bying en direction des parlemen- 
taires : M. Debré ne céda pas. Pas 
plus que le chef de FEtat, auquel 
on prête cette répHque adressée à 
quelques « mandarins » venus 
protester à l'Elysée : «J'ai sauvé la 
France avec une solde de eoloneL 
Avec les milliards que je mis donne, 
faites-moi une bonne médecine ! » 

fean-Michel Bezat 
Lire la suite page 13 


Le Conseil d'Etat 
annule 

la nomination 
de M. Beaufret 
au Crédit foncier 

LE CONSEIL D'ÉTAT a décidé, 
vendredi 6 décembre, d’annuler la 
nomination de Jean-Pascal Beau- 
fret au poste de sous-gouvemeur 
du Crédit fonder de France (CFF). 
M. Beanfret avait été nommé par le 
président de la République, Fran- 
çois Mitterrand, et le premier mi- 
nistre, Edouard Balladur, le 29 dé- 
cembre 1994. L’établissement de 
crédit a immédiatement pris acte 
de Farrêt : « M. Beaufret cesse ses 
fonctions au Crédit fonder à compter 
de ce jour», précise un communi- 
qué du CFF. Le commissaire du 
gouvernement, Denis P iveteau, a 
considéré que la nomination de 
M. Beaufret était incompatible 
avec ses fonctions précédentes de 
chef du service des affaires moné- 
taires et finandères à la direction 
du Ttésor. L'arrêt du Conseil d’Etat 
sanctionne ainsi le « pantouflage ». 

Lire page 15 

• TF 1 veut 
soigner son image 

CETTE FEMME est une spécia- 
liste. Depuis vingt ans. elle produit 
des émissions parfois discutables 
mais qui font le bonheur de ses 
employeurs. Pascale Breugnot, 
c’est Madame Audimat Le fameux 
« Vive la Crise » (1984), rémission 
sulfureuse « Psy-show », et, pfus 
récemment, « Perdu de vue » et 
« Témoin n* 1 », c’est elle. TF 1 
cherchant à donner « plus de 
sens » à ses programmes, cette di- 
rectrice des magazines et des do- 
cumentaires travaille sur de nou- 
veaux « concepts » et nous confie 
ses convictions en matière de télé- 
vision. 

A Mie aussi, dans notre supplé- 
ment «Télévision, Radio, Multi- 
média », notre enquête sur la gra- 
tuité d’Internet dans certaines 
municipalités. 

Une navette 
buissonnière 




STOKY MUSGRAVE 

DOYEN des astronautes améri- 
cains en exercice, Story Mus- 
grave, soixante et un ans, parti- 
cipe, & bord de Columbia et pour 
sa sixième mission, au vol le plus 
long (au moins dix-sept jours) 
d’une navette spatiale. La NASA 
se serait bien passée de ce recoid. 
qui sanctionne des incidents 
prouvant qu’elle n’est pas prête â 
s’engager dans le programme de 
construction d’une station spa- 
tiale en orbite, qui doit commen- 
cer fin 1997. 

lire page 19 
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COMMERCE La première conrfé- nisation à relever les défis de l'ave- n'a pas encore subi le test d'un aboutir depuis SOC IALES* »' même si elle n'est pas à 

rente ministérielle de l'Organisation nir pour l'économie mondiale. De- conflit majeur mettant en jeu les in- core enusees, victimes oes Perdre du jour de la réunion de 5in- 

mondiale du commerce (OMC). du puis sa naissance, U y a deux ans, et térèts supérieurs des grandes puis- gences entre grandes puissant», --nom. demeure la question la plus 

9 au 13 décembre à Singapour, sera avec quelque 60 procédures sou- sances. tiES NÉGOCIATIONS secto-. des services financiers au transport 

un test de la capacité de cette orga- mises à son autorité arbitrale, l'OMC rielles que l'OMC devait faire maritime en passant par ies 

Les pays asiatiques confortent leur position au sein de l’OMC 

Créée en 1995, l'Organisation mondiale du commerce tient ses premières assises à Singapour, du 9 au 13 décembre. Les ministres des 125 pays membres 
doivent fixer le cadre des politiques et des négociations commerciales du siècle prochain. Le Bureau international du travail a ete exclu de la reunion 


nisation à relever les 
nir pour l'économie 


communications. «LES -CLAUSES 


* JUSQU'À PRÉSENT, le tango 
multilatéral se dansait à deux ; doré- 
navant, il faudra prévoir un troi- 
sième danseur. » Cette boutade de 
l’un des participants à la première 
conférence minis térielle de l'Orga- 
nisation mondiale du commerce 
(OMC), qui se déroule à Singapour 
du 9 au 13 décembre, illustre bien 
le nouveau rapport de forces inter- 
venu an sein d’une institution née 
il y a peu de temps - janvier 1995 -, 
mais héritière d’une histoire 
compliquée et d’un ordre ancien, 
celui des accords du GATT (Accord 
générai sur les tarifs douaniers), 
qui perduraient depuis 1947. Au- 
jourd’hui, l'entrée en lice des pays 
émergents, surtout lorsqu'ils sont 
asiatiques et porteurs des plus 
forts taux de croissance que 
connaisse la planète, oblige à une 
redistribution des cartes et à bous- 
culer ces joueurs américains et eu- 
ropéens si longtemps habitués à 
leur seul face-à-face. 

Le dernier épisode en date, inter- 
venu quelques jours avant le début 
de la conférence, à savoir le refus 
de quatre pays émergents 
(Mexique, Maroc, Pakistan et sur- 
tout Inde) de voir le directeur gé- 
néral du Bureau international du 
travail (BIT), Michel Hansenne, in- 
tervenir à Singapour sur la ques- 
tion très controversée des « clauses 


sociales », ce qui a eu pour consé- 
quence de lui retirer son invitation 
à la conférence de l’OMC, est un 
nouvel exemple de la pression que 
nombre de «petits» pays en- 
tendent exercer sur une organisa- 
tion qtffls suspectent d'être autant 
p ro-occj dentale que trop favorable 
aux Intérêts des grandes puis- 
sances industrielles de l’après- 
guerre. 

TEST DE CRÉDIBILITÉ 

Ftu de temps auparavant, à Ma- 
nille, les dix-huit pays de TAPEC 
(Forum de coopération écono- 
mique Asie-Pacifique, lequel 
comprend les Etats-Unis), qui re- 
présentent actuellement 56 % de la 
production mondiale, se sont dé- 
fendus pied à pied -et avec suc- 
cès - contre la pression des négo- 
ciateurs américains, conduits par le 
président Bill Clinton en personne, 
qui voulaient leur faire approuver 
une libéralisation totale et sans 
conditions du marché mondial des 
technologies de P information. Une 
initiative jugée sans doute préma- 
turée au regard d’une industrie lo- 
cale naissante (à l’exception du Ja- 
pon) qui aurait bien du mal à 
résister aux poids lourds améri- 
cains du high-tech- 

Sur le papier, la conférence de 
Singapour, qui constitue le premier 


Répartition du commerce mondial des biens par région 

(en milliards de dollars et pourcentage) 
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test de crédibilité de l’OMC, doit 
étudier les nombreux dossiers en 
suspens après la. signature des ac- 
cords de Marrakech, en avril 1994, 
qui concluaient alors l'Uruguay 
Round, le dénoter en date des longs 
Ondes de négociations qui ont ja- 
lonné la vie compliquée de l’ancien 
GATT. Ceux-ci concernent, notam- 
ment, la libéralisation des services 
de télécommunications, des ser- 
vices financiers et du transport ma- 
ritime, autant de domaines sur les- 
quels aucun consensus n’a pu être 
trouvé dans les délais impartis, 
obligeant à reporter les échéances 
à Tannée prochaine poux les deux 
premiers dossiers et & l'an 2000 
pour te maritime. 

A priori, le dossier agricole ne de- 
vrait. pas figurer au men u des dis- 
cussions (de même te textile), mais 
le lobbying exercé par le groupe dit 
de Caims (composé d’une quin- 
zaine de pays, dont P Australie et 
l'Argentine, qui ne subventionnent 
pas leurs exportations) en faveur 
d’une renégociation des précé- 
dents accords avant l’échéance de 
l’an 2000 trouve quelques échos. 
En dépit de la farouche opposition 
de la France, deuxième exportateur 
mondial de produits agricoles, 
pour laquelle une reprise des dis- 
cussions est « inconcevable ». 

Dans le même temps, les cent 
vingt-cinq pays membres que 
compte l’organisation à ce jour 
doivent se pencher sur des dosriers 
dits « nouveaux » et qui Suscitent 
de vives querelles. Il s'agit surtout 
des investissement internationaux, 
des technologies de ^information,- 
de l'environnement et peut-être 


des politiques de concurrence, si 
Paris parvient à se faire entendre. 
Autant de thèm es d'affrontement, 
en puissance. Sans parier d’un su- 
jet à haute tension : le lien que cer- 
tains pays, l’Europe et les Etats- 
Unis en tête, veulent établir came 
commerce et législation du travadL 
Ce sont les fameuses * clauses so- 
ciales», dont le contenu serait dis- 
cuté dans te cadre d’un groupe de 
travail commun à l’OMC .et au Bu- 
reau frrter na tinnai du travafl. En 
fait, on chiffon rouge agité sons le 
nez des pays émergents, notam- 
ment asatiques, et qui ont déjà op- 
posé un « no » catégorique à cétte 
initiative. 

ARBITRAGES 

Cette gigantesque foire d'em- 
poigne est précédée par une décla- 
ration du directeur générai, l’Ita- 
lien Renato Ruggiero, sur les 
mérites du multilatéralisme 
commercial, mais aussi sur les 
avancées relevées par f OMC dans 
tel ou tel domaine. Un exercice 
moins innocent qu’il n'y parait 
puisque, à quarante-huit heures de 
la cérémonie d’ouverture, le texte 
négocié d’abord à Washington, 
puis à Singapour le 7 décembre 
- et nécessairement consensuel - 
n’avait toujours pas pu être rédigé 
dans sa totalité. 

Tout cela ne doit pas faire ou- 
blier les quelques points positifs de 
l’action de l'OMC à F issue de ses 
deux premières années d'existence, 
un relatif exploit au regard de la 
complexité des problèmes qu’elle a 
à traitée. Cest surfont au chapitre 
du règlement des différends 


-maillon faible d’un GATT privé Pékin. Le défiât ^ 

de base institutionndte- que For- Etats-Unis avec la Chine (lequel 
panicgtinr» peut p*tinw»r avoir iéus- dépasse maintenant celui du Ja- 
si A ce jour, une soixantaine de H- pon) y est sans doute pour quelque 

tiges, opposant petits pays et chose- . R 

modes puissances ou « riches » U loi amencame Helms-Burton. 
iSoe eus, ont été étudiés. Un tiers destinée à 
d’entre eux ont débouché sur un économique contre Cuba en péna- 
régiement à Tamiable. Une quaran- lisant les entreprises qui auraient 
taine de procédures sont toujours tiré profit des biens américains na- 
enconrs. tiooalisés par 1e régime castnste et 


Le BIT « persona non grata » 

Mkhel Hansenne, le directeur générai du Bureau international du 
travail (BIT), dont le siège est à Genève, ne pourra pas participer aux 
irava n x de P Organisation mondiale du commerce (OMC) à Singa- 
pour. Ainsi en ont déridé les responsables de POMC sous la seule 
pression de quatre pays émergents (Inde, Pakistan, Maroc et 
Mexique). Ces derniers craignent que, en intégrant la question des 
« clauses sociale* » -Pmi des chevaux de bataille du BIT, mais aussi 
de FEurope et des Etats-Unis- à la discussion de Singapour, les na- 
tions industrialisées trouvent «me justification à d’éventuelles me- 
sures de protection de leurs marchés nationaux. Us redoutent des 
dérisions dont les conséquences seraient un relèvement des coûts 
de ta main-d’œuvre dan< les pays à bas salaires. Cette position est 
partagée par de mombxenses nations en développement, pour qui 
F absence du MT permet tf éviter tout JBen entre commerce et condi- 
tions du travail. - (Corresp.) 
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Une croissance spectaculaire des échanges 

Au cours des qninze dernières années, le commerce mondial de 
biens et de services a quasiment triplé et, certaines années, la pro- 
gression de ces échanges a été presque trois fois supérieure à celle 
de la production. Cela était le cas, notamment, est 1995 lorsque le 
commerce mondial augmentait de 8 % alors que la production ne 
progressait que de 3 %. En 1980, les exportations de biens et de ser- 
vices représentaient F équivalent de 2 400 milliards de dollars. Quin- 
ze ans pins tard, la barre des 6000 mffllanls de dollars était atteinte 
(un dollar vaut environ 5 francs). Le commerce des seuls biens pas- 
sait de 2 000 à 4 875 milliards de dollars, tandis que celui des services 
triplait, passant de 400 mflflards à 1 230 milliards. Pour 1996, FOrga- 
ndsation mondiale du commerce table sur une augmentation du 
commerce mondial de 7%, soit plus du double de la croissance espé- 
rée de la production. - (AFP.) 


Au regard des jugements rendus 
à ce jour, encore peu nombreux 
compte tenu d’instructions, de né- 
gociations et d’arbitrages qui 
peuvent prendre jusqu'à plus de 
vingt mois, fl ressort que tes «pe- 
tits» pays peuvent parfois l'em- 
porter Témoin le cas du Venezue- 
la, qui a gagné son recoms face aux 
Etats-Unis à propos d’âne question 
d’additifs dans l'essence. - 

Mais les participants à la confé- 
rence de Singapour ne se borne- 
ront pas àdtea a m e B ri a s e nt ordre 
du jour. Dans les confisses se pour- 
suivront d’âpres marchandages sur 
des questions « annexes » d'une 
tout autre portée économique et 
géostratégique. 0 en est ainsi de la 
question de l’admission de nou- 
veaux membres à Foiganisation. IB 
sont vingt-huit candidats, parmi 
lesquels la Chine, forte de ses 
1,2 milliard d’habitants - le plus 
grand marché potentiel de la pla- 
nète-, qui cherche à se faire dési- 
rer autant par les Européens que 
par les Américains. Longtemps ré- 
ticents, ces derniers semblent au- 
jourd'hui plus ouverts à F égard de 


qui a déclenché Un tollé de protes- 
tations appuyées par le refus d'en- 
tériner des législations supranatio- 
nales, sera aussi l’objet de vives 
discussions. Les négociations sur 
ce sujet devront tenter de concilier 
la position américaine avec le rejet 
indigné des Européens de toute lé- 
gislation e xtrat e rri torule. 

Ces derniers ont déjà fait des 
concessions en adoptant récem- 
ment un texte invitant Fidel Castro 
à respecter les droits de l’homme. 
ce 1 que souhaitait Washington. 
Réunis 1e 6 décembre à Bruxelles, 
les chefs de la cfipknnatie des Quin- 
ze «mt élaboré la proposition qu’ils 
soumettront aux dirigeants améri- 
crâs, le ^décembre, à l’occasion 
d’un sommet transatlantique qui 
se tiendra à Washington. Ceüe-d 
consisterait à demander l’abroga- 
tion pure et simple ou, à défaut, 
l’engage m ent de non-application 
de la loi Hehns-Burton, contre la- 
quelle TUnion européenne a déjà 
intenté un recours auprès de l'Or- 
ganisation mondiale du commerce. 

Serge Marti 


En Chine, le choix des sites nucléaires 
illustre le développement inégal des provinces 


La contestation étudiante ne faiblit pas en Birmanie 

La police a recouru aux canons à eau pour disperser une manifestation 


PÉKIN 

de notre correspondant 

Une décision en apparence 
technique sur le choix du site 
d'implantation d’une centrale nu- 
cléaire devant être construite en 
Chine, conjointement avec la Rus- 
sie, illustre le poids des réalités 
économiques nouvelles créées par 
le développement inégal du pays. 
Le gouvernement chinois a an- 
noncé, jeudi 5 décembre, avoir 
«déménagé » le projet initiale- 
ment prévu pour la province du 
Liaoning, dans le Nord-Est, pour 
le réaliser dans le jiangsu, sur la 
côte Est, au nord de Shangbaî. 
Cette mesure est présentée 
comme une réponse à un « besoin 
plus pressant» en énergie nu- 
cléaire ressenti à proximité du 
port de Lianyungang qu’aux envi- 
rons de là cité de Dalian, où la 
centrale russe devait être implan- 
tée. 

Elle est, en fait, le fruit d'un 
constat financier : la construction 
doit être financée en grande partie 
par la province à laquelle elle est 
destinée. le jiangsu, qui appartient 
à ces régions côtières connaissant 
une forte croissance économique 
et peut désonnais s’offrir plus ai- 
sément une réalisation de cet 
ordre, alors que le Uaoning, partie 
prenante d'un ensemble dense 
d’industrie lourde fortement en- 
detté, aurait besoin d'une assis- 
tance plus importante de l'Etat 
pour s’en doter. 

En annonçant le changement 


d’implantation, le vice-président 
de la corporation nationale (mi- 
nistère) de l’énergie nucléaire, 
Chen Zhaobo, a reconnu que la 
Russie avait pu craindre que le 
projet soit purement et simple- 
ment enterré, mais s’était finale- 
ment laissé convaincre du bien- 
fondé de cette modification. Lia- 
nyungang est, depuis plusieurs 
années, l’objet d’un effort de dé- 
veloppement massif de la part des 
autorités de Pékin, qui souhaitent 
en foire le point d’ancrage oriental 
d'un «pont» d'échanges écono- 
miques majeurs entre la côte dn 
Pacifique et FEurope. 

LS PRÊTS DE MOSCOU 

Le projet prévoit l’injection de 
prêts gouvernementaux de Mos- 
cou, d’un montant non précisé, 
pour la construction de deux uni- 
tés de 1 million de kilowatts au- 
tour de réacteurs de type 
VVER-1000. Le financement 
chinois sera assuré conjointement 
par la corporation de l’énergie nu- 
cléaire (50% des parts), la pro- 
vince du Jiangsu (40 %) et la 
compagnie (secteur public) d’élec- 
tricité de Chine orientale (10%). 
Cette distribution du capital tra- 
duit, à eDe seule, la forte régiona- 
lisation du projet. 

Cette décision de relocalisation 
est surtout révélatrice d'une cer- 
taine impuissance de Pékin à assu- 
mer comme autrefois le rôle de 
planification que confèrent les 
textes au gouvernement centraL 


La province du liaoning est, en ef- 
fet, la tête de pont, ayant accès à 
la mer, d’un réseau industriel 
complexe hérité de la colonisation 
japonaise, puis de Fimplantation 
soviétique. Ce réseau, qui aurait 
pu être un des plus performants 
de Chine, souffre d’une incurie 
patente due à la structure de la 
propriété publique. Des grèves 
ont eu lieu ces derniers temps 
dans le Uaoning, où D est de noto- 
riété publique que les salaires de 
dizaines de milliers d’ouvriers 
sont payés à retardement, quand 
fls le sont. 

Or la logique dans laquelle le 
gouvernement central inscrit son 
action consisterait précisément à 
permettre la redistribution des 
plus-values créées par le dévelop- 
pement à : double vitesse que le 
pays connaît depuis plus de quin- 
ze ans. Venant après la réalisation 
de la centrale nucléaire à la fran- 
çaise de Daya Bay, près de Hong-: 
kong, puis la conclusion récente 
d’un accord franco-chinois pour la 
construction de la deuxième 
phase de ce même pôle énergé- 
tique, le report sur la côte orien- 
tale du projet initialement prévu 
pour le Nord : Est mandchou 
montre que Pékin éprouve des dif- 
ficultés à harmoniser la réparti- 
tion dans l'espace de l'effort 
d'équipement d’un pays ou la' 
croissance rapide entraîne une 
soif d’énergie difficile à satisfaire. 

Francis Deron 


BANGKOK 

de notre correspondant 
en Asie du Sud-Est 

En recourant à des capons à eau 
de pompiers, des centaines de po- 
licière anti-émeutes ont dispersé, 
samedi 7 décembre à trois heures 
du matin, une nouvelle manifesta- 
tion étudiante à proximité de Fum- 
versité de Rangoun. Environ cent 
vingt jeunes gens, qui tenaient un 
sit-in au milieu de groupes plus 
agressas auraient été, selon des té- 
moins, embarqués sans ménage- 
ment dans trois camions vers une 
destination inconnue. 

Tout a commencé vendredi’, en 
milieu de journée, avec un rassem- 
blement de quelque six cents 
élèves de Flnstitut de technologie 
de Rangoun pour réclamer la libé- 
ration de leurs collègues internés, 
« davantage de Justice », ainsi que 
F autorisation de former un conseil 
étudiant Indépendant, fis ont en- 
tonné l’hymne national et l'un 
d’entre eux a brandi le portrait 
d’Aong San, héros de l'indépen- 
dance assassiné, en 1947 et père de 
M™ Suu Kyi. La police avait alors 
affirmé qu’elle n’interviendrait 
pas. 

Cétte deuxième manifestation 
en quelques jours - une première 
' avait tt& dispersée par la police, 
mardi 3 décembre à l’aube - fort 
suite à un bradent, fin octobre, au 
cours duquel des policiers ont 
frappé des étudiants. Ces derniers 
ont commencé par réclamer des 
réparations. Leurs revendications 


se sont ensuite élargies à la forma- 
tion de syndicats sur les campus 
universitaires et à la libération 
d’étudiants internés. Ils affirment 
que leurs manifestations ne sont 
pas politiques. 

De son côté, l’entourage de 
M"* Suu Kyi dément que son parti, 
la Ligue nationale pour la démo- 
cratie (LND), ait orchestré les ma- 

Revendications : 
la formation 
de syndicats 
sur les campus 
et la libération 
d'étudiants internés 


nifestations étudiantes. Il re- 
connaît qu'un « Tien moral » est, 
cependant, évident- Pour sa part, 
M“ Sun Kyi, qui a pu quitter, jeudi, 
son domicile dont les accès de- 
meuraient encore interdits par la 
police vendredi, a déclaré que son 
mouvement et celui des étudiants 
avaient pour cause commune la 
volonté de supprimer rinjnstice. 

Des officiels ont déclaré que les 
609 personnes, dont 487 étudiants, 
interpellées en début de semaine, 

lors de la dispersion de la première 

manifestation étudian t e, . avaient 
été relâchées à là suite d'un 


contrôle d’identité. Samedi, avant 
d'intervenir, 1a police a demandé 
aux étudiants de se disperser afin 
de lui permettre de reconnaître les 
* agitateurs politiques » dans leurs 
rangs. Face au refus des manifes- 
tants, elle a eu recours à des ca- 
nons à eau. Des violences, non 
confirmées, auraient eu lieu lors 
des arrestations. 

Même si elles n'ont attiré que 
des curieux et n’ont pas fait tache 
d'huile au sein de la population, les 
manifestations étudiantes de cette 
semaine sont les plus importantes, 
à Rangoun, depuis que Farinée y a 
repris le pouvoir en septembre 
1988 dans un bain de sang Les uni- 
versités et l'Institut de technologie, 
dont les élèves jouent un rôle pré- 
dominant depuis lundi dernier, 
avaient été alors fermés pendant 
deux années. 

Les généraux, quel que soit leur 
degré d’accord ou de désaccord 
sar rn arche à suivre, se re- 
trouvent face à un choix. Ou bien, 
à la satisfaction de leurs parte- 
naires régionaux, ils accèdent à 
certaines demandes des étudi ants 
et prennent ainsi Je risque, surtout 
ri leurs concessions sont mineures, 
que l’agitation se poursuive et 
s étende. Ou bien ils en reviennent 
à la fermeté -arrestations, 
condamnations - et Ils se retrouve- 
ront alors confrontés à des pres- 
sions extérieures accrues en faveur 
d’une libéralisation de leur régfme- 

Jean-Claude Pomonü 
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Plusieurs 



Un flot humain sé dirige vers l'ouest, en direction de Kisangani 


Des damiers contenait (es corps de quelque 
quatre-vingts réfugiés hiitus rwandais, masse* 
cres a y a plusieurs semaines, ont été découverts 


dans l'est do non loin dfe 6oma, ont rap- 
porté. vendredi -6 décembre, à l'AFP des per- 
sonnes qui se sont rendues sur les fieux. Selon le 


TROIS CHARNIHtS, totalisant 
une trentaine de cadavres 
-d’hommes, de femmes etd’en- 
fants -, ont été trouvés au nmd de 
Mugunga (9 kQomètres & l’ouest dé 
Coma) et un autre, avec une cin- 
quantaine de corps, prés du camp 
de Katale ($0 kilomètres plus au 
nord). Mais, selon les rescapés, il y 
en a de nombreux autres. Ces 
charniers se trouvent dans des 
zones difficiles d’accès, où les re- 
belles ont érigé des barrages sur les 
routes. 

En périphérie du camp de Katale 
qui, avant la crise, comptait 
200 000 réfugiés, un i&otogràphe 
de TAFP a vu environ cinquante 
corps entassés dans des ravins. Le 
camp est vide. Des réfugiés, instal- 
lés dans la forêt, ont expliqué que 
les rebelles avaient attaqué le 
camp en. lançant des grenades 
pour les faire fuir et avaient procé- 
dé à des exécutions sur place. 

Des rescapés survivent en mâ- 
chant, pour seule nourriture, des 
racines et de l'herbe. n rfy apas 
d’eau dam cette zone. «ns ont te 
pieds gonflés, avec des oedèmes. Us 
sont incapables de marcher. Cer- 
tains sont squelettiques, n'ont que la 
peau sur les os, indique use des 
personnes les ayant approchés. 
S’ils restent là, ûs vont mourir. » 

Le département d'Etat américain 
avait indiqué, jeudi, que les re- 
belles zaïrois avaient accepté de 


»«S. ÀTPÉtiel] 
HUMM!TÀiRE„. 





laisser entrer dans la zone qu'ils 
contrôlait ‘des observateurs char-; 
gës d'enquêter sur des allégations 
de violations dès' droits- j de 
rbomme. Lé gouvernement améri- 
cain s’était déclaré mardi «tris in- 
quiet ». A la fin du mois de no- 
vembre, Amnesty International . 
avait dénoncé des- « exécutions ». 
commises par des rebelles et des 
éfémeufs de fermée zaïroise. Plus 
précisément, roigamsation huma- 
nitaire avait indigné que, dans le 


camp de<3iimai^sa,ausndde Bu- 
kavu, selon des témoins, un 
groupe armé à dominante tutsje 
avait massacré quelque cmq cents 
réfugiés qm avaient été enterrés 
dans des fosses communes. La ré- 
bellion zaïroise a démenti, vendre- 
di, à Goma, le massacre de dvfls 
- autochtones zaïrois ou réfugiés 
hutnsrwandafs. Psuil Kabongo, un 
des Ærigeantsdes forces rebelles, a 
assuré qcffl n’y avait pas de «viola- 
tions de droits de Vhonmte » dans 


témoignage de survivants, les auteurs de ces 
massacres seraient les rebelles zaïrois qui 
contrôlent la région depuis environ un meus. 


les zones sous leur contrôle. . 
D’autre part, entre 100 000 et 
400 000 réfugiés butas rwandais, 
pour certains en très mauvaise 
condition de santé, se dirigent vos 
Kisangani, la capitale du Haut- 
Zaïre, où les farces gouvernemen- 
tales zaïroises contrôlent la situa- 
tion, a indiqué, vendredi, Nicolas 
Louis, responsable dans la vüte de 
Médecins sans frontières (MSF). 

B a affirmé que «la situation est 
très calme dam Kisangani», où ces 
réfugiés pourraient arriver dld à 
une dizaine de jours. Q a ajouté 
que, contrairement aux indications 
de la rébellion, la ville de Waükalé, 
à environ 500 küomètres de Kisan- 
gani, était, elle aussi, toujours aux 
mains des forces gouvernemen- 
tales. Les organisations humani- 
taires présentes à Kisangani (MSF, 
Unicef, Action contre la faim, no- 
tamment) tentaient, vendredi, de 
préparer l’accueil des réfugiés dont 
le passage a été signalé par les ha- 
bitants de WaHkalé, en faisant état 
d’un « raz de marée humain ». 

Malgré ces nouvelles indications, 
le général canadien Maurice Baril, 
chargé de fooner laforce multina- 
tionale d'assistance aux réfugiés* a 
déclaré, vendredi, que seulement 
165 000 réfugiés avaient été locali- 
sés dansTest du Zaïre. Jusqu’à 
présent, les estimations les plus 
basses faisaient état de 
300 000 personnes. 



OUAGADOUGOU 
de notre envoyé spécial 
Les présidents français et bmü- . 
nabé, Jacques Chirac et Biaise 
Comparai ont présenté* venhedi 
6 décembre, un bUarrde Ür 
XJK* conférence Franc* -Afrique, » 
lors d'asc brève rencontre avec la 
presse. M. Chirac à réaffirmé la 
continuité de la poétique 'africaine 
de la France qrffl estime être au- 
jourd'hui « dans le droit JB dé crite' 
, menée par M. Mitterrand » tout en 

* . soulignant qu’elle s’était « adaptée 
à dévolution des choses ». Aupara- 
vant, le président français avait 
déclaré qu'a ne « peut pas y avoir 
de développement économique sans 
enracinement de la démocratie » 

De son côté, M. Compaoré, pré- 
sident du pays h&te.de la confé- 
rence, a expliqué pourquoi ce 
sommet/qui devait traiter de la 
« bonne gouvernance », a consacré 
la majeure partie de ses travaux 
aux conflits des Grands Lacs et en 
Centrafiique. Pouf Iuï,« lia paré est 
la première condition de fa bonne 
gouvernance ». Dans Tapfès-znhfi, 
le président du Burkina Faso a 
quété Ouagadougou à destination 
de Bangul, én compagnie des 


chefs d’Etat gabonais, malien, et 
tchadien, respectivement Omar 
Bbngo, Afoha Oumar Konaré et 
Idriss Deby. Lès quatre présidais 
devaient entamer noêi médiation • 
entre le président centrafricain 
Aage-Efla Patassé et les militaires 
qui scg tmtn id ttté g ramfre hri. i 

«PROTÉGER UES ÉTRAHCæBS» 

■M. Compaoré a affirmé que 
M- Patassé était le chef de l’Etat 
«légal et légitime» de laRépu- 
bHque centrafricaine et que les 


médiateurs devaient rencontrer 
les acteurs de la aise pour «ame- 
ner lés uns et les autres à mieux 
s'organiser », parce que « cet in - 
ddentipeut' « itflamm er toute Ia*ré-. 
giûn». A ce sujet, M. Chirac a rap- 
pelé que «les forces fiançasses ne 
peuvent participer au maintien de 
Tordre», mais doivent « protéger 
les communautés étrangères ». 

La situation des Grands Lacs n'a 
été que rapidement évoquée lois 
de la conférence de presse, 
M. Chirac se félicitant de ce que 


Le visage grave et préoccupé 

Même ks enfants des écoles burkinabées, s’époumonant à hri 
soshda h b ie nvenue, ne sont pas parvenus à le dérider. Trois 
jours dorant, Jacques Chirac a offert un visage grave et des yeux cer- 
nés à ses hôtes africains, réunis pour la ffix-neuvième conférence 
France-Afrique à Ouagadougou, renonçant aux bains de foule et ara 
poignées de main en rafale dont fl est contnrofec. Le chef de l’Etat 
français, qui watt quitté Paris an lendemain de Fatzentat de Port- 
Boyal, est apparu préoccupé, attentif à ne passe laisser surprendre 
par mi objectif dûs tme attitude détendue qui aurait pu froisser 
raie opinion française encore sous le choc des images de mardi 
Dam son entourage, on confiait que cet attentat - dont on redoute 
la répétition -ne remet pas en cause le principe d’une intervention 
IKéSktautielle à la tâévisîon, à laquelle l'Elysée travaille depuis plu- 
steers semaines, mais qrfü hri ajout* un thème. 


l’idée française de conférence in- 
ternationale ait «progressé quel- 
que peu ». Juste avant son départ 
pour Paris, en début d’après-midi, 
il. a -rencontré -le major •■Pierre 
Buyoyay chef de l'Etat burundais, 
quia de nouveau plaidé pour la le- 
vée des sanctions contre son pays, 
auxquelles la France n’a jamais été 
très favorable. 

Après cette dernière manifesta- 
tion officielle du sommet, le pre- 
mier ministre mandais, Pierre-Cé- 
lëstin Ruygema, a réaffirmé 
devant quelques journalistes Top- 
position de son pays à l’envoi 
d’une force multinationale dans 
l’est du Zaïre, estimant que le 
nombre de réfugiés rwandais en- 
core présents dans la région 
-entre 100000 et 150000, selon 
hn- ne justifiait plus cette mesure. 
En revanche, tes Rwandais esti- 
ment qu’une conférence interna- 
tionale pourrait se justifier à 
condition qu’elle traite des consé- 
quences de la colonisation sur les 
populations divisées par les fron- 
tières et de L'indemnisation des 
dommages causés. 

Thomas Sotinel 


Israéliens et Mestmiens seraient proches d’on accord sur Hébron 


JÉRUSALEM 
de notre cqnèspondcBit 

Plus de deux' suris après leur 
dernière rencontre sous tes aus- 
pices du président BfflCKnton à 
Washington, Yasser Arafatet Be- 
nyamin Nétanyahou évoquaient 
ces jours derniers la possiWfité de 
se revoir à nouveau, peut-être <fr 
manche 8 décembre- Dans Teuton- 
rage du premier ministre isaaéBœ, 
cm parlait de la possibilité -non 
confirmée du côté palestinien - 
d’une réunion secrète, qui ne se- 
rait rendue publique qu’après 
coup. 

Ce « sommet», s’il a Heu. devait 
être consacré au règlement de la 
question d'Hébron, vflïe de Gsjor- 
dante,.dont les quatre dnqnièmes 
auraient dû être évacués par far- 
inée israélienne « mars confia?- 
mément.aux accords signés 9 y a 
plus d’un an. Mais M- 
a exigé Une renégrxiatkjn, prôseo- 
tée comme néccæaBeprargasan- 
tir la sécurité des 450 colons emé- 
mistès qui se sont installés au 
cœur de cètte cité arabe «Le 
130 000 héritants. 

«SSÜVHlUmGE» 

Députe des mois feasftnatioaest 
Moquéc, M. Arafat refusant, sans 
prétexte de sécurfcé, 'dé sipsss*®» 
nouvel accord qufdoaawait k f ae- 


mée israffienne le droit de rentrer 
dans ta partie autonome de la cité. 
M. Nétanyahou affirme que 
M. Arafat est « responsable » du 
retard et assure que raccord de re- 
déploiement à Hébron «est 
presque complet». Tbnt est dans le 
«presque ». Des dernières déclara- 
tions d'criScids israéliens, il ressort 
que, «dans un esprit de compro- 
mis», te premier nrimstre aurait 
accepté que la formulation de rac- 
cord, sur te droit des soldats à ren- 
trer dans la pante de vflte auto- 
nome, soit suffisamment vague 
pour permettre à M. Arafat de 
«sauver la face». 

En échange, rapporte la presse, 
le gouvernement réclame' deux 
antres changements aux accords 
conclus: premièrement -que les 
ce&tfhsOs (f assaut prévus pour les 
400 policiers palestiniens, censés 
se déployer dans la ville, restent 
sous dé dans tes commissariats et 
tfen sortent qu’avec P accord d'Is- 
raël -, deuxièmement que la rue 
Choaadah (des martyrs), qui tra- 
verse la vieffle vflle et où rérident 
une partie des cirions, ne soit rou- 
verte & la Swe rircalatian des dvHs 
patestM c as que par étape. La rue 
est r éservée ma Israéliens depuis 
le massacre, en février 1994, de 
vingt-neuf fcdestnfieds par un co- 
lon «Le l'implantation voisine de ■ 


Kfryat Arba. Les accords signés 
avec 1e gouvernement travailliste 
prévoyaient Fouverture immédiate 
de cette rue après le redéploie- 
ment des soldats. 

Sur Je fond, alors que fleurissent 
dans la presse palestinienne les 
faire-part inquiets pour «le décès 
prématuré» du processus de paix, 
le président de r Autorité palesti- 
nienne a un autre soud '. faire res- 
pecter par Israël les autres engage- 
ments signés devant - la 
communauté internationale et qui 
n'ont toujours pas été mis eu 
œuvre. Qufd notamment des «re- 
dépMements additionnels » prévus 
par tes accords? 

la couomsanoH commue 

En principe, alors qu'ils ne 
contrôlent aujourd’hui qu’un peu 
moins «te 4 % de la Cisjordanie oc- 
cupée, les Palestiniens pouvaient 
s'attendre à en administrer à peu 
près trois fois plus, avant d’enta- 
mer les négociations sur le statut 
définitif des territoires occupés de- 
puis 1967, Mais tes trois « redé- 
ploiements additionnels » prévus 
par tes accords d'Oslo, et dont le 
premier aurait dû avoir lieu en 
septembre, semblent avoir été 
«oubliés » par M. Nétanyahou. 
Aussi, avant de signer quoi que ce 
soit sur Hébron, M. Arafat entend 


obtenir de son «partenaire» ré- 
calcitrant un engagement écrit et 
daté sm te suite du processus. 

En attendant, la colonisation des 
territoires palestiniens occupés 
continue. Selon le mouvement is- 
raélien «La paix maintenant» 
- qui demande au premier mi- 
nistre de révéler rétendue de ses 
projets expansionnistes-, en six 
mois, le gouvernement a donné 
son accord pour la construction, 
en Cisjordanie, d’environ trois 
müte logements supplémentaires. 
Si l’on' en croit le quotidien libéral 
Haaretz, ce n’est qu’un début. 

Au cours d’une réuhion récente 
avec les dirigeants de P association 
des colons, affirme Haaretz, 
M. Nétanyahou « a expliqué qu'au- 
cun projet significatif de construc- 
tion né serait autorisé avant le redé- 
ploiement militaire à Hébron. (—) 
Décision tactique, basée sur Phypo- 
dièse, selon laquelle 0 sera plus fa- 
cile de présenter l'accélération de la 
colonisation comme une compensa- 
tion Ou retrait partiel d'Hébron ~ » 
Ministre des infrastructures, Ariel 
Sharon a dans ses cartons un pro- 
jet de construction de vingt mIDe 
logements réservés aux citoyens 
juifs pour la seule banlieue orien- 
tale de Jérusalem. 

Patrice Claude 





T-. 


Nouvelles candidatures africaines 
au poste de secrétaire général de l'ONU 

NEW YORK. Quatre candidatures au poste de secrétaire général des 
Nations unies ont été déposées, vendredi 6 décembre, au Conseil de 
sécurité, ont indiqué des diplomates. Les candidats sont le Nigérien 
Hamïd Algabid, actuellement secrétaire général de l’Organisation de la 
Conférence islamique (OO), le Ghanéen Kofi Annan, secrétaire géné- 
ral adjoint chargé des opérations de maintien de la paix aux Nations 
unies, l’Ivoirien Amara Essy, ministre des affaires étrangères de son 
pays, et le Mauritanien Mohamed Ould Abdallah, ancien représentant 
de TONU au Burundi. Le Sénégal avait annoncé la candidature de 
Moustapha Niasse, ministre des affaires étrangères. Le secrétaire gé- 
néral de rOrganisation de l’unité africaine (OUA), le Tânzanfen Satim 
Ahmed Safim, est également cité comme candidat, ainsi qu'OJara 
Otunnu, ancien ministre ougandais des affaires étrangères. - (AFP.) 

Les troubles en Centrafrique 
ont pris un caractère ethnique 

BAN GUI. Le corps de Christophe Grelombê, ministre de l'intérieur 
sons la présidence d’André Kolingba, a été retrouvé sur un terrain 
vague à Bangui, a-t-on appris vendredi 6 décembre. Cet assassinat 
semble confirmer que la mutinerie, qui a éclaté 1e 15 novembre dans tes 
rangs de Tannée, a pris un tour ethnique. Comme M. Kolingba et une 
bonne part des mutins, M. Grelombê appartenait à l'ethnie yakoma. 
Selon des témoins, son fils et fui avaient été enlevés, jeudi, par des élé- 
ments de la garde présidentielle. Dans les quartiers dominés par refo- 
nte baya, celle du chef de l'Etat, Ange-Félix Patassé - dont les mutins ré- 
clament la démission -, on assiste à une véritable chasse à l’homme 
contre les Yakomas. Un calme relatif régnait vendredi, à Bangui, après 
les affrontements entre mutins et forces loyalistes, qui auraient fait 
sept morts, mais' les Nations unies ont évacué quatre-vingt-quinze 
membres de leur personnel vers la Côte d’ivoire. -(AFP, 
Reuter.) 

29 personnes ont été assassinées 
en Algérie, dans la région de Blida 

ALGER. Citant les services de sécurité algériens, l’agence officielle al- 
gérienne APS a annoncé, vendredi 6 décembre, que des islamistes ont 
tué dix-neuf civils, dans la nuit de jeudi à vendredi, à Benachour, au sud 
d’Alger, et que dix autres personnes avaient été massacrées, la veine, 
dans la même région de Blida. Les autorités ont précisé que les victimes 
avaient été « lâchement assassinées », c’est-à-dire égoigées, dans la ter- 
minologie officielle. Malgré la censure renforcée, les médias ont fait 
état, depuis le début de novembre, d’au moins cent quatre-vingt-dix 
morts, victimes du conflit entre 1e pouvoir et les mouvements isla- 
mistes clandestins. - (Reuter.) 

Le gouvernement de John Major 
sans majorité aux Communes 

LONDRES. Un député conservateur, John Gorst, a quitté vendredi 
6 décembre son groupe.pariementazre, privant ainsi le gouvernement 
de sa majorité technique d'un siège aux Communes. Cette mise eu mi- 
norité purement arithmétique n’annonce pas la chute du gouverne- 
ment. Un porte-parole du 10, Downing Street a souligné que M. Gorst 
n'avait pas quitté te parti mais s'est uniquement réservé le droit de ne 
plus coopérer avec 1e gouvernement. - (AFP, Reuter.) 

Un accord a été signé sur Toléoduc 
Kazakhstan-mer Noire 

MOSCOU. Les représentants de trois Etats et de huit compagnies pé- 
trolières ont signé, vendredi 6 décembre, à Moscou, un accord pré- 
voyant la construction, dès février 1997, de Toléoduc devant relier à la 
mer Noire les champs de Ihngidz, exploités par Chevron au Kazakh- 
stan. La Russie maintient son avantage dans ce consortium (CPO, avec 
24% des parts, contre 19% au Kazakhstan, 9 %àOman et 20% aux so- 
ciétés russes Lukoil et Rosneft, contre 22£ % aux américaines Chevron 
et Mobil, le reste allant à Oryx, British Gaz, AGIP et à la kazakh Mou- 
naïgaz. Ce projet, d’un coût de 2 milliards de dollars, où la firme russe 
■fransneft sera opérateur, prévoit la construction d’un terminal à No- 
vorossiisk, concurrent de celui, plus petit, que Bouygues envisage de 
construire pour le pétrole de la mer Caspienne. - (Corresp.) 

Les bailleurs de fonds demandent 
au Vietnam d'accélérer les réformes 

HANOL Les hésitations de Hanoï quant à l’ouverture du pays n'ont pas 
empêché la communauté internationale d’accorder au Vietnam, ven- 
dredi 6 décembre, l’aide la plus importante depuis 1993 : une enve- 
loppe de 2,4 milliards de dollars pour 1997, supérieure de 400 millions 
de dollars à ce qui était attendu. Cette aide, dégagée lors d’une réunion 
des donateurs â Hanoï présidée par la Banque mondiale, est toutefois 
assortie d’un avertissement : les réformes économiques doivent s'ac- 
célérer, alors que la direction communiste vietnamienne hésite de nou- 
veau sur la marche à suivre, les donateurs souhaiteraient que 1e sec- 
teur privé joue un rôle moins marginal- Le FC avait réaffirmé, lors de 
son VIII e congrès, fin juin, que le secteur public devait demeurer la lo- 
comotive de l’expansion. - (Corresp.) 

DÉPÊCHES 

■ CHINE: le dissident Zhang Zongai a été condamné à cinq ans 
d’emprisonnement par un tribunal de XI an (Centre) pour « propa- 
gande et agitation contre-révolutionnaires ». a rapporté, samedi 7 dé- 
cembre, son ancien avocat M . Zhang avait publié en novembre 1994 
dans un journal de Hongkong un article cosigné avec le célèbre dis- 
sident Wang Dan. fi aurait aussi exprimé 1e souhait de voir la Chine 
s'inspirer de la démocratie taïwan aise. - (AFP.) 

■ ÉTATS-UNIS : un homme de quarante et un ans a été exécuté sur 
la chaise électrique, vendredi 6 décembre en Floride, quatorze ans 
après le meurtre pour lequel Q avait été condamné. John Mills Jr est 1e 
trente-huitième condamné à mourir sur la chaise électrique en Floride 
depuis le rétablissement de la peine de mort par la Cour suprême des 
Etats-Unis, en 1976.- (Reuter, ) 

m VENEZUELA : quatre cas de choléra ont été signalés à Caracas, la 
capitale, tandis que plus d’une centaine de personnes sont déjà tou- 
chées par la maladie dans la province de Zulïa (dans le sud du pays) a 
indiqué, vendredi 6 décembre, te ministère de la santé. Le choléra a fait 
sa réapparition en 1992, eu même temps que dans d’autres pays latino- 
américains. - (AFP.) 
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INTERNATIONAL 


En Allemagne, le gouvernement et l’opposition 

arrivent à un compromis sur la loi fiscale 

Un accord salaria] très modéré a été conclu dans la métallurgie 

Les syndicats et le patronat de la métallurgie du 2,7 % sur les deux années à venir; En échange, ladie correspondant à 100 % de leur rémunéra^ 
Land de Basse-Saxe ont condu un accord pari- les employés de ce secteur-dé de l'industrie tion nette. Le patronat a critiqué œs accords qui 
taire prévoyant un relèvement des salaires de continueront à percevoir une indemnité de ma- freinent à ses yeux, la croissance économique. 


BONN 

de notre correspondant 
L’accord salarial qui est interve- 
nu, jeudi 5 décembre, dans la mé- 
tallurgie allemande est historique 
à plus d’un titre. Mettant fin à un 
conflit d’ampleur nationale qui du- 
rait depuis plusieurs mois, les par- 
tenaires sociaux de la métallurgie 
du Land de Basse-Saxe se sont en- 
tendus pour m aintenir le montant 
des indemnités de maladie à 100 % 
du salaire net pendant cinq années 
supplémentaires. 

Une nouvelle loi, pourtant, per- 
met d’en abaisser le montant à 
80 % du salaire afin d'aider les en- 
treprises à réduire leurs coûts. En 
échange de cette importante 
concession des employeurs, le 
syndicat IG Métal] a accepté des 
hausses de salaires extrêmement 
modérées jusqu’à la fin de 1998 
(+0,8 % en 1997 et + 1,9 % en 1998) 
et une réduction de certaines 
primes annexes. 

Cette victoire du consensus « à 
r allemande » permet d’assurer la 
paix sociale pendant au moins 
deux ans dans la métallurgie. Cet 
accord ne concerne que le Land de 
Basse-Saxe, mais devrait avoir une 
fonction pQote pour ce secteur-dé, 
qui représente un emploi indus- 
triel sur deux en Allemagne. 

n s’agit d’un succès symbolique 
très important pour les syndicats, 
qui ont fait de la défense des in- 
demnités de maladie leur principal 
cheval de bataille dans leur lutte 


pour la défense de l'Etat sotiaL Du 
côté du patronat, cet accord est 
controversé: les pins modérés se 
disent que les résultats obtenus 
sur le front des salaires valaient 
bien quelques concessions de 
fond, mais l’éditorialiste de la 
Frankfurter Aligemeine Zeitung 
constate avec regret quV on n’a 
pas pu engager un changement, 
même minimal, du système social 
en vigueur». 

La voie des réformes est décidé- 
ment marquée, outre-Rhm, par la 
méthode des « petits pas » et 
échappe largement aux conflits 
idéologiques : l’adoption, vendredi 
6 décembre, des grandes Agnes de 
la loi fiscale pour 1997, a fait l’ob- 
jet de très longues négociations 
entre les partis de la coalition au 


pouvoir à Bonn et l'opposition so- 
cial-démocrate (SPD). 

Afin de convaincre le SPD d’ac- 
cepter la suppression de l’impôt 
sur la fortune, le gouvernement a 
décidé de relever l'impôt sur les 
successions et la taxe snr les muta- 
tions foncières. Le revenu onwnte 
de , ces deux taxes (un peu plus de 
8 milliards de marks) reviendra 
aux Lândeç majoritairement gou- 
vernés par le SPD et bénéficiaires, 
jusqu’alors, des recettes de Pimpôt 
sur la fortune. 

Autrement dit, la logique du 
compromis l’a emporté aux dé- 
pens de ceux qui réclamaient une 
baisse beaucoup {dus audacieuse 
des prélèvements fiscaux et la sup- 
pression de la taxe profession- 
nelle. Le patronat ne cache pas sa 


Euro et OG au menu du sommet de Nuremberg 

Jacques Chirac et Helmut Kohl doivent se rencontrer à Nurem- 
berg, lundi 9 décembre, afin de lancer une initiative commune vi- 
sant à dynamiser les travaux de la Conférence intergouvememen- 
tale (CIG) avant le conseil européen de Dublin. Les deux dirigeants 
parieront également du « pacte de stabilité » devant Ber les pays de 
Peuro. Paris et Bonn n’ont pas jusqu'ici réglé leur désaccord sur le 
mécanisme des sanctions devant frapper les pays dépassant La li- 
mite fixée pour les déficits publics par le traité de Maastricht 

L’initiative franco-allemande - une lettre de MM. Chirac et Kohl 
adressée à la présidence irlandaise de PUnion européenne- doit 
évoquer le « troisième pilier » (justice, sécurité, lutte contre la crimi- 
nalité) de la CIG, selon le chef de la diplomatie allemande Klaus 
KinkeL Seront aussi à Pondre du jour les questions de défense, ai 
particulier les satellites espions Helios 2 et Horus, un projet 
commun pour lequel Bonn a argué de difficultés budgétaires. 


déception : « Four l'avenir de notre 
économie et la corgoncture, ces me- 
sures ne sont pas bonnes », constate 
Günter Albrecht, économiste en 
chef des chambres de commerce 
et d’industrie (DIHT). 

La suppression de l'impôt sur La 
fortune, qui concerne également 
les entreprises, avait été mise en 
œuvre non pour des raisons poli- 
tiques mais à la suite d'un avis de 
la Cour constitutionnelle qui sou- 
haitait que la richesse mobilière 
cesse d’être imposée plus forte- 
ment que les biens immobiliers en 
Allemagne. 

En définitive, les mesures adop- 
tées cette semaine favoriseront- 
elles la reprise en Allemagne? 
Rien ne permet de l'affirmer, 
même a la fin des incertitudes res- 
taure un certain climat de. 
confiance. Certes, les derniers 
chiffres publiés renforcent le camp 
des optimistes (croissance du PIB 
de 2,4 % au troisième trimestre par 
rapport à la même période de Tan- 
née précédente). 

Mais comme Pindique Norbert 
Walter à la Deutsche Bank, «si 
V économie allemande était un mo- 
teur, on pourrait dire qu'un seul cy- 
lindre fonctionne, à savoir celui de 
Vexportation. Tous les autres, sont 
encrassés». A commencer par 
remploi, qui a connu une nouvelle 
aggravation en novembre, avec 
4 mfllinm de chômeurs. 


Lucas Delattre 


La France dénonce le blocage de la réforme de l'Europe 


BRUXELLES 
(Union européenne) 
de notre correspondant 

Vendredi 6 décembre, lors du dé- 
bat consacré par les Quinze à la 
préparation du conseil européen 
qui se tiendra les 13 et 14 décembre 
à Dublin, Hervé de Charette, le mi- 
nistre fiançais des affaires étran- 
gères, a étonné son monde en dé- 
nonçant avec vigueur l’absence de 
progrès au sein de la conférence in- 
tergouvemementale (CIG). L’objet 
de ceDe-ci est de compléter et de 
réformer le traité de Maastricht 
dans la perspective de l'élargisse- 
ment aux pays d’Europe centrale. 

La victime immédiate de sa phi- 
lippïque a été la présidence irlan- 
daise, qui venait de soumettre pour 
examen à Dublin un projet de traité 
« qui, selon lui, est l’exact reflet de la 
médiocrité des travaux poursuivis 
jusqu’à présent». Avec, en vue, la 
monnaie unique et l'élargissement, 
la donne change, a expliqué en 
substance M. de Charette. Le 
continent organise son unité, ce qui 
va durer dix ans ; c’est historique, 
mais D faut s’y préparer. Sinon, 
rélargissement petit signifier la di- 
lution de l’Union européenne, ce 
que la France n’est pas prête à ac- 
cepter. 

«On ne négocie pas, la OC ron- 
ronne, nous manquons d’audace 
parce que certains d'entre nous vou- 
draient en faire le moins possible », 


estime le minis tre fiançais. H prend 
la peine de souligner que les Britan- 
niques sont loin d’être les seuls res- 
ponsables. «On ne peut pas dire 
que les Britanniques ont bloqué la 
volonté'des Quatorze ! », dit-il, ajou- 
tant que à Tau attendait les élec- 
tions en Grande-Bretagne pour 
commencer à négocier, c’est à dire 
en gros la fin mai, on n’avait guère 
de chance de bouder r exercice lors 
du conseil européen d’Amsterdam, 
à la mi-juin. 

ÊTRE PLUS /UMHTIEUX 

Comment relancer les dis- 
cussions ? Ce sera l’objet de la 
lettre que Jacques Chirac et Helmut 
Kohl s'aprêtent à adresser à leurs 
partenaires. M. de Charette en 
donne un avant-gottt fl explique 
qu’a est temps de fixer des objectifs 
précis à la CIG, de vraiment négo- 
cier, au lieu de se contenter d’une 
série de monologues sans consis- 
tance. 

□ distingue quatre grands cha- 
pitres. Le plus important, compte 
tenu des contraintes de rélargisse- 
ment, porte sm la réforme des ins- 
titutions: elle doit être profonde, 
concerner la Commission, le pro- 
cessus de décision (extension du 
vote majoritaire, nouvelle pondéra- 
tion des voix), les pouvoirs du Par- 
lement européen et des Parlements 
nationaux, la subsidiarité... «Le 
projet qu’on nous soumet n’apporte 


aucune réponse à ces ambitions.* 
Une même mauvaise note est don- 
née au document de la présidence 
sur le second chapitre, celui qui a 
trait à la coopération en matière ju- 
diciaire et policière. « Nous ne pou- 
vons nous satisfaire de pseudo-ré- 
formes, prenant la formes de vagues 
déclarations. Ce qu’il finit, ce sont 
des résultats opérationnels», lance 
M. de Charette. Les deux deniers 
objectifs portent snr la politique 
étrangère et sur la sécurité exté- 
rieure et la défense. Là encore, 
«aucune réponse satisfaisante n'est 
donnée». 

Quel est le sens de cette admo- 
nestation ? «Négocier, oui; foire des 
compromis, évidemment», promet 
M. de Charette, affirmant ainsi la 
disponibilité de la France pour alher 


de Pavant, y compris en faisant des 
concessions substantielles par rap- 
port à ses positions traditionnelles. 
Un discours qui s’adresse peut-être 
aux Allemands, à la veille dn som- 
met qui doit réunir hmdi à Nurem- 
berg te chance&rHehnnt Kohl et te 
président Jacques Chirac 
C’est déjà pour sortir la OG de sa 
torpeur que M. Chirac avait provo- 
qué le mini-conseil européen de 
Dublin, début octobre. En vain. 
M. de Charette rappelle maintenant 
que la France ne se résignera pas à 
passer aux étapes suivantes -le dé- 
marrage des négociations d'élargis- 
sement notamment- tant que la 
xéfbnne des institutions ne sera pas 
chose faite. 

FMÜppe Lemsûtre 


La justice italienne perquisitionne 
les bureaux du juge Di Pietro 
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ROME 

de notre correspondant 

Deux ans, jour pour jour, après 
avoir abandonné ses fonctions de 
magistrat à Milan, le juge Anto- 
nio Di Pietro est devenu, vendre- 
di 6 décembre, la victime de la 
justice. La machine s’est retour- 
née contre lui, sous la forme 
d’une spectaculaire opération de 
perquisition 'qui a mobilisé deux 
cent trente hommes dans plu- 
sieurs villes d'Italie et aux diffé- 
rents domiciles de celui qui, il y a 
trois semaines, était encore mi- 
nistre des travaux publics. Le 
14 novembre, Antonio Di Pietro 
avait démissionné avec fracas du 
cabinet de Romano Prodi, dénon- 
çant la campagne de dénigrement 
menée contre lui de tons les cô- 
tés. 

Le parquet de Brescia avait an- 
noncé qu’une enquête judiciaire 
préliminaire avait été ouverte à 
son encontre pour «corruption» 
et « concussion ». fi s’agissait de 
la quatrième. Les trois autres en- 
tamées contre lui précédemment 
ravaient blanchi de toutes les ac- 
cusations. S’estimant victime 
d’une véritable vendetta pour 
avoir été l’homme phare de Peu- 
quête « Mani puiite » (« Mains 
propres »), il avait rendu son por- 
tefeuille pour ne plus donner 
prise à ce qu'il qualifiait de «har- 
cèlement permanent». 

Cela n’a appar emment pas suf- 
fi. Afin de rechercher les preuves 
nécessaires pour étayer le dossier 
d’accusation, le procureur de 


Brescia a fait procéder à 
soixante-huit perquisitions au to- 
tal sans épargner le cabinet de 
son ancien avocat. La police fi- 
nancière est arrivée à Paube et a 
procédé, pendant toute la jour- 
née de vendredi, à un minutieux 
examen des dossiers et des pa- 
piers personnels de Tanden ma- 
gistrat vedette. 

«TRAITÉ COMME AL CAPONE» 

Des cartons entiers de docu- 
ments ainsi que l’ordinateur per- 
sonnel de M. Di Pietro ont été 
saisis au cours de cette opéra- 
tion-éclair. « ns l’ont traité comme 
si fêtait AI Capone», ont déploré 
ses anciens collègues du pool 
« Mani puflte » de Milan. 

«Ma famille et moi, nous avons 
attendu ensemble à l’aube avec 
une valise prête t'arrivée de la po- 
lice Judiciaire», avait déjà écrit, le 
20 novembre. Antonio Di Pietro 
au procureur de Bresda. Mais le 
magistrat n’a pas été arrêté, 
quand bien même fl s’y attendait. 
Pour le moment, fl lui est offi- 
ciellement reproché d’avoir été 
mis en cause par un puissant 
banquier italo-srasse, Pierfrances- 
co Padm Battagha, lequel a laissé 
entendre qu’il avait été protégé 
par Antonio Di Pietro moyennant 
finances. Cest sans doute les 
preuves de ces insinuations que 
les policiers ont cherchées, sans 
que l’on sache pour 1e moment 
s’ils les ont trouvées. 


Radomir Dikiic, directeur de l'agence de presse 
indépendante Beta à Belgrade 

« Milosevic ne pouvait imaginer 
une telle résistance » 

Le pouvoir serbe cherche un compromis 


« Pourquoi le gouvernement 
serbe semble-t-ll dorénavant 
jouer la carte de rapaisement 
rfaiK le conflit avec Popposition ? 

- Les s igp*** se multiplient effec- 
tivement en ce sens et il ser a in té- 
ressant de connaître le jug em ent 
que la Cour suprême doit rendre ce 
week-end sur l'annulation, par le 
tribunal de Belgrade, du résultat 
des fl ffBnns municipales. Les auto- 
rités ont en fait, tout réc emm ent, 
pris conscience de l’ampleur du 
mouvement de ccmtestation et esti- 
mé que Ia.potitîique de l’enlisement 
est clairement vouée à l’é chec. 
L’utiBsation de la force étant égale- 
ment ffscfae, non par un éventuel 
humanisme du pouvoir mais à 
ca use des pressions de la commn- 
ztauté internationale et dn calme 
des manifestants, le régime tâ- 
tonne, en sachant qu*fl ne reste 
guère d’autre solution que la re- 
cherche d’un compromis accep- 
table. 

-Comment se fait-il qu’il ait 
faiin trois semaines pour que les 
autorités arrivent à un tel 
constat? 

- Le président Milosevic ne pou- 
vait pas imaginer tme telle résis- 
tance. Q a même compté un mo- 
ment sur la météorologie. Mais 
quand les autorités se sont aper- 
çues que même sous la neige, et en 

dépit des menaces de répression, 
200 000 personnes sont sorties dans 
la me, à ce moment-là efles ont réa- 
fisé leur erreur et compris le frit in- 
habituel que les gens n’avaient pins 
peur Dans ce pays, le président sait 
tout ce qui se passe, et Cest lui qui 
mène le jeu. Mais à a été surpris. 
Pour la première fias avec autant 
d’ampleur, la foule qui défile de- 
vant ses fenêtres n’est pas pour lui, 
mflfe contre hxL Cest une position 
très inconfortable, et qm ne peut 
pas s'éterniser: 

- Comment s’explique Tam- 
pleur de ce mouvement? 

-Cest un sentiment de ras-le- 
bol assez général, et une volonté de 
mettre un terme à tme politique qui 
a conduit aujourd'hui à la situation 
suivante: l’Etat de Serine apparaît 
aux yeux de la population comme 
le paria de l’Europe, alors que le 
pays en était aux portes dans un 
passé récent Le régime a provoqué 
la guerre et la purification eth- 
nique. Puis fl a perdu la guerre. 
Dans cette fofle, fl n'a gagné qu’un 
cortège de réfugiés, de disparus et 
de morts. L'effondrement de 
l'économie, l’épuisement des ré- 
serves des particuliers, s’ajoutent 
d’autre part à l'inexistence de pers- 
pectives aédïbLes. A cet égard, les 
étudiants, qui représentent la pure- 
té de ce mouvement et qui n’ont 
pas, eux, d’ambitions politiques, 
embarrassent le gouvernement Ils 
protestent, sans aucune violence, 
parce qu’ils estiment simplement 
que leur droit de citoyens a été vo- 
lé. 

-Vous avez l’impression quH 
s’agft tfun cbangementprofimd ? 

-Aujourd'hui, les gens veulent 
vivre mieux et souhaitent que le 
pouvoir les respecte. As voient ce 
qm se passe en Hongrie ou en Rou- 
manie. Ce n’est pas le paradis, mata 
les populations y jouissent d'une li- 
berté pins grande. Après ces trois 
semaines de contestation, on a 
maintenant l'impression que la po- 
pulation a pris conscience qu’en 
a gissan t pacifiquement elle peut 
obtenir des changements. La Serbie 
a certainement changé beaucoup 
pins qu’on ne le pense en ce court 
laps de temps et fl est certain que 
quelque chose s’est définitivement 
cassé entre 1e président et une par- 
tie du peuple. 

r Un compromis entre Pqpposî- 
tton et le pouvoir est-il tout de 
même envisageable ? 

- Le président Mhosevfc fea tout 
pour limiter les dégâts et rester au 
pouv oir. Son problème principal et 
ft ronéri îa t; c'est la rue. 11 souhaite 
aussi séparer le problème des étu- 
diants et celui des manifestants de 
Popposition, même s’ils se re- 
trouvent souvent sur la même 
Egne, ne serait-ce que sur Paspra- 
tion à la liberté de la presse on le 
respect du verdict des limes. Un 
compromis est peut-être encore 


nidpates du 17 nove mbre . Os de- 
mandent aussi que le président fixe 
la des élections fédérales et 
présidentielle qui doivent avoir beu 
Tan prochain. Et Os souhaitent que 
Pon définisse tes règles du jeu par 
une nouvelle loi Rectorale qui ne 
sait pas aussi défavorable à Foppo- 
sitiotique tes modalités actuelles. 

-Les man ife sta nt s de Fepposi- 
tkm et les étudiants sonr-Bs prêts 
à un tel compromis ? 

-La population n’acceptera sans 
doute pas un compromis bancal, 
qu’elle ne pardonnera certaine- 
ment pas non plus à Popposition si 

cdle-d y souscrit- ■Rjute ladifficufté 
est là. Mais si tes dirigeants de r op- 
position offrent une porte de sortie 
à M. Milosevic et kd permettent de 
replacer les choses dans 1e cadre 
des HBtft ptfrww, ils savent très bien 

Des structures 
de remplacement 

L’opposition serbe a formé 
«un gouvernement démocratique 
et un Conseil dTtat prêt à rempla- 
cer Slobodan Milosevic et à convo- 
quer de nouvelles élections », a dè^ 
daté, vendredi 6 décembre, Vnft 
Draskovic, qui s’adressait à 0ns 
de MO 000 manifestants dans le 
centre de Belgrade. Le leader du 
Mouvement serbe dn renouveau 
a indiqué que ces structures se- 
raient mises en place si le pré- 
sident serbe s’obstinait à rie pas 
reconnaître la victoire de Poppo- 
sttton aux élections municipales 
dn 17 novembre. 9 te résultat du 
scrutin est respecté, a poursuivi 
M. Draskovic, «nous retournons 
au travail, dans les facultés, les 
écoles, tes sièges eles partis ». 

Par ailleurs, tes Etats-Unis ont 
demandé, vendredi, an gouver- 
nement de Belgrade d’engager 
un dialogue avec Popposition, et 
te président Bill Clinton a décidé 
de reconduire pour un an le gel 
des biens et avoirs financiers de 
la Serbie et dn Monténégro sur le 
sol américain. - (AFP.) 


qu’a sera imbattable. De toute fa- 
çon, le jeu entre l’opposition et le 
parti au pouvoir n’est donc pas ter- 
miné. Mds si le mouvement popu- 
laire se calme, il est évident que le 
président s’en sortira. Avec ou sans 
bon compromis. 

-L’opposition est-elle réelle- 
ment unie dans ces protesta- 
tions? 

- Cette alliance, baptisée En- 
semble, qui est née il y a un peu 
plus de six mois, était au départ 
presque exclusivement technique, 
même à elle s’est un peu soudée 
par La force des évéMnjenîs. En son 
sein, les ambitions personnelles, les 
rivalités en sourdine, et les diffé- 
rences d’idéologie entre les trois 
partis qui forment cette coalition 
sont assez nettes. Il ne s’agit pas 
d’un mouvement unifi é. Et comme 
tes règles du jeu au sein de la coali- 
tion ne sont pas claires, les déra- 
pages sont toujours possibles. 11 est 
vrai également que la coalition a 
commis beaucoup d’erreurs. Ce 
n’est qu’il y a seulement dix jours, 
par exempte, qu’elle a approuvé les 
accords de paix de Dayton sur 1a 
Bosnie - pour la première fois et un 
an après leur signature. Cest sans 
doute une des raisons pour les- 
quelles la c a mm n nanw» internatio- 
nale n’est pas encore convaincue 
de la qualité et des perspectives que 
paît offrir Popposition comme al- 
ternative au président Milosevic. » 

Propos recueillis par 
Denis Hautin-Guiraut 
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OFFREZ OU OFFREZ-VOUS UN TÉLÉPHONE, BOUYGUES TELECOM VOUS FAIT CADEAU D'UN MOIS DE FORFAIT GRATUIT. 

■ La formule cadeau avec un mois de forfait gratuit. 

Pour ceux qui souhaitent offrir un téléphone mobile à Noël, Bouygues Telecom a créé la formule 
cadeau. Simple et sans formalité, celle-ci permet d'offrir : le téléphone Bouygues Telecom 
de votre choix, les frais de mise en service et les B premiers mois de forfait (forfait à 240 F. TTC 
par mois). Une fois la formule cadeau offerte, son heureux destinataire devra souscrire un 
forfait de T 2 mois dans les 6 semaines suivant l'achat. Et à l'occasion de Noël, Bouygues 
Telecom offre un mois de forfait supplémentaire si celui-ci est souscrit avant le 1 5.01 .1 997. 

■ Un mois de forfait gratuit pour toute souscription avant le 15.01.1997 

A l'occasion de Noël et indépendamment de fa formule cadeau. Bouygues Telecom offre 
Un mois de forfait gratuit pour tout forfait de 12 mois souscrit avant le 15.01.1997. 

Sachez enfin, que la couverture du réseau Bouygues Telecom s'étend encore. Dès décembre, 
vous pourrez être appelé et appeler le monde entier depuis les régions 
de Paris, Chartres, Dreux, Fontainebleau, Lyon et St-Etienne. Et dès 
le 15 janvier, le réseau Bouygues Telecom s'ouvrira dans la région Côte d'Azur. 

Bouygues Telecom V Jfl 
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JUSTICE La mise en examen de rière officieuse du RPR. pour recel issus nombre de membres du gou- 
Xavière Tiberi, épouse du maire d'abus de biens sociaux# mettent vernement et de leurs collabora- 
de Paris, pour recel de détourne- en cause les pratiques des élus en teurs. • DEPUIS 1994, des en- 
ment de fonds publics, et celle de 
Louise- Yvonne Casetta. l'ex-tréso- 


lle-de- France, région dominée par 
le parti néogaulfîste et dont sont 


quêtes des policiers et des juges 
mettent en cause les passations 


de marchés publics# notamment 
dans - le secteur des HLM* en ré- 
gion parisienne. • DANS l és- 
SONNE# les relations entre les «us 
locaux et les entreprises de bâti- 


ment et de travaux publics sont 
SÏSs particulièrement concernées 
par les affaires en cours. 
si notre enquête page 12 et notre 
éditorial page 13). 


La justice pousse ses investigations autour du RPR d'Ile-de-France 

Les dernières mises en examen prononcées par les juges, notamment celles de Xavière Tiberi et de Louise-Yvonne Casetta, 
montrent que le gouvernement ne parvient pas à ralentir la marche des enquêtes 


QUATRE MISES EN EXAMEN en 
trois jours, dont celles du président 
du conseil général de l'Essonne et de 
l'épouse du maire de Puis, sont ve- 
nues montrer qu’en dépit des efforts 
du pouvoir, les investigations de la 
justice dans les relations financières 
entre les élus RPR d'Ile-de-France et 
les entreprises du secteur bâtiment- 
travaux publics avancent 
Le gouvernement avait bien tenté 
de retarder l’ouverture, dans l'Es- 
sonne, d’une procédure visant Xa- 
vière Tiberi. Les ministères de l’inté- 
rieur et de la justice étaient allés 
jusqu’à faire rechercher le procureur 
d’Evry, Laurent Davenas, dans ^Hi- 
malaya, où il était en vacances, et af- 
fréter sur place un hélicoptère pour 
entrer en relation avec ha. Cet épi- 
sode avait été le plus spectaculaire, 
mais non le seul exemple du soin 
mis par le pouvoir à retarder les pro- 
cédures ou à empêcher les juges de 
faire leur travail Ainsi avait-on vu le 
directeur de la police judiciaire, Oli- 
vier FoD, ordonner à ses fonction- 
naires de refuser leur concours à un 
juge d’instruction, Eric Halphen, 
lorsque celui-ci avait voulu opérer 
une perquisition au domicile du 
maire de Paris. 


C’est, d’ailleurs, au cours de cette 
perquisition que M. Halphen avait 
découvert la trace du paiement 
d’une somme de 200 000 francs par 
le conseil général de l’Essonne à 
M™ Tiberi en échange d’un rapport 
d’une trentaine de pages sur la fran- 
cophonie. L’enquête préliminaire or- 
donnée par le parquet cTEvry à la 
suite de cette découverte avait pris 
du temps et, là encore, le pouvoir 
politique s’était manife sté dans la 
lenteur avec laquelle les conclusions 
de cette enquête avalent été 
communiquées au parquet 
Autrement dit, répreuve de force 
entre le pouvoir et les magistrats a 
fieu au vu et au su de tous. Ainsi le 
minis tre de l’intérieur, Jean-Louis 
Debré, n’avait-3 pas hésité à criti- 
quer publiquement la chambre d’ac- 
cusation de la cour d’appel de Paris 
lorsqu’elle avait sanctionné r attitude 
de M.FcU dans la perquisition au 
domicile des Tiberi. Avec moins en- 
core de retenue ou de pudeur que 
leurs prédécesseurs socialistes ten- 
tant d’empêcher instruction de raf- 
fâïre Urba, les ministres RPR n’bé- 
sitent pas à engager Leur fonction ni 
à mettre en jeu leur crédit personnel 
au service de leurs amis soupçonnés 


ou cités dans les affaires politico- 
financières. 

La mise en examen de M" Tiberi 
pour recel de détournement de 
fonds publics (corollaire de celle de 
Xavier Dugoin, président du conseil 
général, pour ce même détoume- 


e nt r ep rises de travaux publics. Ce 
sont ces liens qui ont entraîné le pla- 
cement en détention provisoire, le 
4 décembre, de Marie Baca, direc- 
trice adjointe du cabinet de M. Eht- 
gain, soupçonnée d’avoir perçu, en 
1994 et 1995, des salaires fictifs du 


impossible de ne pas relever la coïncidence 
dans le temps entre la division du RPR et le 
développement des « affaires » «n Ile-de-France 


ment) concerne une somme mo- 
deste au regard du budget d’une col- 
lectivité territoriale telle que le 
département de l’Essonne ou, 
même, de la trésorerie d’un parti 
comme le RPR. Sa signification est 
essentiellement politique, et elle ex- 
plique tes efforts faits - elles risques 
pris - pour tenter de l'empêcher. 
Epouse du maire de Paris, Xavière 
Tiberi a bénéficié d’une rémunéra- 
tion fort généreuse de la part du 
conseil général de l'Essonne, dont 
les dirigeants sont mis en cause, par 
auteurs, pour les Sens qu’ils entre- 
tiennent ou ont entretenus avec des 


groupe de BTP ParachlnL Celui-ci 
est suspecté d’être Pun des prind- 
panx pourvoyeurs de fonds occultes 
de la majorité RPR dn conseil géné- 
ral de l'Essonne. Une procédure a 
été ouverte, par affleure, sur le « ma- 
nuel de corruption» attribué à 
M. Dugoin et trouvé par des poti- 
ders au domicile cftm ancien élu 
RPR dn département Rien ne per- 
met d’affirmer que les bénéfices que 
la majorité est soupçonnée d’avoir 
retirés des marchés publics dans 
PEssonne soient venus afimenter les 
caisses nationales du RPR. La 
somme versée à f épouse du maire 


de paris montre,, du moins, que les 
élus RPR d'Ile-de-France savent 
s’entraider. 

La mise en examen de Louise- 
Y TOflnp rawetta, au terme de üeate- 
six heures de garde à vue dans les lo- 
caux de la police judiciaire de Nan- 
terre, concerne (tes abus de biens 
sociaux opérés par des ctaefe d'entre- 
prise pour, selon eux, avoir accès à 
des marchés publics parisiens. Ces 
opérations délictueuses auraient 
abouti à des versements dont 
M«€asetta aurait assuré te récep- 
Hfwi Cefie-d disposait d’un bureau 
au siège du RPR, rue de Lille, ce qui 
donne à penser que son travail 
n’était pas sans r a ppo r t avec le fi- 
nancement du parti de Jacques 
Chirac et d’Alain Juppé. A l’Hôtel de 
Vfile, réquïpe en place actuellement 
laisse entendre qu’elle n’est au- 
cunement concernée par les ennuis 
jnfflririresdeWCasetta. 

Les investigations judiciaires (hais 
tes marchés pubScs de la région pa- 
risienne avaient commencé bien 
avant l’élection présidentielle de 
1995. Sans qu'il soit possible d’établir 
un Ben direct entre les témoignages 
ou tes dénonciations, ou encore la 
démarche des enquêteurs, et le 


pofitique, une coinridcDce 
dans te temps doit au moins être re- 
levée entre la division du RPR, pro- 
voquée par la rivalité de Jacques 
Chirac et d'Edouard Balladur, « te 
développement des « affaires » 
d’Ile-de-France. La victoire de 
M. Chirac à réfection présid entielle 
de 1995 a créé ensuite on contexte 
favorable aux conflits d'héritiers. le 
choix du nouveau maire de Rnis 
avait déjà donné Beu, en mai 1995, à 
ma» sourie hataiRe entre Jean Tiben 
et ses pa r ti s a ns, (fuse part, Jacques 
Toubon et tes sens, d’autre part 
Le chef de FEtat ayant donné la 
préférence à celui qui avait été 
jusque là son premier adjoint et son 
homme de confiance dans la gestion 
de la capitale; des rumeurs, parties 
des rangs mêmes dn gouvernement, 
ont commencé dès la fin de 1995 à 
annoncer que NLHberi ne pourrait 
pas «tenir» fore aux enquêtes des 
poUriers et des juges et que son 
rem placemen t était d’ores et déjà 
prévu. Le maire de Paris n’est pour- 
tant en cause, personnellement, 
dans aucun des actes de procédure 
accompfis ces dentiers jours. 

Patrick Jorreau 


Deux ans et demi d'enquêtes judiciaires sur les pratiques des élus RPR de la région parisienne 


1994 

• 4 août : le juge de Créteil, Eric 
Halphen, met en examen et 
écroue Francis Poullain, patron 
de l'entreprise de batiment SAR, 
dans le cadre d'une enquête sur 
un réseau de fausses factures en 
région parisienne. Deux mois 
plus tard, Jean-Claude Méiy, 
promoteur et ancien membre du 
comité central du RPR est à son 
tour incarcéré. 

• 14 novembre : soupçonné 
d'avoir perçu des commissions, 
Michel Roussin, ministre de la 
coopération et ancien directeur 
de cabinet de Jacques Chirac à la 
mairie de Paris, est mis en 
examen par le juge Halphen et 
quitte le gouvernement II obtient 
un non-lieu le 15 décembre 1995. 

• 20 décembre : le beau-père du 
juge Halphen, Jean-Pierre 
Maréchal, est interpellé à 
l'aéroport de Roissy alors qu'ü 
vient de se voir remettre par le 
conseiller général des 
Hauts-de-Seine, Didier Schuller, 
une malette contenant un million 
de francs. Annulant la procédure, 
la cour d’appel de Paris qualifie 
de « provocation » la souricière 
tendue par les policiers. Le 
directeur central de la PJ, Jacques 
Franque t, doit démissionner. 

1995 

• 17 mars : Robert Pandraud, 
député RPR de 
Seine-Saint-Denis, est mis en 


examen pour complicité de recel 
d’abus de biens sociaux. Q est 
soupçonné d’avoir bénéficié d’un 
emploi fictif à la Lyonnaise des 
eaux. 

• 28 juin : Le Canard Enchaîné 
révèle qu’ Alain Juppé, son fils et 
son ex-femme occupent des 
appartements du domaine privé 
de la ville de Paris. 

• 11 octobre : cinq jours après 
l’annonce, par Alain Juppé qu’ü 
va déménager, 1e procureur de 
Paris, Bruno Cotte, décide de 
classer « pour des raisons 


d'opportunités »la plainte 
déposée par l’Association pour la 
défense des contribuables 
parisiens (ADCP), tout en 
précisant que le délit de « prise 
illégale d’intérêt » est constitué. 

1996 

• 22 mars : le nouveau maire de 
Paris, Jean Tiberi, est à son tour > 
l’objet d’une plainte de l’ADCP. 
Son fils occupe un cinq pièces de 
l’office HLM dans le 
V* 3 * arrondissement, ledit office 
se trouvant présidé par son père 


depuis 19178. De très importants 
travaux ont également été 
financés par la ville dans 
l’appartement Le nouveau 
procureur de Paris, Gabriel 
Bestard, classe l’affaire le 29 juin. 
•11 mal : Michel Giraud, 
président du conseil régional 
d'Ile-de-France, est confronté à 
une polémique sur les passations 
de marchés publics. La présidente 
de la commission des marchés, 
Claude- Annick Tissot, 
démissionne et révèle au juge 
Halphen une série d’irrégularités. 


M. Giraud est également accusé 
d’avoir disposé, pendant 
plusieurs années, à son domicile 
personnel de domestiques payés 
par le conseil ré^onaL 
• 27 juin: Le juge Halphen 
perquisitionne au domicile du 
maire de Paris, Jean Tiberi, que le 
directeur général adjoint de 
T office accuse d’être directement 
mêlé à l’affaire des HLM 
parisiens. La police refuse son 
concours au magistrat Cette 
décision aboutira à la suspension 
par la cour d’appel de Paris, de 


L'Hôtel à Ville s'attendait à la mise en examen de l'épouse du mme 


«CEST PEUT-ÊTRE UN ÉVÉNEMENT, mais ce 
n’est pas un scoop. » Ces propos de Michel Butté 
(RPR), adjoint au maire de faris» chargé de la 
construction et du logement, reflètent f état d’es- 
prit de la « garde rapprochée » de Jean Tiberi, 
vendredi 6 décembre. Loin de voir dans la mise 
en examen de Xavière Tiberi un affaiblissement 
du maire de Paris, M.Bulté affirme que « le fait 
qu’on s’attaque à sa femme est un dément qui le 
renforce» auprès des « couches popubires » de la 
population parisienne. Bref, Jean Tiberi « a h 
pêche », sa majorité ♦ un moral d’acier», et «les 
gens se resserrent autour du maire ». 

M. Butté est dans son rôle en tenant de tels 
propos. A f Hôtel de Ville, chacun confirme que la 
mise en examen de M« Tiberi n’est pas une sur- 
prise, et que le maire de Paris a eu tout le temps 
de s’y préparer. D’ailleurs, Il n'a rien changé à son 
emploi du temps : comme chaque vendredi ma- 
tin, il a réuni dans son bureau quelques adjoints. 


son secrétaire général et son directeur de cabi- 
net. Au même moment, l'avocat de M™ Tiberi, 
M e Thierry Herzog, prenait son téléphone pour 
avertir l’Agence France-Presse de la mise en exa- 
men de sa dierrte pour recel de détournement de 
fonds publics et recel d’abus de confiance, signi- 
fiée par lettre. 

CRÈCHE DE NOËL 

Quelques minutes plus tard, Jean et Xavière Tt- 
beri inauguraient la traditionnelle crèche de Noël 
de la Ville de Paris, sur la place de PHÛtel-de-Vîlte, 
devant un parterre de photographes et de pre- 
neurs d'images télévisées que le service de 
communication du maire estime inhabituel ai 
une telle circonstance. M m * Tiberi a prononcé le 
discours qui était à son programme ; te maire de 
Paris s’est félicité du succès médiatique de cette 
inauguration, succès dont il a souligné, avec une 
ironie glaciale, 1e caractère inhabitueL 


Au début de l’après-midi, tes couloirs dePHÔtd 
de Ville étaient déserts. Aucun commentaire rela- 
tif à P« affaire » Xavière Tiberi rïéchappart de la 
bouche des agents et fonctionnaires de la vffle. 
Sans rien changer à son -emploi du temps, 
comme â son habitude en cas d’agitation média- 
tique et judiciaire, M. Tiberi a animé avec ses 
collaborateurs une réunion sur le « faris de 
Pan 2000». 

La stratégie est daire : ce n’est qu’une mise en 
examen ; die était prévisible et attendue ; die ne 
concerne que P épouse du maire, pas la Vffle de 
Paris. Sans ignorer complètement Pévénement, 
P Hôtel de Ville doit démontrer qu'il n’est pas 
concerné par cette péripétie. Quant à la mise en 
examen de Louise-Yvonne Casetta, die est consi- 
dérée officiellement comme rfayant pas de lien 
avec la mairie de Paris. 

Pascale Sauvage 


rhabffitation OPJ du patron de la 
police judiciaire parisienne, 
QHvierFdU. 

• 10 juillet : Robert Pandraud et 
Camille Cabana, proches 
collaborateurs de Jacques Chirac 
à la mairie de Paris, remboursent 
700000 francs à la Ville, Us 
avaient bénéficié pendant des 
aimées des services d’employés 
de maison rémunérés par la 
mairie. 

• 29 août : une information 
judiciaire est ouverte, à Nanterre, 
sur la création d’emplois fictifs, 
par l’entreprise des Charpentiers 
de Paris, au bénéfice du RPR. 
Indirectement visée, 
Louise-Yvonne Casetta, 
considérée comme la trésorière 
officieuse du parti, fait aussi 
l’objet d’une enquête 
préliminaire sur les salaires 
apparemment fictifs qu’elle a 
touchée d’une filiale de la 
Générale des eaux. 

• 6 novembre : une information 
judicaire est ouverte par le 
parquet dTEvry contre «Xavière 
Tiberi et tous autres » pour 
détournement de fonds publics, 
abus de confiance et receL 

• 7 novembre : une information 
judiciaire contre X~ est ouverte à 
Evry pour « trafic d’influence » 
concernant un « manuel de 
corruption », dont Xavier Dugoin, 
président du conseil général de 
PEssonne, est soupçonné être 
fauteur. 


L’état-major de la capitale a été le vivier de l’Etat chiraquien 


« NOUS FERONS pour la France 
ce que nous avons fait pour Paris », 
prodamait Jacques Chirac lors de sa 
campagne pour la présidence de la 
République. De fait, te chef de FEtat 
a trouvé dans « sa » mairie un vivier 
bien garni lorsqu'il lui a fallu consti- 
tuer les équipes du nouveau pouvoir 
Pendant dix-huit ans, la maison 
commune de la capitale a été un for- 
midable appui logistique, une pré- 
cieuse base arrière pour celui qui a 
toujours considéré que l’Hôtel de 
Vüle n’était qu’un marchepied vers 
F Elysée. D y a formé des hommes à 
la fidélité sans faille, reçue® ses col- 
laborateurs après son échec prési- 
dentiel de 1988, trouvé un toit pour 
des membres de Fapparefl du RPR. 
Son but atteint, il a pu y puiser sans 
SOuti. 

Les mini stres ont été les plus 
voyants de ces Parisiens appelés à 
gérer l'Etat. Os étalent onze dans le 
premier gouvernement cF Alain Jup- 
pé, le premier minis tre lui-même 
étant, jusqu'à l'élection présiden- 
tielle, adjoint au maire de la capitale ; 
sept autres siégeaient au Conseil de 
Paris : Jacques Tbubon, Bernard 


Pons, Roger Romani, Claude Goas- 
guen, Yves Gailand, Françoise de Pa- 
nafieu, Arme-Marie Couderc ; trois 
travaillaient pour rHôtel de WDe : 
Pierre- André PérisoL Xavier Emma- 
nuelle, Raymond-Max Aubert Même 
kMsqu’en novembre 1995, le premier 
ministre a réduit son équipe de qua- 
rante-deux membres à trente-deux, 
fl a gardé ax Parisiens. 

VASES COMMUNICANTS 
Au pouvoir, chacun aime s’entou- 
rer de personnes avec qui 0 a l’habi- 
tude de travailler. M M. Chirac ni 
M. Juppé Réchappent à cette règle. 
Dans Forganigramme du nouvel ap- 
pareil de fEtat figurent bien des 
noms de l’annuaire de PHôtel de 
VHle. Le secrétaire génâal adjoint de 
la présidence de la République, Jean- 
Pierre Dons, était te directeur ad- 
joint du cabinet du maire de Paris. Le 
chef de cabinet, Annie Lhéritiex, a 
gante à l'Elysée la fonction qu’elle 
occupait à FHÔtelde Ville. Christine 
Albanel est restée la « plume » d'un 
palais à F antre. Jérôme Peyrat, qui 
s'occupait des relations internatio- 
nales à la Ville, traite aujourd'hui 


avec les journalistes étrangers qui 
suivent la présidence de la Répu- 
blique. 

La pratique est identique à Mati- 
gnon. Le premier ministre a encadré, 
dam un prem ier temps, le directeur 
de son cabinet, venu de la diploma- 
tie, de deux adjoints : Patrick Stefeni- 
ni, membre de Finspection générale 
de la VïUe, était, en fait, directeur du 
cabinet de M. Juppé au RPR ; Piore- 

Mathieu Duhamel avait été directeur 
adjoint du catànet du maire, puis di- 
recteur des finances et des affa ir es 
économiques de la mairie, tout en 
étant conseiller pour les affaires 
économiques du secrétaire gâterai 
.du RPR. Le conseiller du chef du 
gouvernement pour les affaires so- 
ciales, Antoine Durrieman, est verni 
tout droit de la marie, où fl était di- 
recteur des affaires sanitaires et so- 
ciales. 

Tous les hommes de rHôtel de 
Vffle n’ont pu accéder au sommet du 
pouvoir, mais M. Chirac sait remer- 
cier ceux qui Fait fidèlement servi 
Rémy Chardon, qui fut longtemps 
auprès de lui à Matignon comme à la 
mairi e, est devenu président de la 


Société du tunnel du Mont-Blanc. 
Philippe Galy, directeur de la protec- 
tion et de renvrronnernfflt à 1a mai- 
rie, a obtenu la présidence de la So- 
ciété nationale Corse-Méditéranée 
(SNCM). 

Le passé peut être aussi une ga- 
rantie de Pavenix. Ainsi, Jean-Paul 
Bohtiêr, ancien directeur adjoint du 
cabinet du maire, dirige do rénavant 
celui du préfet de la région Ile-de- 
France. Patrick Hermange, ancien 
chargé de mission auprès du secré- 
taire général de la Vüle et dont 
Fépouse est adjoint au maire de Par 
ris, est devenu directeur de la Caisse 
nationale tfassuranoe-vîelQesse des 
travailleurs salariés (CNAVTS). La 
future autorité de régulation des té- 
teoonjmanications sera présidée par 
jean-Michel Hubert, ex-secrétaire 
général de la Vffle. 

Tous ces hommes, D est vrai ont 
les qualifications pour occuper les 
fonctions qui leur ont été confiées, 
mais avoir travaillé à la mairie de Pa- 
ris est, pour leur carrière, un atout 
prédeux. 

Thierry BréMer 


La gauche réclame une « réforme 
du système municipal » 


«IL Y A À PARIS un système qui 
est porteur d’une culture qui pro- 
voque dés malversations et qui 
conduit à gérer cette ville en fonc- 
tion d’intérêts claniques », a décla- 
ré sur LQ, vendredi 6 décembre, 
Bertrand Delanoë, président du 
groupe socialiste du Conseil de Pa- 
ris. «La mise en examen de Xavière 
Tîberi et la garde à vue de Louise- 
Yvonne Casetta montrent qu’en dé- 
pit de pressions politiques parfois 
grossières la justice poursuit son 
oeuvre, ce dont tout démocrate doit 
se réjouir », a-t-il précisé da ns un 
communiqué. 

Plus que la mise en examen de 
M* Tiberi, celle de M™ Casetta 
suscite les réactions de la gant-bp 
parisienne, alors que la majorité 
municipale se fait extrêmement 
discrète. «L'épouse du maire de 
Paris n’a aucun mandat électif et les 
conjoints des élus sont, dans la cité, 
des personnes privées », rappelle 
Georges Sarre, président du 
groupe MDC et maire du li« ar- 


rondissement, qui réclame que 
* cesse toute opacité dans la gestion 
municipale ». « Les témoignages 
d’entrepreneurs travaillant avec la 
mairie de Paris renforcent les 
doutes sur l’existence de pratiques 
occultes dans l'attribution de mar- 
chés publics», ajoute M. Delanoë, 
qui rappelle avoir soumis sans 
succès au maire de Paris, en juillet, 
fl eure propositions concrètes 
de réforme du système mumdpaL 
Le groupe socialiste demande 
au maire « défaire toute là lumière 
sur P attribution des marchés pu- 
blics, si nécessaire en engageant 
une procédure judiciaire, afin que 
soient défendus les intérêts des 
contribuables parisiens ». M. Sarre 
souhaite, lui aussi, que « la justice 
passe, sans jaiblesse ». Henri Mal- 
ber ê. président du groupe 
communiste, réclame «de toute 
urgence un débat de fond et des dé- 
cisions en faveur de la transparence 
et de la démocratie dans la gestion 
des affaires de la Me ». 
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AU TERME de trente-six heures 
de garde à vue, Louise-Yvonne Ca- 
setta est ressortie fibre, vendredi 
soir 6 décembre, vers 2fi heures, du 
palais de justice de Nanténe 
(Hauts-de-Seine), escortée par son 
avocat, M» Jacques Vfcrgès. Quel- 
ques instants plus tôt, Fanaenoedi- 
rectnce administrative du RPR, ré- 
gulièrement présentée comme la 
« trësorièrs occulte » du parti n éo 
gaulliste, s'était vu notifier sa mio» 
en examen pour «recel d’abus de 
biens sociaux»'- assortie d'un 
contrôle judiciaire - par le juge 
d'instruction Patrick Desmure, char- 
gé de T’enquête sur un réseau de 
faux facturiers travaillant avec plu- 
sieurs entreprises de Ja région pan- 
tienne. 

L'un de ces entre pren eurs, JeaDr 
Claude Pittau, ancien PDG de là so- 
ciété Mazzotti - lui-même mis en 
examen pour «jüux et usage, abus 
de biens sociaux et recd de trqffcdTôt- 
flucnce »- avait affirmé au juge, le. 
18 juin, avoir versé « des commis- 
sions à M* Casetta » dans le but 
d’obtenir « un certain nombre de 
marchés «auprès de la Vflte de Ibris. 

Sur ces accusations, Louise- 
Yvonne Casetta semble être restée 
fort peu loquace, se contentant 
d'une série de dénégations, EDe a 
ainsi contesté avoir reçu IA moindre 
« enveloppe ». des dirigeants de 
Mazzotti, a fortiori en contrepartie 
d'une intervention en fera faveur 


dans f attribution & marchés pu- 
blics de la capitale. La lecture des té- 
moignages concordants du direc- 
teur général de l'entreprise, ainsi 
que de son directeur commercial, 
qui avait raconté au juge Desmure 
ses déplacements jusqu’au, siège du 
RPR, rue de TiTte, où 0 aurait remis 
Pargent à M» Casetta, ne semble 
pas Favoîr davantage ébranlée. 

Versées en espèces, les sommes 
en question -estimées, au total, à 
quelque 900 000 francs par I'ex- 
PDG dé Mazzotti -front, de toute 
façon, pas pu laisser la moindre 
trace. De même, le relevé d’appels 
téléphoniques passés à partir du 
combiné .cellulaire du directeur 
c ommercial de Mazzotti, chargé de 
convoyer Jes fonds, qui recèle la 
trace d’un appel sur la ligne directe 
de WP* Casetta au RPR à la date 
précise de Pane des « livraisons» 
évoquées par Jean-Qaude Pittau, 
n’a pas fitit varier ses réponses : Tin- 
téressée a, semble-t-il, affirmé 
tf avoir jamais eu de contact télé- 
phonique direct avec ce cadre de 
Mazzotti* sans écarter l'hypothèse 
qu’il art pn s’entretenir avec son se- 
crétariat. 

Le juge détiwnt néanmo ins plu- 
sieurs éléments matériels permet- 
tant d’établir que f obtention, par 
l'entreprise de travaux pabBcs Maz- 
ZOtti, de cer tains maniés parisiens 
a été attachée d’insularités. Après 
une perquisition an siège des ser- 


vices techniques et à la direction de 
P architecture de la Vflte de Paris, te 
27 juin, randftion de fonctionnaires 
travaillant pour ces services a 
contribué & conforter ce soupçon. 
Un ingénieur des services tech- 
niques a, par exemple, reconnu qu'il 
hn avait été demandé, au mois d’oc- 
tobre 1992, d’inscrire Mazzotti sur la 
liste des candidate à un man^ié au- 
quel r entreprise n’avait pourtant 
pas cancuru. 

« TOURNANTE * POUR ENTREPtUSES 

Mis en examen le 20 novembre 
pour « complicité de trafic d'in- 
fluence », un ardrkecte qui travail- 
lait pour tes services municipaux a, 
pour sa part, admis être intervenu 
en faveur delà société, en lui don- 
nant, notamment, des informations 
confidentielles sur les caractéris- 
tiques des marchés avant les déBbé- 
rafimK de la commission d'appels 
d'offres (Le Monde daté 24-25 no- 
vembre). 

Sur procès-verbal, ranrien PDG 
de Mazzotti, jean-Claude Pittau, 
avait carrément évoqué «une sorte 
de tournante pour que les entreprises 
sélectionnées par la VWe puissent ob- 
tenir. à tout de rôle des marchés». 
L'ancien directeur général de la so- 
ciété, Pierre Ramuzat, hti aussi nris 
en examen, avait fait allusion à 
«une sorte d’appel d’offres officieux 
qui précédait l’appel d’offres qffi- 
rid». Mais te juge Desmure n’a pas 


Xaviere Tiberi 
a été mise en examen 


réussi, pour l’heure, à étayer le 
soupçon d’une intervention person- 
nelle de Loitise-Yvonné Casetta 
dans un processus d'attribution des 
marchés vraisemblablement «ar- 
rangé». 

Annoncée depuis des semaines, la 
garde à vue de Louise-Yvonne Car 
setta n’a donc pas permis à l’en- 
quête du juge Desnure de franchir 
te cap que certains redoutaient: ce- 
lui d’une mise en cause de décideurs 
politiques. La perquisition effectuée 
au domkate parisien de l’ancienne 
«responsable du personnel » du RPR 
n’a permis la découverte d’aucun 
document intéressant. 

Visée par trois procédures dis- 
tinctes, casetta avait eu tout te 
temps de préparer son système de 
défense, fondé sur la contestation 
des responsabilités occultes qui hti 
sont poétées. An cours cfune audi- 
tion précédente, au mois de juin, 
dans le cours de Penquéte sur les sa- 
laires veraés à des secrétaires de la 
rue de Lifle par la sodété Les Char- 
pentiers de Paris, M"» Casetta avait 
toutefois reconnu être intervenue 
pour obtenir ce qu’elle qualifiait 
alors de «don » en faveur du RPR, 
dans te cadre du « financement légal 
des partis politiques ». Elle avait alors 
expliqué avoir la charge, au sein du 
parti néo gaulliste, des « relations 
avec les entreprises». 

Hervé Gattegno 


XAVTÈRE TIBERI, qui inaugurait, 
vendredi 6 décembre, la crèche de 
TtoH du parvis de THfiteï de Vflte au 
côté de son époux, n'a pas souhaité 
commenter sa mise en examen, pour 
« recel de détournement de fonds pu- 
. bücsrt recd dabus de confiance». La. 

«aie, deux Juges d'instruction du tiî- 
tamaIdB«y(EssonneXChamalSOla- 
ro et Dominique Pauthe, hil avait 
adressé un courrier hti notifiant sa 
mise en examen dans F affaire du rap- 
port cranraaudé par le conseil général 
de l'Essonne, présidé par Xavier Du- 
goin (RPR). Saisi le 27 juin au donricfle 
ttes époux Tîberi par le juge cTinstiiK;- 
tion Eric Halphere ce document a valu 
à MP* Tiberi une rémunération de 
200000fiancs. 

A la lectine, Fîntér&t de oette «ré- 
fiai on surksoriamms du consdl gé- 
néra] de FEssome en matière de coopé- 
ration décentralisée » n'apparaît 
pourtant pas très clairement Unifié 
de fentes de frappe et de finîtes d’or- 
thographe, ce texte de trente-six 
pages, dont des extraits ont été pur 
hfiés par Le Canard enchaîné, semble 
avoir été rédigé à la h£te : il se 
contente de rassembler quelques 
idées générales, sans jamais faire ré- 
f&ence aux textes juridiques du sec- 
teur ou aux documents consultés. 
Co nt ra irem ent h l’usage, il ne men- 
tionne ni la lettre de mission rédigée 
par Xavier Dugoin, ni la liste des per- 
sonnes entendues pendant les dis 
mois qui ont offidelfeinent été consa- 
crés à fa rédaction du texte. 

Soupçonnant une rémunération de 
mmptoance, Eric Halphen avait in- 
terrogé Xaviere Tiberi te 18 juillet, au 
palais de justice de CréteiL Lots de son 
audition, l’épouse du maire de Bans 
s’était contentée de signaler que le 
travail commandé par le conseil géné- 
ral « assistait unkpierneré dans le rqy 
port quieSe] avait remis». «Je ne me 
suis pas rendue sur place», ajoutait- 
elle, ftwr des raisons de compétence 
territoriale, le dossier avait été trans- 
mis au pimireurd’Evry, durent Da- 
venas, qui avait ordonné une enquête 
préliminaire. Au mois d’octobre, 
avant de partir en vacances pour n-5- 
malaya, il avait mis en place un plan 
de travail avec la police judidaire. 


Ce bel ordonnancement avait été 

quelque peu bousculé par une initia- 
tive de son procureur adjoint, Hubert 
Dujardin. S’appuyant sur l'apparition 
de faits nouveaux, M. DujaitSn avait 
demandé aux policiers de hn rendre la 
procédure afin qu’il puisse ouvrir une 
information judiciaire. Ce geste avait 
provoqué une véritable panique au 
scsnmet de FEtat : la pdEce judiciaire 
de Versailles en avait référé à sa hié- 
rarchie, qui avait tout de suite alerté la 
place Vendôme. Estimant que M. Da- 
venas était le seul à pouvoâempSchar 

Fouvertuie de cette information judi- 
daire, le gouvernement avait affrété 
un hélicoptère au Népal afin de re- 
trouver 1e procureur dans son camp 
de base. 

EXPÉDITION AU tëPAL 

L’envoyé du gouvernement était 
chargé de remettre à M. Davenas un 
document signé par Bernard Gravet, 
directeur central de la police judi- 
ciaire, et Marc Momard, directeur des 
affaires criminelles et des grâces au 
ministère de la justice, qui fui deman- 
dait de confirmer par écrit les 
consignes quü avait données avant 
son départ L*béficoptère ayant cher- 
ché en vain Laurent Davenas, fexpé- 
dition avait échoué. Le 6 novembre, 
soit six jouis avant te retour du pro- 
cureur à Paris, Hubert Dujardin avait 
ouvert une information judidaire 
contre Xavière Tiberi et tous aubes 
pour détournement de fonds pabBcs, 
abus de confiance etrecd. 

Les juges d’instruction chargés du 
dosaer, Dominiqiie ïbuthe et Chantal 
Solaro, ont entendu Xavier Dugoin te 
4 décembre. La lettre hn notifiant sa 
mise en examen pour détournement 
de fonds puhHcs et abus de confiance 
est partie te surlendemain. Pour sa 
paît, Xavière Tiberi a été mise en exa- 
men pour recd de ces mêmes chefs. 
Son avocat; 7hteny Herzog, souhaite 
désormais que Ton laisse M“ Tiberi 
s’expliquer. « Personne n’a qualité 
pour dire combien coûte et combien 
vaut ce rapport, a-t-il déclaré, et s’il 
présente ou non un intérêt pour le 
conseil général de /Essonne » 

Arme Chemin 


Patri&Desmuie, tin juge discret et tenace 


DE TOUS LES JUGES tfmsfruction qui en- txm avait duré cinq années, de 1982 à fin 1986. 
quêtent, de prés ou de loin/suffe financement EHe avait renvoyé sur les bancs du tribunal cor- 
ocaüte du RPR, Patrick Desmure^ en poste à rectfonnel de Lyon, en 1990, ranrien président 
Nanterre, dans les Hauts-de-Seine, depuis de la glorieuse équipe des Vferts, Roger Rocher, 
1992, est celui qui a obtenu les r é sul tats tes pim sot entraîneur, Robert Herbin, et une dizaine 
spectaculaires en remon- de joueurs en pleine gloire, dont lÆchd PiatinL 
tant Jusqu’à Louise-Yvonne ... 

Casetta, trésorière offi- sans inspiration ioéologique 
dense du parti néo-gaal- . . Déjà, la façon dont fl avait mené cette af- 
Este, mise en examen pour firô.la première du genre, en «fisalt long sur sa 
recel d’abus de biens so- patience et sur sa ténacité, ainsi que sur tm 
ciaux et trafic d’influence . paofessionnafisme apparemment dénué d’ins- 
vendradî 6 décembre. . pfratias poétique on idéologique, k la diffé- 
portratt Cette efficacité hn est re- rence de certains de ses collègues qui reven- 
connue par tous les magistrats qui, à Ctennont- diquent haut et fort leur engagement dans un 
Ferrand (de 1979 à 1981), à Lyon (oh 3 a été juge combat pour la démocratie ou contre la cor- 
d’instructïon de 1981 à fin 1986, préspremier ruption. 

substitut jusqu’en 1990), à Vttsafltes (de 1990 à A Versailles, fl laisse aux magistrats du par- 
1992) et, aujounThui, à Nanterre, ont travaillé guet le souvenir d’un, juge d’instruction sé- 
avec hti ou à côté de hti. lieux, accomplissant sa tâche sans dérapage. Il 

M. Desmure avait bouleversé le mande-du -avait instruit La délicate affaire du « rodéo » 
football en mettant au jour, lorsqu'il était juge : automobile qui, en juin 1991 à Mantes-la-Jolie 
d’instruction i Lyon, Taffaize de la « caisse (Yvefines), avait coûté la vieh un gardien de la 
noire » du club de PAS Saint-Etienne. LTnstrnc- paix de trente-deux ans, Marte-Christine Bafl- 



let Quelques minutes {tius tard, un collègue de 
k jeune femme avait ouvert le feu sur un véhi- 
cule, tnant un jeune de la rité du Val-Fourré, 
Youssef Khaïf. 

Toujours selon ses collègues, M. Desmure, 
âgé de quarante-neuf ans, s’astreint à un scru- 
puleux respect du secret de l’instruction et à 
une grande courtoisie envers les prévenus et 
leurs avocats. A Nanterre où, après avoir été en 
détachement à la commission centrale des 
marchés, il est spécialisé dans les affaires finan- 
cières, comme S rétait déjà à Versailles, jamais 
fl ne se laisse aller à la moindre confidence sur 
ses dossiers, fl obtient d’ailleurs la même dis- 
crétion de la paît des enquêteurs, qui suivent 
rigoureusement et silencieusement ses direc- 
tives. 

Ses collègues magistrats ont le sentiment 
qu'ils te trahiraient s’ils exprimaient autrement 
qu’en privé leur admiration pour ce juge qui, 
observant à la fois discrétion et distance, leur 
paraît, finalement, assez seul. 

Pascale Sauvage 


Le « système Chirac » pèse sur les épaules de Jean Tiberi 


L’AMBITION de Jean TTberi était 
d’être maire de Paris. Cela explique 
sa résistance an déferlement des 
affaires et son opiniâtreté à tracer 
le sflton de sa mandature. Sans que 
le soutien du préskient de la Répu- 
blique, jusqu’ici, lui ait fait défaut. 

Cantonné durant de longues an- 
nées au râle de numéro deux, 
M. Tiberi a accédé à la fonction 
dans une ambiance de drame: son 
père meurt te jour de 1a victoire de 
Jacques Chirac à la paétidenliefle, 
puis une bataille fratricide s’en- 
gage avec Jacques Toubon pour 
obtenir le fautwzfl. En pleine cam- 
pagne municipale, fl est pris dans 
le mælstrôm des affaires: révéla- 
tions sur tes attributions ides HLM 
et sur les logements de ses enfants. 
U doit enfin assumer la déroute de 
la majorité : perte dit six acrantfi*- 
sements et de la majorité absolue 
pour 1e RPR au Conseil de Paris. 

Dès son arrivée, M. Tiberi 
marque sa différence. Ses priorités 
seront remploi. la lutte , contre k 
pollution, l’urbanisme à visage btt- 


(RPR), adjoint aux financés, un ca- 
cique de l'Hôtel de Ville qui voit se 
. défaire tout 1e travail nîaBsé quand 
fl était secrétaire généra], puis ad- 
joânt-à rurtarrisme- Malgré la fâ- 
cherie et tes menaces, M. Cabana 
occupe toujours ce poste-dé: 

Sur te plan politique, le maire de 
Paris a deux souris. D’abord la pe- 
tite fronde de l’UDF. Cette forma- 
tion se sait un appoint indispen- 
sable pour la majorité et se venge 
des vingt ans de silence Imposés 
parM. Chirac. Et puis 11 y a la mau- 
vaise santé économique de la capi- 


tale et des dépenses difficiles à 
com primer : 8 mflfiards pour le so- 
cial et un train de vie mis en place 
par n» maire pour lequel rien 
n’était trop beau, puisque l'objectif 
principal était PHysée. 

Il reste que M. Tiberi. est un héri- 
tier du * système Chirac», dont fl a 
été, aussi, un artisan. En connaître 
les arcanes lui donne des armes 
mais, du coup, c’est sur ce terrain 
qu’ü est 1e moins k Taise. Certes, fl 
a demandé à Robert Pandraud 
(RPR) et à M- Cabana de rembour- 
ser 1e montant des salaires des do- 


Destruction d'archives condamnable 


main et la cxmeenatioDL Un an ptas 
tard, il change de secrétaire géné- 
ral et restructure radmhristxaEtiop, 
avec U volonté de tes adapter il sa 
politique. Ces déririons hü valent 
une brouille avec CaxraOe CXibana 


Les taftematifiiis relatives à une destruction massive de documents 

à la mairie de Paris (Le Afomfe du 17 octorae) ont inspiré à un conseü- 

fcr socfaflste de la capitale, Alain RRra, nue recherche juridique. * Cet 


estime M.Rtou.D« vérifications pofid&res avait permis ff établir que 
neitir tonnes tf archives avaient été détruites an cours du seul mois de 
jafflet^pea après te paq ufeM onan domkfle de M. Tiberi. 

M. Rftxz relève que Partide 322-2 du code pénal partit de trois ans 
tf aigriw i i naMnt la destruction dVritn registre, une minute osl tm 
acte origbtà de l'autorité pabEque » et qpe Fartide 482-15 punit de <fix 
ans « le fort, pour tmepcrsoime dépositaire de Caatiortté publique{~\ de 
détruire, détourner ou soustraire un acte ou un titre (_) ou tout autre 
objet qui bd a été rends en raison de ses fondions ». Ea oatre, 2a k>J de 
1979 sur les archives soumet la destnjcrirra de documents àunvlsade 
la dtreaKm des Archives de France. 


mestiques que leur avait fournis la 
Ville de Paris et fl a conseillé k cer- 
tains élus de quitter les apparte- 
ments du domaine privé qu’ils oc- 
cupaient, mais là, sans doute, 
s’arrête sa capacité à prendre la 
tête d’une opération «moins 
propres», les souris domestiques 
de ses propres enfants et la mise 
en examen de son épouse, Xavière, 
ne 1e mettent pas en position de te 
faire. 

« Le pouvoir de chantage immobi- 
lise ies choses », estime un élu de la 
majorité. Depuis vingt ans, un 
groupe limité de personnes, 
composé de politiques et de hauts 
fonctionnaires, échangent petits et 
gros avantages. Dans le système 
parisien, tel directeur de sodété 
d’économie mixte se souvient 
d’avoir eu comme stagiaire 1e fils 
de tel élu. Un autre se targue de 
connaître les relations entre tel par 
txon d’entreprise et tel député. «Le 
système est tellement compliqué qu'il 
parvient à s'étouffer lui-même», es- 
time, un peu désabusée, Marie-An- 
nick Tissot (RPR), adjoint au maire 
de Paris, qui a déjà ferraillé contre 
Michel Giraud, président (RPR) du 
conseil régional d’fle-de-France. 

Françoise Chirot 


La gestion contestée 
du conseil général de l’Essonne 


LA MISE EN EXAMEN du pré- 
sident (RPR) du conseil général de 
l'Essonne, Xavier Dugoin, vendredi 
6 novembre, dans l’affaire du rap- 
port de Xavière Tiberi, constitue le 
demi» épisode de la fièvre judiciaire 
qui s’est emparée du département 

Après te coup d’accâérateur don- 
né le mois dernier aux procédures 
par le premier procureur adjoint, 
Hubert Dujardin, tes instructions 
concernant tes «affaires* de l'Es- 
sonne sont menées tambour bat- 
tant Dois perquisitions ont été ef- 
fectuées depuis le début du mois de 
novembre dans les locaux du conseil 
général à la demande des juges 
d’instructiou Dominique Pauthe, 
Chantal Solaro et Jean-Marie DTJuy, 
qui sont en charge des principaux 
dossiers. 

La dernière perquisition, mardi 
3 décembre, sur commission roga- 
toire du juge DTLuy - qui avait au- 
paravant ordonné une perquisition 
au siège de la fédération RPR de 
l'Essonne le 26 novembre -, 
concerne l'affaire des salaires appa- 
remment fictifs versés à plusieurs 
collaborateurs de Xavier Dugoin par 
deux filiales du groupe de BTP Para- 
déni : Locosud et la SIC Les anciens 
responsables de Locosud -François 
Reynaud, aujourd’hui directeur de 
Paiachini, et Jean-Christophe Re- 
nucci, ancien chargé de mission - 
ont été mis en examen te 21 no- 
vembre pour abus de tiens sociaux 
par le juge DTluy et écroués. 

Dans le cadre de cette affaire, Ma- 
rie Baca, directrice adjointe du cabi- 
net du président du conseil général, 
a été mise en examen par te juge 
DTiuy «pour recd d'abus de biens 
sociaux » et écrouée à la maison 
d’arrêt des femmes de Fteuiy-Mào- 
gîs, Je 4 décembre. 

Contrainte de quitter son poste au 
cabinet pendant tes six mois précé- 
dant les élections cantonales de 
1994, auxquelles efle s'était présen- 
tée, M “Baca avait perçu des sa- 
laires mensuels d'environ 20000 
francs, grâce à la SIC, avant de re- 
trouva: sa place au conseil général 
Deux autres proches de Xavier Du- 
goin, Jean-Louis Campredon, vice- 
président (RPR) du conseil général, 
et Franck Martin, maire dTtampes, 


député (RPR) de l'Essonne et ancien 
membre du cabinet de M. Dugoin, 
sont également soupçonnés d’avoir 
touché entre 1991 et 1993 des salaires 
versés par la SIC et Locosud. 

Le nom du groupe Rarachini, om- 
niprésent dans l'Essonne, se re- 
trouve dans de nombreuses procé- 
dures. Dans le cadre d’une enquête 
préKmmaire, tes enquêteurs s’inter- 
rogent ainsi sur l'attribution, à ce 
groupe, par une sodété d’économie 
mixte proche du consefl général, du 
marché du centre de traitanent de 
déchets de Vert-te-Grand. Le nom 
du groupe de BTP figure également 
en tête d’une liste d’entreprises à fa- 
voriser sur un mystérieux «manuel 
de corruption », dont Xavier Dugoin 
est soupçonné être l’auteur 

CORRUPTION, MODE D'EMPLOI 

Le juge D*Hay, qui s’est vu confier 
te 7 novembre une information judi- 
ciaire contre X_ pour trafic d’in- 
fluence, tente actudlemait de déter- 
miner la nature de ce véritable mode 
d'emploi de la corruption à destina- 
tion des élus du département (Le 
Monde du 9 novembre). Saisi en 
juin, lors d'une perquisition au do- 
micile d’Alain fosse, ancien vice-pré- 
sident (RPR) du consefl général, il 
aurait été rédigé en 1983. Le nom et 
l'ancienne adresse de M. Dugoin fi- 
gurent au bas du document, mais le 
président du consefl général affirme 
tout ignorer de son existence: 

Enfin, Xavier Dugoin est implicite- 
ment visé par une information judi- 
ciaire instruite par Chantal Solaro, 
qui concerne le salaire apparem- 
ment fictifde 23 000 fiancs versé par 
te conseQ général à son épouse, sous 
son nom de jeune fiHe, Marie- Aline 
Hti gn f. D’informations judiciaires en 
mise en examen, Pétau se resserre 
autour du président du consefl géné- 
ral Lors de Taudience de la première 

affaire visant la gestion du départe- 
ment, mardi 26 novembre, te pro- 
cureur adjoint fTEvry, Frédéric Cam- 
pi, a dénoncé « l'absence de 
scrupules » des élus politiques et 
évoqué une « recherche systémique 
de fonds probablement liée à un sys- 
tème de corruption généralisée ». 
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FRANCE 



La presse anglo-saxonne 



« Catalogue d'erreurs », « ratage », « esprit de clocher » ; 
s'en prennent, au-delà de l'affaire Thomson, 


les grands médias financiers britanniques ou américains 
à la façon de gouverner du premier ministre 


La suspension de la privatisation de Thom- 
son a suscité une avalanche de critiques dans 
la presse anglo-saxonne. Du Financial Times 
au Wall Street Journal, en passant par le He- 
rald Tribune, la (dupait des grattas médias 


britannioues ou américains ont vu dans cette 
décision la preuve que la France, en rompant 
son projet de vente de la branche électro- 
nique grand pub 5c au coréen Daewoo, cé- 
dait de nouveau à une tentation isolation- 


niste, voire xénophobe. Maïs, certains 
hebdomadaires, tels Newsweek ou The 
Economat, sont encore plus cruels: Hs bro- 
cardent les maladresses en cascade des auto- 
rités françaises et mettent sérieusement en 


doute leur capacité à conduire te» affai res du 
pays. Une seule publication. Business Week ; 
fait exception, donnant crédit à Alain Juppé 
de sa volonté de conduire de véritables re- 
formes de structure. 


CEUX QUI, en d’autres temps, 
ont approché Pierre Bérégovoy 
s'en souviennent : 3 se rengorgeait 
de bonheur quand un grand quoti- 
dien ou un périodique anglo- 
saxon lui décernait un brevet de 
saine gestion, et Q ne comprenait 
pas ce que ce compliment pouvait 
avoir d’embarrassant pour ses 
ami s socialistes. Alain Juppé aspi- 
rerait-il à recevoir les mêmes 
éloges, Q risque d’être déçu, car il 
n’a vraiment pas bonne presse à 
l’ étranger. Depuis l’annonce de la 
suspension de la privatisation de 
Thomson, fl a même reçu une véri- 
table volée de bois vert de la part 
de tous les chroniqueurs des 
grands médias financiers britan- 
niques ou américains. 

Dans une longue analyse de la 
« saga » Thomson, le Financial 
Times (5 décembre) observe que 
celle-ci se résume à un « catalogue 
d'erreurs », la plus spectaculaire 
d’entre elles ayant été la décision 
prise par le gouvernement français 
d’annoncer son choix en faveur de 
la solution Lagardère, « avant 
d’avoir consulté la commission de 
privatisation ». Ce qui a conduit à 
tous les déboires que Ton sait. 

Pour le journal de la City, cette 
affaire risque donc d’avoir de 
lourdes conséquences, car 
« l'image de la France, comme un 
pays qui non seulement commen- 
çait à accepter la venue des inves- 
tisseurs étrangers, mais en plus les 
accueillait très favorablement en a 
pris un coup ». Plus que cela, 
même... selon lui, la * campagne 
anti-Daewoo» qui s’est amplifiée 
en France, contre la possible ces- 
sion au groupe sud-coréen de La 


MiSu* MtoT lo f. Ç'ofaitM tfMûWÉf 
(tel Soi ,ovt 60 ctfel l£( AmM. 



cembre) pointe, lui aussi, les er- 
reurs en cascade commises par le 
gouvernement français dans ce 
dossier et souligne que les protes- 
tations, en France, mit commencé 
à « prendre de Tampleur quand 
M. Juppé a dit à la télévision fran- 
çaise que Thomson serait vendu 
pour le franc symbolique parce que 
c'était tout ce que valait l'entre- 
prise ». 


branche électronique grand public 
de Thomson, aura eu inévitable- 
ment, pour des yeux étrangers, 
des relents de «xénophobie ». 


BUTEURS BU CASCADE 
Le Wall Street Journal (5 dé- 
cembre) est sur la même longueur 
d’onde. Evoquant le nouveau « ra- 
tage » («flip-flop ») du gouverne- 
ment français avec Thomson, il 
fait ce constat: «L'opposition à 
Daewoo accrédite l'idée que la 
France profère se replier derrière 
ses frontières plutôt que de profiter 
de l'aide internationale qui est 
pourtant la seule garantie de la 
croissance à l'heure de la mondiali- 


sation. » Dans un éditorial très cri- 
tique, le quotidien des milieux 
d'affaires américains suggère donc 
que la France ne change décidé- 
ment pas : « Quel progrès la France 
a-t-elle fait, s'interroge-t-fl. depuis 
que, dans les années 60, le général 
de Gaulle n'a vu dans un premier 
ministre japonais qui lui rendait vi- 
site qu'un simple “vendeur de tran- 
sistors ”, ou depuis que k premier 
ministre Edith Cresson, voici seule- 
ment cinq ans, a comparé les Japon 
nais à des fourmis ? Vue d’Asie, la 
décision française (—} laisse à pen- 
ser que la France est plus que ja- 
mais enfermée dans son esprit de 
clocher. » Le Herald Tribune (5'dé: 


DANS L'IMPASSE 

Prévisibles, ces critiques de la 
plupart des grands médias anglo- 
saxons vont pourtant très au-delà 
de la simple affaire Thomson. Sur 
un ton mi-vachard, mi-moqueur, 
Newsweek (9 décembre) consacre 
cette semaine un long artide à la 
France et à la manière dont 
« l’équipe Chirac-Juppé » la dirige. 
Affirmant que le premier ministre 
a fait « gaffes sur gaffes », mais que 
« dans cet océan de difficultés, 
Chirac ria qu'une idée fixe», celle 
de le maintenir à son poste, fl 
laisse entendre que le pays est 
dans l’Impasse. 

« Toutes les options qui s 1 offrent à 
Chirac, constate-t-il, sont dange- 
reuses. » H est d’ailleurs inutile de 
lire l’intégralité de cet article, 
consacré aux déboires français, 
pour en deviner le ton. Précédé 
d’une photo de MM. Cbirac et 
Juppé, tout est dans le titre: « les 
malms » (« The wise guys »). Et, 
accessoirement, dans le sous- 
titre: «Jacques Chirac pense 
qu’Aiaïn Juppé est le meilleur et le 
plus brûlant. Mais que sait-il donc 
que le pays Ignore ? » 

La manière dont la France est 
dirigée laisse tout aussi perplexe 


LONDRES 

de notre correspondant dans la City 
«Quand une privatisation dérape, c'est 
soit un signe de totale incompétence, soit de 
magouilles politiques. Dans le cas de Thom- 
son, je pense que ce sont les deux. » Comme 
l’indique, sans prendre de gants, ce ban- 
quier londonien ayant participé aux pre- 
mières dénationalisations de l’ère That- 
cher, la suspension de la privatisation de 
Thomson a eu un effet déplorable sur la ré- 
putation des autorités françaises auprès de 
la première place financière européenne. 
L’incrédulité de la City est à la mesure de 
sa déception alors que les privatisations in- 
dustrielles sont quasiment terminées en 
Grande-Bretagne et que les établissements 
londoniens sont activement en quête de 



mandats sur Je continent, en particulier en 
France. « La France a désormais un vrai 
problème de crédibilité en matière de tran- 
sactions transfrontalières. A partir d’au- 
jourd'hui, quand on signe un contrat, il fout 
toujours s'interroger sur la réaction poten- 
tielle du gouvernement français et l’humeur 
xénophobe ou non de /'opinion publique », 
surenchérit un analyste, résumant le senti- 
ment général. 


UNE IMAGE EN NOIR 

Les premières retombées négatives de 
l'affaire Thomson ne se sont pas fait at- 
tendre. Lors de la présentation des résul- 
tats semestriels, le 6 décembre, la General 
Electric Company (GEC), alliée à Alcatel 
Alsthom, a fait savoir qu’elle avait entamé 


une « révision jçfrgfégique de triâtes , 
vités du groupé et de la structure du mana- 
gement ». 

Pour nombre d’observateurs, cela signi- 
fie que le groupe dirigé par George Simp- 
son pourrait désormais rechercher ses al- 
liances aux Etats-Unis, ' voire en 
Grande-Bretagne. Or, en mai, le directeur 
général de l’époque. Lord Weinstock, le 
plus francophile des industriels anglais, 
avait confié à des interlocuteurs parisiens 
qu’il rêvait de couronner sa carrière par 
une grande opération franco-britannique. 

L’affaire du pseudo-document sur ses 
prétendues intentions à l’égard de l'indus- 
trie d’armement française et l’épisode 
Thomson ont échaudé le fondateur et son 
successeur. GEC ne répond plus aux ques- 


M arc Roche 


M. Balladur souhaite que la majorité affirme ses choix sans complexes 


NICE 

de notre envoyé spécial 

Lors de la célébration du ving- 
tième anniversaire du RPR, le 
1° décembre, au Parc floral de Vm- 
cennes, Alain Juppé avait lancé un 
appel à « Charles, Edouard, Phi- 
lippe » pour qu’ils demeurent de 
plain-pied dans la famille néo- 
gaulliste. A La différence des deux 
autres « Gaulois » - selon l'expres- 
sion du premier ministre-, 
Edouard Balladur avait choisi de 
ne pas s'exprimer ce jour-là. Mais 
fl l’a fait, jeudi 5 et vendredi 6 dé- 
cembre. à Nice, en déclinant une 
série d’« inflexions » qu’fl souhaite 
voir apporter à l’actuelle politique 
du gouvernement. « Le plus tôt se- 
ra le mieux », a-t-ü précisé. 

Devant un millier de personnes 
réunies, jeudi, pour un d!her-d&- 
bat payant, l’ancien premier mi- 
nistre a assuré qu’il n’y a pas 
d’autre voie que « la réforme ou le 
déclin ». L’essentiel de ses propo- 
sitions nouvelles portent sur la 
flexibilité du travail {Le Monde du 
7 décembre). Alors que M. Juppé 
en avait lancé l'idée, le 5 no- 
vembre, lors du dernier conseil 
national du RPR - avant de faire 
machine arrière en assurant peu 
après que le gouvernement ne 
mûrit aucun projet en ce sens -, 
M. Balladur ne craint pas d’appa- 
raître aux avant-postes sur ce 
thème délicat « Hormis la liberté, 
U n’y a pas de droits acquis pour 
l’éternité », a-t-fl confié, vendredi, 
fois d’un entretien avec la presse. 

Dans la perspective des pro- 
chaines législatives, le député de 


Paris appelle la majorité à être 
elle-même. Elle doit être « un peu 
moins attentive à ses débats inter- 
nes et un peu plus attentive à la 
consistance du programme socia- 
liste ». A la différence de M. Juppé, 
qui considère que la majorité de- 
vra faire face à une double me- 
nace, cefle du Parti socialiste et 
celle du Front national, M. Balla- 
dur n’a pas consacré un seul mot, 
à Nice, aux thèses de l’extrême 
droite. «Je ne suis pas sûr que lan- 
cer des anathèmes soit toujours la 
bonne méthode », estime-t-fl. Son 
discours devant les électeurs de la 
majorité a pourtant été interrom- 
pu, pour la première fois, par des 


applaudissements lorsqu'il a affir- 
mé : « Nous devons, dans le respect 
des droits de l'homme, mettre notre 
pays à l’abri des transferts de popu- 
lations incontrôlés. » 


« QUERELLES DÉPASSÉES » 

M. Balladur a concentré ses at- 
taques sur l’« extraordinaire retour 
à l’archaïsme » que prépareraient 
selon lui, les socialistes. «La 
gauche française, juge-t-fl, n’a pas 
fait sa révolution culturelle, à la dif- 
férence des travaillistes anglais. » fl 
a menacé le PS de rappeler en 
temps utile le bilan de sa gestion 
gouvernementale, ce qu’il n’avait 
pas fait en 1993 en raison du sui- 


ride de Pierre Bérégovoy. L’ancien 
premier ministre voudrait voir la 
majorité mieux affirmer qu’eDene 
le fait actuellement le clivage 
droite-gauche. « Qui est qui ? Qui 
veut que» ? Les Français ont le droit 
de savoir, a-t-ü affirmé. Le choix est 
entre le Parti socialiste conservateur 
et la majorité réformatrice. » 
Auparavant accueilli à la fédé- 
ration départementale des Alpes- 
Maritimes du RPR par Pierre Pas- 
quini, ministre des anciens 
combattants. Otaries Ginesy, pré- 
sident du conseil général, Jacques 
Peyrat maire de Nice (ex-FN de- 
venu RPR), et Christian Estrosi, 
premier vice- président du conseil 


régional, M. Balladur n’a pas ca- 
ché sa satisfaction de pouvoir 
Jouer à l’occasion le rôle de ras- 
semblera. Lui-même se disant dé- 
ridé à enterrer les « querelles dé- 
passées», 3 a indiqué devant ces 
responsables locaux du RPR, qui 
s'entre-déchirent depuis plusieurs 
années, que « le Rassemblement, 
ce n’est pas l’effort d’un soir». A 
destination des frères ennemis de 
Nice, mais aussi peut-être de Paris, 
3 a précisé sa pensée : «Le Ras- 
semblement suppose qu’on n’exige' 
pas seulement des concessions des 
autres. » 


Jean-Louis Saux 


La supplique d'un député RPR au président de la République 


« LE MORAL des Français est très bas, 
l’économie ne reprend pas et les boutiques sont 
vides de clients. La croissance ne repart pas, te 
chômage augmente et il n'y a plus guère de fa- 
milles qui n'aient un chômeur ou un candidat 
chômeur en son sein. Les impôts décidés Tan 
dernier écrasent tous ceux qui travaillent » Ce 
n’est pas un responsable de l’opposîtion qui 
le dit mais un député RPR de Paris, Gabriel 
Kaspereit dans son journal électoral. 

Représentant les 8 e et 9* arrondissements 
de la capitale, M. Kaspereit assure que ses 
« permanences voient arriver de plus en plus 
de jeunes désorientés sans travail et sans 
argent, de chômeurs suppliant qu’on leur 
donne du travail et de RMistes tombés dons la 
pauvreté». 

Le reste de Péditoriai de M. Kaspereit se 
veut « une supplique » adressée au président 
de la République pour qu’il parle aux Fran- 


çais. « Ne nous faites pas un discours de tech- 
nique économique comme on en entend tous 
les jours, conseille 1e députe de Paris. Vous sa- 
vez, nous, les marchés, le franc fort, tes taux 
d'intérêt, on veut bien, mais on n'y comprend 
pas grand-chose. Maastricht ori ne sait même 
pas très bien ce qu'il y a dedans. On Ta ratifié 
parce que vous nous avez dit de le foire. (...) 
Monsieur le président, je suis sûr que vous nous 
avez compris. Parlez-nous de nôtre pays, de ce 
qui T attend, de la vie meilleure que nous vou- 
lons Parièz-nous de nous » 

A propos du premier ministre, qui « n'a 
pas la manière pour dire les choses », M. Kas- 
pereit estime «ne pas avoir été méchant». 
C’est à peine si cet ancien ministre de 
Jacques Chaban-Delmas imagine que, peut- 
être, « les compliments que le président de la 
République lui a adressés, lors de son passage 
à Bordeaux, sont le baiser mafieux donné à ce- 


lui qu'on va exécuter, pratique déjà utilisée 
dans le passé ». 

Lors du vingtième anniversaire du RPR, 
Alain Juppé avait expliqué que les gaullistes 
ont f habitude d’entretenir entre eux des re- 
lations un peu rudes. Le coup d’épingle de 
M. Kaspereit constitue-t-il une nouvelle illus- 
tration de ces rapports virils ? La direction 
du RPR n’est d’ailleurs pas en reste! Ayant 
peu apprécié que Philippe Séguin ait volé la 
vedette à M. Juppé, lors de la célébration des 
vingt ans du mouvement, La Lettre de là na- 
tion, datée du 2 décembre, a envoyé ce coup 
de pied de Fine: VH semble qu’aujourd’hui 
c'est avec Tappui de Valéry Giscard d'Estainq 
que le président de l’Assemblée nationale sou- 
haiterait récupérer pour lui seul la gardé de la 
vraie croix de Lorraine. » 


f.-L. S. 


M. Millon 


s'engage sur 
la transparence 
des services 


spéciaux 


The Economlst (30 novembre) qui, 
Hans un article écrit avant le der- 
nier rebondissement de l’affaire 
Thomson, recense tous les projets 
qui, en France, ont tourné court à 
cause de maladresses successives : 
« Le débat sur la réforme du statut 
de la SNCF, dit-il, a été digéré; le 
projet de réduire tes honoraires des 
médecins pour les consultations de 
nuit a été retiré ; la restructuration 
de l’industrie militaire a été adou- 
cie; la privatisation du OC a été 
suspendue _ ». Et il ajoute: «Le 
gouvernement français est tellement 
effrayé à l’idée que la grogne per- 
ceptible dans le pays puisse 
conduire â âne explosion sociale 
qu’il ne prendra pas le risque de 
s’engager dans une épreuve de 
force avec un groupe de pression 
déterminé ». tel que celui des rou- 
tiers. 

Un seul hebdomadaire, Business 
Week (9 décembre) n’est pas à 
l’unisson. Malgré « les faux pas de 
Juppé », estime-t-il, «il y a des 
signes que la France fait de grands 
pas dans la résolution des pro- 
blèmes inextricables de long terme 
auxquels elle est confrontée ». En 
rlair, malgré son impopularité, le 
premier ministre a le courage 
d'engager enfin des réformes. 
Mais, visiblement, ces lignes, elles 
aussi, ont été édites avant le dé- 
nouement de r affaire Thomson, 
cai, à Tappui de cette démonstra- 
tion, l'hebdomadaire cite plusieurs 
exemples, dont la restructuration 
de l'industrie militaire et la vente 
d’une partie de Thomson à— Dae- 
woo ! 


Laurent Mauduit 


journalistes français.. JEntraves 
bureaucratiques, riÿdnÊî dû marthé n du 
travail, manque de courage de l’équipe 
Juppé face aux revendications corpora- 
tistes;- T issue du conflit des routiers a fait 
forte impression - et omnipotence des 
syndicats— L’image que le monde des af- 
faires anglo-saxon renvoie de THexagone 
se décline en noir. La France apparaît aussi 
peu accueillante aux investissements 
étrangers, en particulier ceux en prove- 
nance d’Asie. L’hebdomadaire The Econo- 
mist a publié, vendredi, une photo du vieux 
grognard Nicolas Chauvin - à F origine du 
mot « chauvinisme » - avec Ja légende sui- 
vante: « Il aurait été enchanté-. ». 


CHARLES MILLON s’est enga- 
gé à demander à Alain Juppé que 
soit étudiée, dans un premier 
temps sur te plan des principes, la 
possibilité d’informer 1e Parlement 
des activités des services de ren- 
seignement. Le ministre de la dé- 
fense Ta promis, sans pour autant 
donner davantage de précisions, a 
jean Faure, sénateur UDF de 
l’Isère et rapportera de la commis- 
sion sénatoriale des affaires étran- 
gères et de la défense. Pour 
M. Faure, en effet, l’importance 
d camée désormais, en France, à ce 
qu’il est convenu d’appeler « la 
communauté -du renseignement » 
entraîne ipso facto sa transparence 
- sous certaines conditions à défi- 
nir au préalable - face à la repré- 
sentation nationale, même s’il est 
nécessaire d'adopter « une dé- 
marche prudente» en créant, par 
exemple, une structure parlemen- 
taire ad hoc, à Fimitation de ce que 
font déjà plusieurs Etats occiden- 
taux. 

Un tel engagement du ministre 
de la défense, dont l’autorité 
s’exerce sur une série d’institu- 
tions spécialisées, n’est pas le pre- 
mier du genre. Dans 1e passé déjà, 
fl y eut des promesses analogues. 
Leur oubli est venu du fait qu’il 
convient de choisir - sur quels cri- 
tères ? - les élus associés au 
contrôle et de requérir d’eux - sur 
quelles bases juridiques et admi- 
nistratives objectives ? - un 
comportement discret après coup. 

Nonobstant ces difficultés, les 
parlementaires n’ont pas tort de 
faire remarquer que, dès lors qne 
1e nouveau contexte international 
contraint la France à développer 
les moyens de l’intelligence des 
crises, la compréhension, la pré- 
vention et la maîtrise de ces ten- 
sions survenant à T improviste ac- 
croissent le pouvoir de ia 
« machine » du renseignement. Ce 
pouvoir a besoin d'être contrôlé, 
et pas seulement par l’exécutif, 
duquel fl dépend et qui est amené 
à désavouer cette communauté en 
casa’ échec. 


UN RÔLE CROISSANT 

An ministère de la défense, la di- 
rection générale de la sécurité ex- 
térieure (DGSE) voit ses crédits et 
ses effectifs croître. La direction de 
la protection et de la sécurité de 
défense (DPSD) va s'adapter à la 
professionnalisation des années. 
La direction du renseignement mi- 
litaire (DRM) joue un rôle crois- 
sant, qui ne cessera pas d’augmen- 
ter avant 2002, Entre ces trois 
organismes, 3 existe désormais un 
potentiel global de 7 200 spécia- 
listes en tout genre. Certes, 
M. Faure ne mésestime pas la spé- 
cificité du renseignement, « une 
activité, écrit le sénateur, dont Vef- 
ficacité impose la confidentialité, la 
discrétion et le secret ». Cependant, 
peut-on courir le risque de main- 
tenir et de favoriser ce qu’ii ap- 
pelle « l’isolement » de ces métiers 
* au sein de l'appareil d’Etat » ? 

La France souffle, en ce moment 
même, la première bougie cTHé- 
lios L fl y a un an, en effet, que le 
premier satellite d’observation mi- 
litaire mis au point par la France, 
en coopération avec l’Espagne et 
T Italie, a commencé de fonction- 
ner. Hélios l devrait rester en ser- 
vice jusqu’en 2001. D’autres satel- 
Ktes. plus perfectionnés, suivront 
Certains ont imaginé, à toit, que le 
renseignement technique allait 
remplacer le renseignement hu- 
main. En réalité, l'un et l'autre ne 
remplissent pas la même fonction. 
C’est pourquoi, après bien 
d’autres pays alliés, la France a dé- 
cidé, de moderniser ses moyens 
spatiaux et techniques tout en dé- 
veloppant encore les effectifs- de 
sa communauté nationale du ren- 
seignement sur te tas. 

Du même coup, ie gouverne- 
ment qui entend remédier aux ca- 
rences de la culture du renseigne- 
ment en France, fournit aux élus 
de bonnes raisons pour réclamer 
que le Parlement dispensateur des 
crédits publics, veille à contrôler la 
raison d'Etat, comme c’est déjà le 
cas aux Etats-Unis, en Grande- 
Bretagne, en Allemagne, en Rafle, 
aux Pays-Bas et en Belgique. 


Jacques Isnard 
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L'Etat recapitalisera Thomson 
pour environ II milliards de francs 

extraordinaire des actionnaires de Tbom- 

nirai 6 principe cfun apport en ca- 
pital par l'Etat commit in crr n « LT T _ . 


qu au 30 avril 1997. Après ravis non conforme de la commission de 
privatisation sur l'offre commune de reprise de Thomson SA du 
gro upe L agardère et du sud-coréen .Daewoo qui avait sa préférence, le 
gouvernement redéfinit les modalités de la privatisatioru C^les-d de-_ 
vraient être dévoilées dès le début delà semaine. Il faudraensuite ob: 
tenir le feu vert de la Commission européenne. 

Plusieurs centaines de salariés de Thomson (cinq rems selon la police) 
ont manifesté à Paris, vendredi, à rappel des syndicats CFDT, CCT, FO 
et CGC, après avoir accueilli les onze salariés de Thomson Télévision 
Angers qui avaient entamé, le 25 novembre, une marche contre la pri- 
vatisation. Les marcheurs ont été reçus par un conseiller d’Alain jup- 


Les députés élargissent là portée 
de la zone hanche corse 

LA MAJORITÉ RPR-UDF de l’Assemblée nationale a adopté, vendredi 
6 décembre, Je projet de création cTimezone franche en Corse qui pré- 
voit d’exonérer pendant cinq ans dès 1997, dam; certaines les 
entreprises de HLe de rimpotition sur tes bénéfices, de la taxe proffes- 
sionneüe et d’ alléger les charges sociales patronales. Le PCF a voté 
contre. Emile Zuccareffi, maire (PRS) de Bastia, s’est abstenu. Les so- 
cialistes, absents au moment du vote, avaient annoncé quHs vote- 
raient contre, 

Jean-Claude Gaudin, minis tre de P aménagement du territoire, a 'ac- 
cepté d'étendre l'exonération des charges sociales patronales ara pé- 
cheurs salariés, soit une centaine de personnes. Les députés ont élargi 
le dispositif proposé aux professions libérales exerçant en société et 
ayant au moins trois salariés, ainsi qu’au secteur immobilier pour les 
activités en Corse. Pour le travail saisonnier, en particulier /fans le tou- 
risme, les exonérations de cotisations sociales patronales s'applique- 
ront aux CDD de dix mois. Enfin, les députés ont décidé de faire béné- 
ficier le secteur agroalimentaire .d'exonérations de la taxe 
professionnelle et des charges sociales patronales. ~ 

DÉPÊCHES 

■ CONSEIL D’ÉTAT: réuni en assemblée du contentieux, le 
Conseil (TEtat a examiné, vendredi 6 décembre, des recours relatifs à . 
l’élection du maire du seizième arroodfesement, Pierre-Christian T^it- 
tinger (UDF-PR), déjà vus en sons-sections réunies (Le Monde du 
15 novembre). Le commissaire du gouvernement, Jean-Claude Boni- 
chot, a proposé de valider réfection mnnîcïpate de Juin 1995. D a esti- 
mé que M-Taittinger avait bien reçu un don (Pane entreprise, mais 
que le montant (27 000 francs) comparé au plafond des dépenses élec- 
torales (964 000 francs) était trop feibte pour entraîner te rejet du 
compte de campagne et rméhgibifrté. 

■ FAMILLE: Charles Dottin, vice-président RPR du conseil géné- 
ral de POise, a décidé rie faire démbskmner son épouse, quH salarie 
pour assurer son secrétariat, à la suite des remarques de la chambre 
régionale des comptes de Picardie sur les « emplois famüiaux». Dans 
son rapport, qui doit être disenté Je 9 décembre an conseil général, la 
chambre remarquait que (tes membres des familles de plusieurs élus 
étaient salariés par te département comme chauffeurs, sec r étair es et 
assistants, sans mettre cependant en doute la iéafité de ces emplois. 
M. Dotfin a précisé que sa femme continuerait à travafllei^paiir lui 
« bénévolement ». Mutieurs autres élus, comme te conseiller général et 
député RPR Lucien Degandry, qui «ragfloie sabdte-fiBe, sont dans la 
même situation. 

■ ARMÉE: Farinée de texte française va dépenser 6mQBons de 
lianes pour dffihset; sur cinq cbafties télévisées» entre le 7 et te 19 dé- 
cembre, des spots de trente secondes qui font partie d'une campagne 
de promotion en faveur du recrutement de personnels enga gé s. Le 
spot a été conçu par Pierre Schoendoerffer. Selon le chef d’état-major 
de Tannée de terre, 1e général Philippe Mercier, a s’agit de recruter, 
chaque année et pendant six ans, qud^ue dix miDe jeunes (hommes et 
femmes) dans te cadre de la professkffmafaaricm progressive des ar- 
mées. 

SOCIAL 

■ FONDS DE PENSION : la secrétaire générale de la CFDT, Nicole 
Notât, a écrit au premier monstre, jetufi 5 décembre, pour «protester 
contre l’exonération de cotisations sociales dont bénéficieraient les verse- 
ments amptansdTéparpie-rcbmàte» (fonds de pension). La CFDT es- 
time que «cette exonération co n tr e vient gra v ement à la loi de juillet 
1994 » qui oblige l’Etat à compenser tes exonérations de cotisations 
sociales qu’il accorde. Adoptée en pr e mi ère lecture à FAssemblée na- 
tionale, la proposition de kri UDF sur Tépaigjae-retnrite sera examinée 
au Sénat le Jeudi 12 décanbre. 

■ÉPARGNE-RETRAITE: Jean-Pierre Fourcade (UDF, Hauts-de- 
Seine), président de la ctamàsàm des affaires sodales du Sénat, a 
proposé, rfarg; une lettre au premier nrfmsfre, « deux solutions alterna- 
tives » en faveur de répargnê-retraite pour éviter de * metireenpérü » 
les régimes de retraftepar répartition. L’ancien ministre a suggéré, se- 
lon un communiqué cfififasé vendredi 6 décembre, que TEtat «sup- 
porte la charge » des exonérations «dates aux entreprises ou bien que 
les exonérations soient possibles à ffintérieur dé factuelle enveloppe 
réservée aux exonérations pour la retraite 

■ EMPLOI : le régime d’assnraaKe-dtihuage (Unédic) prévoit «gîo- 
baiement » 130 000 créations d’emptoïs en 1997, soit unfraoissance en 
pissement de 0£ point dans un marché de plus en plus réactif, a indi- 
qué, vendredi 6 décembre, son directeur des études statistiques, Phi- 
lippe Cunéo. Mais il a averti qne ces prévisions de créations d’emplois 
« ne s’observeront dans l’industrie sans doute pas dès k début de 1997», 
contrairement à ce qui s’était passé en 1994. 

■ FLEXIBILITÉ : le Centre des jeunesdiiigeairts d'entreprise (CJD) 
esrim ,| *i dams rm commnntqné, que « la tiexOrSté. dont f* entreprise a be- 
soin pour se développer et réàster face aux va nations de plus en pius irré- 
gulière de marchés, ne doit pas être synonyme de précarité pour la sa- 
lariés ». 11 prône * une entreprise à la carte », c’est-à-dire un 
aménagement du temps de travail sous forme d'annualisation négo- 
ciée, une réduction du temps de travail de foçontadMdnalfsée et des 
accords d’entrepr is e au sein des PME-PML 


VOTRE CAVE A VIN 



La fédération SUD-PTT veut contribuer 
à la recomposition syndicale 

Annick Coupé a été réélue secrétaire générale pour trois ans 

U quatrième congrès de la fédération 5UD(SoIî- (Seine-Maritime). Le syndicat qui s’est interrogé grève générale interprofessionnelle reste Fob- 
daires, unitaires et démocratiques) de PTT s*est sur la recomposition syndicale, est favorable à Jectif». Annick Coupé a été réélue secrétaire gé- 
achevé, vendredi 6 décembre, àForges-les-Eaux c un mouvement sodal d'ensemble dont la nérale pour un nouveau mandat de trois ans. 


ILS SONT PLOTS de 40% à avoir 
adhéré à SUD-PTT sans être passés 


constituènt désormais le-groape le 
{dus nombreux. Sur Féchiqnier poli- 
tique, Us n’ont pas de mal à se atuer. 
Pour la moitié d'entre eux, leur 
cœur bat à gauche, et pour un quart 
à F extrême gauche. Lors du mouve- 
ment sodal de novembre et dé- 
cembre 1995, ils ont été 80% à juger 
1e positionnement de SUD trop in- 
terprofessionnel.- Ces réponses 
proviennent d’un questionnaire, en- 
voyé aux adhérents de SUD pen- 
dant rété, et rendu puhfîc kxs du 
congrès qui s’est achevé, vendredi 
6 décembre & Forges-les-Eaox 
(Seine-Maritime). 

Le rapport tf activité a été approu- 
vé, Jeudi 5 décembre, par S4% des 
suffrages. Les résolutions générale 
et interprafessïonnefle ont aussi re- 
cueilli pins des trois quarts (tes voix. 
Dans œ cadre, SUD-PIT « tette pour 
une transformation de la société, en 
rupture avec le système capitaliste». 
Le mouvement de décembre 1995 
est analysé comme «un mouvement 
social anti-libéral» pendant lequel 
«ta crise sociale a menacé de se 
muer en crise politique». «Sur la 
base de cette, expérience, ridée qu'a 
est possible de s'opposer ftontakment 
au libéralisme et de gagner 
commence à faire son chemin, 
constate SUD-PTT, y compris dans 
d'autres pays, notamment euro- 
péens. » C’est pourquoi 1e syndicat 
est favorable à «un mouvement so- 
cial d'ensemble dont la grève générale 
inteiprofb&ofmeSe reste Fobjectif». 

Les relations intersyndicales 
constituent te second grand enjeu 
pour SUD-PTT. Dans sa résolution 
interprofessionnelle, SUD-PTT 


passe en revue toutes tes confédéra- 
tions. D voit dans l'attitude de la 
CFDT en décembre 1995 «une nou- 
vel! e rupture», estimant que «l’oc- 
casion historique » d'un retour aux 
orientations de la CFDT des an- 
nées 70 «n'est vraisemblablement 
pas près de se représenter de sitôt». 

« CONVERGENCES • AVEC LA FSU 

jugeant « plus que timorée», la 
ligne de la CGT, et remarquant que 
FO «se compta® dons ta division syn- 
dicale », SUD note que « tes conver- 
genges sont réelles», avec la Fédéra- 
tion syndicale unitaire (FSU). 
SUD-PTT est ainsi favorable « d une 
union desjbrces syndicales allant de 
la FSU aux syndicats du Groupe des 


dix, dans la Jonction publique». Une 
table ronde a été consacrée à la re- 
composition syndicale, jeudi 5 dé- 
cembre, avec des représeitants de 
la CGT, du groupe oppositionnel 
Tbus ensemble de la CFDT, de-la 
FSU et du Groupe des Dix, un par- 
tare inédit dans un congrès syndi- 
cal. Encore sous le choc de la modi- 
fication des règles de la 
représentativité syndicale dans la 
fonction publique (Le Monde du 
6 décembre), Michel Deschamps, 
secrétaire général de la FSU, y a vu 
le « début d’une recomposition syndi- 
cale progouvemementale dont Alain 
Juppé est un des odeurs les plus dé- 
terminés ». Michel Ranet, porte-pa- 
role de Tons Ensemble, a aussi 


condamné cette modification, ap- 
prouvée par FO et la CFDT. «On ne 
casse pas le thermomètre pour avoir 
une meilleure température », a-t-il 
précisé. 

Réélue secrétaire générale de 
SUD-PTT, Annick Coupé a insisté 
sur T importance « d’apprendre à 
agir ensemble, même lorsqu’on n’est 
pas d’accord sur tout». Pour résu- 
mer la problématique sur F unité 
syndicale, René Moutiaux, cBrecteur 
de recherches au Cévipof et spéaar 
liste des syndicats, a invité l’assis- 
tance à méditer sur un proverbe 
africain: «L’ombre d’un zèbre n'a 
pas de rayures». 

Alain Beuve-Méry 


Trois anciens ministres du budget entendus 
sur le financement du Parti communiste 


SELON l’hebdomadaire Le Point 
(daté 7 décembre), trois anciens mi- 
nistres du budget -Henri Emma - 
nueffi (1983-1986), Michel Cbarasse 
0988-1992) et Mcolas Saàœy (1993- 
1995) -sont convoqués, les 9 et 10 dé- 
cembre, chez le juge parisien Lau- 
rence Vkimievsky, qui instruit Faf- 
faire du financement du Parti 
m nrnuimiü g par la Compag nie gfoA- 
rate des eaux. Le magistrat sfeiterrc^e 
sur Pattitude de F administration fis- 
cale, qui, jusqu’en 1990, n’a jamais fait 
exécuter tes redressements fiscaux 
imposésàlaGâiérate des eaux au su- 
jet des factures douteuses qu’elle vet~ 

sait àSfoopai; un bureau (Fétudes que 
Fondit proche du PCF. 

M. Sarkozy (RPR) assure que, dans 


F exercice de ses fonctions, Ü n’a « ni 
arrêté ni ralenti aucun contrôlejiscal », 
notamment sur la Générale des eaux. 
Au sujet de la « vérification effectuée à 
rencontre» de cette entreprise, il af- 
firme qu'il avait reçu, au début du 
mois d’octobre 1994, une proposition 
du directeur général des impôts lui 

demandant la transmission des faits 
délictueux à l’autorité judiciaire. B 
psédse que, le 24 octobre 1994, fl avait 
répondu à cette demande par un 
«approuvé». «G: sfints suffisent à dé- 
montrer le respect die ta procédure lé- 
gale dans une parfaite transparence», 
affinne-t-fl. 

Claude Poperen, ancien membre 
du bureau politique du PCF, de- 
mande à Robert Hue, dans une lettre 


ouverte du 5 décembre, de « sortir du 
marécage potiticojînander» en ces- 
sant de « clamer des contre-vérités» 
sur le financement du PCF, « hélas 
identique à celui des autres partis». 
Après deux ternes privées, restées se- 
lon lui sans réponse, M. Poperen écrit 
publiquement au secrétaire national : 
«Th es victime du double langage tenu 
par le PCF depuis des lustres, double 
langage que j’ai tenu aussi (-). Le mo- 
ment venu d’en Jînir avec ce double 
langage et avec des méthodes condam- 
nables, consistant à jeter la suspicion 
sur ceux qui émettent une opinion 
contraire à la tienne. (~) Contribuer à 
dire la vérité, toute la vérité, sur 
Forgent noir" et tous les partis est un 
acte utile et nécessaire pour le PŒ. » 
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DEMANDEZ LE CATALOGUE 
GRATUIT AU 




En 1986, avec les tais 


dedécentralisation, 
le Conseil général 
deSeine-Saint-Denis 
s’est vu transférer 
la responsabilité de 
f entretien, dé là 
; construction et 
du fonctionnement 
des ïOS coHèges 
du département. . . 
Dèslors,PAssemblée 
départementale a fait 
defaméfioràtion du 
paprîmof ne scolaire 
sa priorité. •! 

En 10 ans, 33 collèges ■ 
ont été construits ou - 
rénovés représentant 
un investissement de 
.2 milliards 170 millions 
de:Fraric$. ... 


Seine Saint-Denis 

||^f Conseil Général 


collèges construits ou rénovés 
en Seine-Saint-Denis 


depuis 1986 . 


Département 
Lvaitle à la 
jssite de tous 
collégiens. 




. Denis Diderot AubervOBers, ^La Croix Roqge et Gérard Phffipe. Aufnay^ous-BoJt, Travail Ragnofee. 
Georges ftriitaer. Bagnole^ Nelson Mandela et Eugénie Cotton. etanc-MesnH, Pierre Sémard exjean- 
Pïerre Tknbaud. Bobigny, Romain RoKand, CDcby-sous-Bois, Ltaerté et Anamfa France, Draney, Jean- 
Baptiste dément, Dogny; Eugène Carrière. GouHw*,Jean Jaurès. Montfenraril, Colonel FWïten et Marais 
deVÜBére, Montreuil, Albert Camus. Neuüiy-airNwne, Antoine de Saint-Exupéry. Noisy-Je-Granti. x 
René Czssin, Noiq^-te-Sec, JoÜoc Curie, ffentïn» la Basoche. PaxWons-soiB-Bois, Pabb Neruda. g 
Kerrefitte, Pierre-André HouéL RmiiaûnwîBe, Albert Camufc Rosny-sous-BoSs, Henri Barbusse et 8sa g 
Triolet. SainthOenis, jides Midielec et un 3èma collège. Saïnfc-Ouen, Paul Païnlevi et un 4ème co&ège, | 
Sevran, Françoise Doho et un ■<ème coBège. VÜtepinte « 
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TERRORISME Quatre Jours 

après l'at te nta t commis dans le RER 
parisien à la station Port-Royal, les 
enquêteurs privilégient toujours la 
piste du terrorisme islamiste. Aucun 


élément nouveau important n'est In- 
tervenu dans les dernières heures 
permettant aux policiers d« faire pro- 
gresser réellement leurs investiga- 
tions. Concernant la destruction d'un 


cabanon dans l'Essonne deux se- 
maines avant l'attentat, une source 
officielle nous a indiqué que les deux 
engins explosifs présentaient <r des 
différences sensibles cte montage ». 


• LA COOPÉRATION ENTRE LES PO- 
UCES française, allemande, italienne 
et anglaise n'a pour l'heure mis en 
évidence aucun élément probant. 

• TANDIS QirU NE TRENTAINE de per 




L’enquête sur l’attentat du RER se poursuit tous azimuts 

Tant en France qu'en Europe, les investigations s'orientent dans différentes directions. _ . 

Bien que ne disposant pour l'heure d'aucun élément probant, les enquêteurs privilégient toujours l'option du terrorisme islamiste 


« FORCÉMENT longue et néces- 
sairement difficile », selon l'expres- 
sion du ministre de l'intérieur 
Jean-Louis Debré, l’enquête sur 
l’attentat co mmis le 3 décembre 
dans le RER parisien continue de 
privilégier nettement la thèse du 
terrorisme islamiste. En France et 
à ['étranger, les investigations se 
poursuivent en explorant systéma- 
tiquement tous les débuts de 
pistes qui se présentent aux poli- 
ciers, dans l'attente d'un élément 
décisif permettant de mettre les 
terroristes hors d'état de nuire. 

La destruction d'un cabanon 
dans l'Essonne, deux semaines 
avant l'explosion de la station 
Fort-Royal, au moyen d'une bon- 
bonne de gaz de treize kilos, éga- 
lement utilisée dans la rame de la 
ligne B, ne pouvait ainsi qu'inté- 
resser les policiers (Le Monde du 
7 décembre). Dans les deux cas, les 
bouteilles de gaz avaient été vi- 
dées de leur contenu et emplies 
d'un mélange de chlorate de soude 


et de sucre ; la bonbonne du RER 
contenait, en outre, de la poudre 
noire et du soufre, tandis que des 
clous avaient été ajoutés pour ren- 
forcer son effet meurtrier. Le rap- 
prochement entre les deux explo- 
sions est d’autant plus tentant que 
leurs engins explosifs ont été ac- 
tionnés au moyen d'un «système 
électrique », relève-t-on de source 
officielle. La même source précise 
que la bombe qui avait pulvérisé le 
cabanon de Saint-Maurice-Mont- 
couronne (Essonne) dans la nuit 
du 19 au 20 novembre n’était reliée 
à « aucun cordon », infirmant cer- 
taines informations largement dif- 
fusées dans la presse qui avaient 
fait état, vendredi 6 et samedi 
7 décembre, de l’usage d '« un cor- 
don Bickford d’une quarantaine de 
mètres de long que les apprentis ar- 
tificiers ont dû enflammer ». 

La même source officielle nous a 
toutefois indiqué que les engins du 
RER et de l’Essonne présentaient 
des «différences sensibles de mon- 


tage » en ce qui concerne l’arti- 
culation de leurs systèmes de dé- 
clenchement respectifs à la 
bonbonne de gaz trafiquée. 
Contrairement aux débris d’un 
«minuteur de type ménager» fai- 
sant office de retardateur qui avait 
été retrouvé à la station Fort- 
Royal, aucun élément de ce type 
n’a été découvert sur les lieux de 
l'explosion de PEssorme. Enfin, les 
enquêteurs sont pratiquement 
convaincus que la volumineuse 
bombe introduite dans la rame de 
la fa’gne B du RER a été transportée 
sur un bagage à roulettes, d’un 
modèle ordinaire vendu à des cen- 
taines d’exemplaires. 

VOL DE BONBONNES DE GAZ 

En région parisienne, l’attention 
des enquêteurs a, par ailleurs, été 
attirée par le vol d'une quaran- 
taine de bouteilles de gaz de treize 
kQos, dans la nuit du 29 au 30 no- 
vembre, à l’extérieur d’une station 
service de GoussainviUe (Val- 


d’Oise). Là encore, la comridcsice 
a été jugée intéressante, même si 
les vols de bouteilles de gaz sont 
fréquents en France, notamment 
sur les parkings de supermarchés. 
A Goussainvüle, les délinquants 
avaient scié, lors d’une équipée 
nocture, les des présen- 

toirs afin d'emporter les bouteilles. 
Le gérant de la station service a été 
entendu par des enquêteurs évi- 
demment soucieux de ne négliger 
aucune piste. 

A Calais, un homme de nationa-. 
Eté algérienne, trouvé en posses- 
sion de documents islamistes et 
d’un lot de cartes grises, a été In- 
terpellé alors qu'il s’apprêtait à se 
rendre en Grande-Bretagne. Placé 
en garde à vue, Q a été transféré à 
Paris dans les locaux de la division 
dite antiterroriste de la direction 
centrale de la police judiciaire. 
Mais aucun lien n’a pu être établi 
entre ce ressortissant algérien et 
Fattentat du RER. 

La capitale a connu, ces derniers 


jours, une série d’alertes à la 
bombe qui ont notamment visé les 
lignes B et D du RER, dont le trafic 
a été perturbé vendredi 6 dé-' 
cembre et où les artificiers ont dû 
neutraliser plusieurs bagages sus-, 
pects. 

COOPÉRATION EUROPÉENNE 

En Europe, la coopération des 
services français avec leurs homo- 
logues d’Angleterre, d'Allemagne 
et d’Italie, bat son plein. Tous les 
systèmes d’information sur les ré- 
seaux terroristes sont mobilisés 
(lire ri -dessous). En Italie, plus par- 
ticulièrement, les investigations 
postent sur l’entourage de F Algé- 
rien Djamd Louniri, qui a été In- 
terpellé et écroué en Italie sur la 
base d’une coopération avec la po- 
lice française. Les autorités ita- 
liennes, qui ort dernièrement don- 
né leur accord à l’extradition de 
Djamd Louniri vers la France, en- 
tendent an préalable juger ce res- 
ponsable islamiste en Italie avant 


de le transférer en France. Consi- 
déré par les services occidentaux 
comme le coordinateur de la prin- 
cipale structure européenne de 
soutien logistique aux maquis isla- 
mistes algériens, Djamel Louniri 
ne comparaîtra cependant pas de- 
vant le tribunal correctionnel de 
Paris où se tiendra, à partir de lun- 
di 9 décembre, le procès sans pré- 
cédent d'un réseau terroriste isla- 
miste constitué en France. 
Recrutant des « beurs » des ban- 
Eeues françaises convertis à la //- 
had (guerre sainte}, ce réseau était 
directement à l’origine de la cam- 
pagne d’attentats organisée à l'été 
1994 au Maroc et de l'assassinat de 
deux touristes espagnols dans un 
grand hôtel de Marrakech. Ce pro- 
cès, qui durera toute la semaine, 
va s’ouvrir sous haute surveillance 
policière devant la douzième 
chambre correctionnelle du tribu- 
nal de Paris. 

Erich Inciyan 


L'hypothèse d'une « piste italienne » 
n'a pas été officiellement confirmée 


Les victimes vont être indemnisées par le fonds de garantie 

Quatre personnes hospitalisées après l'attentat sont toujours dans un état grave 


ROME 

de notre correspondant 

Le ou les poseurs de bombe de la 
station Fort-Royal venai(en)t-fl(s) 
d’Italie ? L'hypothèse formulée par 
la presse transalpine a suscité, jeu- 
di 5 décembre, un démenti catégo- 
rique du ministre de l’intérieur ita- 
lien, Giorgio Napolltano. «En 
l’état actuel, rien ne permet d’indi- 
quer qu'il y ait une piste italienne à 
l’attentat de Paris », a-t-il indiqué 
au Parlement Le ministre a ajouté 
qu'une rencontre avait eu lieu lun- 
di dernier à Paris entre les autorités 
policières françaises et italiennes, 
que « la collaboration était étroite » 

D'éventuels suspects 
identifiés en Allemagne 

L’hypothèse d’une piste alle- 
mande ne serait pas exclue par 
les responsables de f enquête 
sur l’attentat du RER. D’après 
une information parue dans le 
quotidien populaire BOdZeitung 
du 8 décembre, les autorités 
françaises auraient demandé à 
la police allemande de recher- 
cher des suspects - loi livrant les 
noms de haït personnes de na- 
tionalité algérienne soup- 
çonnées d’avoir été mêlées à 
Fattentat du 3 décembre. Selon 
le Bild, Fenquête de la police al- 
lemande se concentrerait du cô- 
té de Francfort et d’Aix-la-Cha- 
pelle, où se trouvent certains 
des foyers Islamistes les plus ac- 
tifs en Allemagne. - (Corresp.) 


et que des Sens constants étaient 
entretenus «à la satisfaction réci- 
proque». 

Le 7 novembre dernier, Q avait 
été procédé dans huit vïDes d'Italie, 
not amm ent à Milan et à Hirin, à 
un vaste coup de filet anti-isla- 
miste au cours duquel vingt-deux 
ressortissants jtord-africains 
- pour IaT plupart algériens - 
avaient été arrêtés, soupçonnés de 
« participation -à des activités d’or- 
ganisations terroristes ». Les per- 
sonnes appréhendées an cours de 
cette opération baptisée « Shab- 
ka » (le réseau) auraient constitué 
les bases d'un pont entre F Algérie 
et la France afin d'appuyer des 
commandos terroristes en France. 
« Ce sont des groupes de soutien lo- 
gistique à la lutte armée, avait dé- 
claré à l’époque, à la Stampa, Carlo 
Ferrigno, directeur de l’Udgos, les 
services spéciaux de la police. Ils 
procurent de l'assistance, des docu- 
ments, un domicile et des canaux de 
financement » 

Les personnes interpellées sont 
accusées de port de faux docu- 
ments, trafic de devises et infrac- 
tion à la législation sur les armes. 
Un des avocats nous a indiqué 
qu'elles avaient, dans leur quasi- 
totalité, formellement nié apparte- 
nir au G IA, et qu’à sa connaissance 
aucun élément sérieux n’avait pu 
être, pour le moment, retenu à leur 
encontre. Au ministère de l’inté- 
rieur, c’est le silence total afin, offi- 
ciellement, de ne pas «perturber 
Tenquëte toujours en cours ». 

Michel Bôle-Richard 


LE CORPS du jeune Marocain décédé jeudi 
5 décembre en début de soirée à l'hôpital de la 
Pitié-Salpêtrière, à Paris, devait être rapatrié, 
samedi 7 décembre, à Casablanca, où habitent 
ses parents. Mohammed Benchaou, vingt-cinq 
ans, souffrait de brûlures, mais surtout de 
complications pulmonaires occasionnées par 
l'effet de souffle de l’explosion de la bonbonne 
de gaz (Le Monde du 7 décembre). Le jeune 
homme, hâtif d’El jaâida, terminait un doctorat 
de mathématiques à l’Institut Galilée et se des- 
tinait à une carrière d’enseignant dans son 
pays. Mardi soir, n regagnait son logement à la 
résidence universitaire de la Maison du Maroc, 
située boulevard Jourdan, dans le 14* arrondis- 
sement de Paris, en compagnie d’un ami maro- 
cain, étudiant comme lûL 

QUELQUES JOURS APRÈS LEURS NOCES 

Les médecins redoutent toujours que le bilan 
de l’attentat du RER s'alourdisse. Si l'identité 
de Lucien Devambez - un ancien militan t de la 
cause indépendantiste canaque venu s'installer 
en métropole en 1990 - a pu être établie avec 
certitude dès mardi soir (Le Monde du 5 dé- 
cembre), 3 n’en a pas été de même pour la 
deuxième personne décédée dans Fexplosion 
de mardi soir, une jeune femme d'origine cana- 
dienne dénommée Hélène VieL 

C’est son mari, Frank Stonebanks, qui a per- 
mis de l'identifier mercredi en fin de journée, 
en reconnaissant la toute nouvelle alliance que 
cette pharmacienne de trente-six ans portait à 
l’annulaire. Le couple venait d'arriver à Paris 
pour y chercher un logement, quelques jours 
après leurs noces, célébrées près de Montréal. 
M. Stonebanks, qui venait travailler en France 
pour deux ans, est toujours soigné à l’hôpital 
Rothschild pour des brûlures au troisième de- 
gré. 

Une trentaine de personnes blessées lors de 
l'attentat devaient rester hospitalisées, same- 
di 7 et dimanche S décembre, dans seize hôpi- 


taux de l’Assistance pubUque-Hôpitaux de Paris 
(AP-HP). Admises peu de temps après l’explo- 
sion, elles souffrent notamment de brûlures et 
de coupures diversement profondes, voire 
d'éventrations. Certaines d’entre elles ont eu 
un membre arraché ou les tympans éclatés. 
Quatre sont toujours dans un état grave. 

Les locaux de l'Institut national d’aide aux 
victimes et de médiation^ (Inavem),_atués jrue 
de Parus, dans le l4* arrondissement deParis7 
connaissent, depuis jeudi 5 décembre, une acti- 
vité intense. Serrés. les uns-contre les aatra,. 
une dizaine de juristes, de bénévoles et de psy- 
chologues - membres de Flnavem, du barreau 
de Paris, de l'Office national des anciens 
combattants et de la RATP -se relayent en per- 
manence afin de répondre aux coups de télé- 
phone des victimes d’attentat, celui de Fort- 
Royal comme d’autres, plus anciens. 

En dépit des protestations des responsables 
des associations Paris-Aide aux victimes et 
S OS-Attentats contre les mauvaises conditions 
dans lesquelles ils sont contraints de travailler, 
la question de l'indemnisation des victimes 
d’attentat semble commencer à trouver des so- 
lutions. Grâce au combat mené depuis 1986 par 
la présidente de SOS- Attentats, Françoise Ru- 
detzki, elle-même blessée, en 1983, dans un at- 
tentat perpétré contre le restaurant parisien Le 
Grand Vçftmr, les réparations financières sont 
désormais importantes. . 

Ainsi, les victimes d’attentat peuvent au- 
jourd'hui prétendre à une indemnisation 
complète des préjudices subis, ces sommes 
étant totalement exonérées de droits de succes- 
sion. Cest le fonds de garantie d’aide aux vic- 
times des actes de terrorisme et aunes infrac- 
tions qui prend en charge les dépenses, grâce à 
un budget constitué par un prélèvement de 
15 francs effectué sur chaque contrat d’assu- 
rance de biens signé en France (55 millions par 
an). Les blessés ont le statut de victime rivfle de 
guerre, ce qui leur ouvre des droits à une pen- 


sion, versée par la direction interdépartemen- 
tale des anciens combattants, et à des soins 
gratuits. Cette réparation n’est pas cumulable 
avecFmdemnisarion versée par le fonds de ga- 
rantie. En fonction de son taux d'invalidité, la 
personne peut prétendre, en outre, à des droits 
de priorité et des réductions tarifaires dans les 
transports en commun. . 

Æ MANIFESTER RAPIDEMENT 

Les jeunes de moins, de vingt et im ans n'ont 
pas été oubliés dans le cadre de ces disposi- 
tions. Lorsque leurs parents sont décédés ou 
blessés lors d’un acte terroriste, lorsqu’eux- 
mfimes en ont été victimes, ou s’ils sont nés 
moins de trois cents jours après le drame, ils 
sont considérés comme pupïHes de la nation. 
Os peuvent obtenir des subventions pour leurs 
études ou leurs vacances, des prêts, une exoné- 
ration des droits de scolarité et, s'ils le sou- 
haitent, une dispense des obligations militaires. 

Four bénéficier d’une provision à valoir sur 
l'indemnisation définitive, les personnes 
concernées par l'attentat du 3 décembre 
doivent se manifester rapidement auprès du 
fonds de garantie, à moins de faire partie de la 
Kste * officielle » dressée le soir du drame par la 
préfecture de police. 

Le syndrome dé stress post-traumatique 
étant aujourd'hui mieux connu, les personnes 
impliquées - c’est-à-dire les témoins, même fai- 
blement blessés - reçoivent également cette 
provision, d’un montant minimal de 
5 000 francs. Le remboursement des soins psy- 
chologiques dépend de l’évaluation définitive 
du préjudice subL 

L’accès à une indemnisation, ainsi que son 
montant, dépend de façon draconienne de l'ex- 
haustivité des dossiers, ainsi que d’un suivi mé- 
dical assuré par des médecins-experts re- 
commandés par SOS-Attentats. 

Aude Dasstmvilie 



BOURG-EN-BRESSE 

de notre envoyé spécial 
Cest un couple uni depuis trente 
ans. Elle, se souvient du «grand » 
qui est entré chez eux, ce 24 juillet 
1987, un revol- 
ver à la main. H 
était affublé 
d’un bleu de 
travail de 
France Télé- 
com: «Bougez 
pas, c’est un 
hold-up!» Lui, 
se rappelle qu’il a été violemment 
projrté à terre et qu’il a reçu des 
coups de pied donnés par des 
hommes cagoulés. Tous deux ra- 
content comment, cette nuit-là, 
otages pendant douze heures, Qs 
ont vécu leur séquestration, puis 
l’attaque à main armée, au petit 
jour, de r agence du Crédit agricole 
de Montluel (Ain), dont 3 était le 
sous-directeur. 

Au loin le phare de la philosophie™ 
La cour d'assises de l'Ain, qui juge, 
. depuis jeudi 5 décembre, Claude 



PROCÈS 


Lucas, braqueur multirécidiviste et 
disciple émérite du philosophe 
Emmanuel Lévinas, soutenu pour 
sa défense par l’ethnologue jean 
Malaurie (Le Monde du 7 dé- 
cembre), exhume, cette fois à la lu- 
mière crue de la réalité, ces faits 
vieux de neuf ans. Les époux Mi- 
gnon ont la voix cassée par l'émo- 
tion. « Le grand m'a dit : “Si ça se 
passe mai, vous aurez une balle 
dans la tête et ce sera moi qui vous 
la mettrai.'' n n'y a pas de pardon 
pour cela. » 

Figé dans son box, bras croisés, 
Claude Lucas, «l'Abbé», écoute, 
revit ce passé sur lequel 2 a préci- 
sément jeté un livre, Suerte, publié 
dans la célèbre collection «Terre 
humaine * : « Pour tourner la 
page. » Puis 0 reconnaît, parce qu’il 
l'a déjà implicitement reconnu 
dans son livre, et auparavant, en se 
confiant en cavale à une journa- 
liste de Libération : le « grand », 
c’est lut «A aucun moment, je n’ai 
frappé, mais j'ai conscience d’avoir 
fortement traumatisé les victimes. » 


Juger les faits, juger l’homme. A 
neuf ans d’intervalle. «17 y a des 
instruments de mesure qui nous 
manquent», constate le président 
Gérard Gaucher. 

Claude Lucas est accusé d’avoir 
partidpé à deux « vols à main ar- 
mée » commis dan»; l’Ain en 1987, 
Tun à Ambérieu et F autre à Mon- 
tluel, et d'« association de malfai- 
teurs». Buttas: 156910 et 178945 
francs, n reconnaît le second vol 
mais nie fermement le premier. Les 
arguments du braqueur-écrivain 
ne convainquent pas F avocat géné- 
ral, Françoise Piccot, pour qui ils 
sont « de mauvaise qualité», « mal 
imaginés ». 2 est vrai qu’un fais- 
ceau de présomptions pèse sur 
r accusé. Lors de sa cavale en Es- 
pagne, on a retrouvé dans ses ba- 
gages des chèques de voyage volés 
à Ambérieu. Interrogé par les poli- 
ciers, Fun de ses amis Fa impliqué. 


le sais. Mais je n’ai rien à voir avec 
ce voL Ça me coûte beaucoup de 
donner l’impression d’être quel- 
qu’un qui nie la situation. » 

« H y a toujours 
un décalage entre 
ce que vous dites 
et ce que les gens 
ressentent » 

Etre et paraître. Chacun dans son 
rôle. Comment quitter les tables de 
là philosophie ? M« Olivier Metz- 
ner, le défenseur de Claude Lucas, 
pousse lui aussi au-delà des appa- 
rences et des rôles. Par ses ques- 
tions, il bouscule le chef de Tantl- 


d'otages le 24 juillet 1987 et™ Os 
n’ont rien fait. «Le but n’étmt pas 
de neutraliser une association de 
malfaiteurs , explique le policier, 
mots de les prendre en flagrant délit 
de voL Ainsi je protégeais la société 
pour une plus longue période. » Et 
d'ajouter, pour se justifier d’avoir 
laisser les époux Mignon, ainsi en 
pâture aux malfrats : «On avait af- 
faire à des malfaiteurs profession- 
nels. Nous étions sereins. Cétait une 
affaire de routine. Les risques 
étaient minimes . Nous avions 
confiance en leur professionna- 
lisme. » Chacun dans son rôle. 
Suerte, page 255 et suivantes .. «U y 
a des pages que vous n’auriez pas dû 
écrire », estime le président Gérard 
Gaucher, qui ne cite aucun pas- 
sage. Claude Lucas, par la voix de 


Mais II reste des zones d’ombre, et 
Claude Lucas maintient : « Si fêtais 
coupable et intelligent, f avouerais, fi 
y a un faisceau de présomptions, je 


gang lyonnais de l'époque. Oui, les 
policiers filaient les malfaiteurs de- 
puis quatre mots. Oui, 3s savaient 
qu'ils allaient commettre une prise 


Christian Lhoime, y raconte son 
intrusion en 1987 chez tas Mignon, 
alias les époux Cfcupla Les des- 
criptions n’y sont pas flatteuses 
pour .les victimes, «fe voulais mon- 
trer mon personnage dans toute sa 
laideur, explique âaude Lucas. Je 


veux présenter mes regrets profonds. 
Je sais que des regrets de ce genre, 
dans une cour d’assises, n’ont guère 
de valeur, mens je voulais dire que je 
regrette. Vous savez, quand on jbit 
un livre, ce n’est pas pour faire l’in- 
téressant fi y aura des droits d’au- 
teur. Cela permettra de payer des 
dommûges-nrtérêfs. Pour moi, cela 
taira ê té un acte de contrition. » 

M“ Mignon revient à la barre. « Ce 
soir-là, on nous a dit: “Ça vous fera 
des souvenirs"™ Eh bien merci ! On 
mmtenant. les souvenirs. » Le 
president Gaucher comprend, mate 
paraît gêné et reprend, très 
compréhensif : « Vous savez ma- 
dame, dans le feu de l’action du des- 
perado^. p espère que M. Lucas ne le 
pensait pas et que c’était Juste un 
peu de bravade. » Puis, ajustant ses 
Propos au gangster philosophe : 
« n y a toujours un décalage, mon- 
sieur Lucas, entre ce que vous dites, 

qu , e ,es Sens ressentent » 

Ré 9 n *srtoireIundi9 décembre. 

Jean-Michel Dttntay 
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a ete condamné à un an de prison fenne 

Le député UDF-radîcai, reconnu coupable de délit d'ingérence, a décidé défaire appel 


U député (UDF-radical) et ancien maire de 
Nîmes Jean Bousquet a été condamné, vendredi 
6 décembre, par le tribunal correctionnel de 


Nîmes, à un an de prison ferme et ànq ans tfiné- 
ügibifité et de privation Ai droit de vote. Le PDG 
de CadnreJ, reconnu coupable de délit d'ingé- 


rence, a déridé de faire appel de cette condam- 
nation qui concerne l'affaire du gardiennage de 
sa propriété. 


NÎMES ans, a été reconnu coupable de dé- 

de notre correspondant fit d*ingéreïjce po 0 r avotr feit sap~ „ 

Un an de prison fenne, cm an 'porto; entre 1991 et 3994, k gar- 
avec sursis, 300 000 tirâmes diennage de son château de 
d amende et cinq ans cfinéBgibüité Roquecourbe à la vüJe de Nîmes, 
et de privation du droit de voteite. - • 

député (UDF-radical) et anden .. . 
maire de Nîmes Jean Bousquet ne « ElU délinquant 
s'attendait pas, vendredi 6 dé- 

cembrc, à un tel jugement du tri- âU COfTipOrtement 
btmaJ conertkrmd de bornes dans , , , . 

Taflaire du gardiennage de sa prO- fêOdct! » 

priété. Visage de marbre, le PDG • • 

de CachareL qui fût longte mp s' sur- 
nommé le « César de la Rome firan- Les factures, pour un montant 
çaise », a quitté le palais de justice total de près de 1 nriffion de francs, 
sans k moindre commentaire, lais- étaîesat adressées en .mairie par les 
saut le soin à son avocat, M* Jean- sociétés de gardiennage,. puis ré- 
Marc Vaiaut, (T annoncer sa voloo- glées sous couvert de prestations 
té d'interjeter appeL fictives. A l’audience des 20 et 

Jean Bousquet; soixante-quatre 21octobre, Jean Bousquet avait 


justifié la prestation effectuée à ment du Gard en 1994, Jean Bous- 
son dcanteSe par les menaces dont quet est également poursuivi 
.3 disait avoir été Fofajet au début devant le tribunal collectionne] 
des années 90. Cette explication dans ie cadre de deux affaires 
n’avait pas convaincu le substitut d’abus de biens sociaux. Dans la 
du procureur, Brigitte Sfbué, qui première, le parlementaire a été 
avait requis une peine de prison condamné à six mois de prison 
ferme à l’encontre de cet «Su dé- avec sursis et 100 000 francs 
tinqiumtau comportement féodal ». d’amende pour avoir employé à 
Dans ce dossier, tes dix autres pré- son service, durant quatre ans, 
venus - fonctionnaires mumripaox deux domestiques rétribués par sa 
ou responsables de société- ont société, CachareL En revanche, le 
été condamnés à des peines allant tribunal a constaté f extinction de 
de quatre à quinze mois de prison l’action publique pour cause de 
avec sursis. Jean Bousquet devra, prescription dans le dossier du fi- 
eu outre, verser 636Ô00 francs de Elancement du club de football de 
dommages et intérê ts à la vifle de la vüle par le biais de travaux ima- 
Nîmes, aujourd'hui dirigée par ginaires sur le chantier du Carré 
Alain 0ary(PCF). <T Art- 

Pris dans la tourmente des af- 
faires qui ont secoué le départe- Richard Benguigui 


Le tribunal inflige une peine d'emprisonnement à un inspecteur de police 


JEAN-NOÉL SANÏOL, anden 
inspecteur principal de la police de 
Fair et des frontières (FÀF), a été 
condamné, vendredi 6 décembre, 
par le tribunal correctionnel de Pa- 
ris à trois ans d'emprisonnement 
dont dix-huit mois femepour une 
série de vols commis entre 1991 et 
1993 sous le prétexte de «saisies * 
d’objets ou d’argent effectuées 
lors de perquisitions (Le Monde du 
9 novembre). 

Dans son jugement, la 
17 e chambre correctionnelle de Pa- 
ris, présidée par Jean-Yves Man- 
fort, relève notamment : « Le tribu- 
nal ne saurait accepter l'argument 
du prérenu selon lequel lesperquâi- 
tiorts donnaient lieu à des ‘‘appré- 
hensions " d'objets en vue de vérifi- 


cations ou : de- procédures voî oa le recel supposé, pratiques 
ultérieures ; la notion d^appréhen- qui auraient justifié des poursuites 
non' est inconnue du code de pro- particulières. Le fonctionnaire 
cédurc pénale. » Les juges sou- n'étant accusé que de vol, le tribu- 

lignent que, « à défaut de nal constate; «Le prévenu s’cstU- 
procès-verbal, de perquisition et de vré, au fii de ses activités, à une 
saisie me n tio n n ant les objets appré- -confusion détibérée entre, d'une 
hendés, l'opération doit être assorti- part, les . a qppréhensions’ non prê- 
tée, dejhit, à une soustraction jmu- vues par les textes, mais dictées, en 

duleuse de la chose d’autrui ». marge d'opérations de police régu- 

lières, par rintérêt de la répression 
« CDMtofOBiBfriMDKaE» et de l’ordre public tel que conçu 

Jean-Noël Sanïol» qui travaillait ' par le prévenu et, d'autre part, 
manjfe stgmgnt en solitaire, sans le d'évidentes * appropriations " de 
moindre contrôle hiérarchique, biens d’autrui à des fins person- 
avaît, à l’audience, expliqué en nettes.» 

substance qu’une saisie sans pro- ‘ Le jugement justifie la peine 
cédure permettait d’obtenir des prononcée par te « comportement 
renseignements de la part du sus- indigne d\m qffiaer de police judi- 
pect en échange d’un silence sur le attire » en relevant que les laits re- 


prochés « revêtent un caractère 
d'autant plus déplaisant qu'ils pro- 
cèdent de prérogatives accordées au 
prévenu par sa Jonction, au détri- 
ment de personnes doublement pla- 
cées en position de faiblesse, par 
leur origine étrangère (_) et par leur 
condition de personnes interpellées 
soumises à l'autorité judiciaire ». 

Jean-Noël SanioL qui devra ver- 
ser 21 000 francs de dommages et 
intérêts à quatre plaignants , a en 
outre été condamné à cinq ans 
d'interdiction des droits civiques, 
dv3s et de famille et à cinq ans 
d’interdiction d’exercer Factivité 
professionnelle de fonctionnaire 
de poïïce. 

. Maurice Peyrot 


Flambée de violence dans 
des établissements scolaires 

CINQ PERSONNES ont été blessées, dont une par arme à feu, dans 
deux établissements scolaires de F Oise et de Ja Seine-Saint -Denis, 
vendredi S décembre. A Mon ta taire (Oise), c'est une altercation de- 
vant le lycée André-Malraux qui a dégénéré. Une douzaine de jeunes 
extérieurs à rétablissement et munis' de clubs de golf, battes et bâ- 
tons, s’en sont pris à plusieurs élèves du lycée professionnel Une ba- 
garre a éclaté à l'intérieur de rétablissement, an cours de laquelle un 
coup de feu a été tiré. Quatre personnes ont été légèrement blessées : 
un élève par le tir de grenaille, les trois autres, dont un surveillant, par 
les coups reçus. Selon le proviseur, Alain Picquenot, il pourrait s’agir 
à! «un règlement de comptes entre bandes rivales ». 

A Vaujours (Setue-Samt-Denis), un lycéen de dix-huit ans de l’école 
privée Fénelon a été blessé de plusieurs coups de couteau au thorax 
lors d'une altercation à b sortie de rétablissement. Le jeune homme 
avait été pris à partie par un groupe de quatre ou cinq autres jeunes, 
étrangers à rétablissement 

DÉPÊCHES 

■ AGRESSION :1e (ttrecteur et le gardien de la résidence universi- 
taire de fa Groâ-Saint-Syivère, à Cergy (Val-d’Oise), ont été bles- 
sés par un étudiant de trente et un ans. Habitant la résidence, le jeune 
homme a tiré sur eux à deux reprises, avec un pistolet à grenaille. Sé- 
rieusement blessé au visage, le gardien a été hospitalisé. Le directeur 
a pu regagner son domîcfle après avoir reçu des soins. L'auteur des 
coups de feu a pris la fuite en voiture. 

■ FAUSSES FACTURES : Jacky Cbaisaz, cinquante-trois ans, res- 
ponsable d’un bureau d’études parisien, a été mis en examen, 
mardi 3 décembre, pour « usage de faux, corruption et recel d’abus de 
biens sociaux » et écroué à la maison d’arrêt de Bois -d’Arc y (YveBnes) 
dans le cadre du dossier des fausses factures de la GITE, filiale de la 
Compagnie générale des eaux. Le juge du tribunal de grande instance 
de Versailles lui reproche des fausses factures pour un montant de 
7,5 miïïin ns de francs . Une vingtaine de personnes ont déjà été mises 
en examen dans ce dossier, dont le PDG de la GTTE, Guy Richard, ain- 
si que des responsables de bureaux d’études proches du PCF et du 
RPR. - (Corresp.) 

■ PÉDOPHILIE :1a cour d’assises de P Aisne a condamné, vendredi 
6 décembre, à dix-huit ans de réclusion criminelle, assortie d’une 
peine de sûreté des deux tiers, Claude Courteaux, reconnu coupable 
de viols et agressions sexuelles sur une dizaine de mineurs de son en- 
tourage familial proche, notamment sur deux fillettes âgées à 
l'époque de quatre et douze ans, et sur un garçonnet de six ans. 

■ ECSTASY: le premier laboratoire français de fabrication de 
cette pllole a été découvert à La Ciotat et à Marseille (Bouches-du- 
Rhône). Quatre personnes ont été écrouées, vendredi 6 décembre, et 
3 000 pilules d’ecstasy ont été saisies, ainsi que tous les produits 
chimiques et le matériel nécessaires à leur confection. 

■ ÉDUCATION: la cour administrative d’appel de Bordeaux a 
prononcé, vendredi 6 décembre, un sursis à exécution pour le rem- 
boursement d'une subvention de 14 millions de francs versée, en 
1993, par le conseil régional Languedoc-RoussjHoo, en faveur de nou- 
veaux bâtiments pour le lycée privé Alzon de Nîmes. Estimant que les 
dispositions de la loi Fafloux s’avaient pas été respectées, le tribunal 
administratif de Montpellier avait ordonné la restitution de cette 
somme et annulé d’autres dispositions qui feront examinées sur le 
fond ultérieurement (Le Monde du 10 juillet). - (Corresp. J 
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AU CARNET DU « MONDE* 

Hûasùncu* 

Horace A S1É 
.a 

JackLENZ 

oui la joie de faire psn de 1» naissance de 

Léa HeBaFrida, 

le 4 décembre 1996. à fois. 

34. roc Marcaüw-Benbdoe. 

92120 Montrouge. 


Mflflgute 

-A 

Bernadette et Alain. 

. Nos vira* le* plu* rendre* pour 
longtemps encore su acâeü du Labéroa. . 

Bénédicte, Chantal, Chloée, 
Christophe. QiriH a inae . Julie, Laeti tia, 
Linda, Marion. Mélodie. Niçois*, 
Philippe. Romain. Sophie, Tûnodté, 
Véronique et Victor J aRRQSSQN. 

Les Hauts tkFoûcandent, 

84220 Gofdcs. 


* Jean-François MO*. 

(Résident de IWvwxieÉ Rnw-XHL 
Nofl Leblanc, ' 
directeur de l’hutfaS Galilée. 

Lawrence Ban, 

directeur du labonmire Analyse, géomé- 
trie et applications, 

ont la tristesse de faire pan do décès de 
Mohammed BENCHAOU, 


survenu Je 5 décembre 1996. h la suite de 
l'anenuu de b station fort-Royal 


: Cette brutale disparition endeuille 
l'ensemble de la commnnanté 
universitaire. Ewdiaiilà runivemaé ftris- 
XU3 depuis 1992. Mobanoned Beaehaoa 
y a Kuccesâveaeet obtenu une licence, 
une maîtrise et on DEA en aiM l iftn a- 
ftqœs. Moniteur 1 1* université depuis 
3 y préparait on doctorat ea naxhé- 
ihatiques sous la fetâ* de fn&aar 
ladre Martinez. 


i- 


; - Royan. 

i Kerre BERNARD, 
i chevalier de U Légion d'home*»; 

; croix de guerre 1939-1945. 

I 

ni le 24 septembre 1911. 

s’ta éteint le 5 décembre 1996 cap®*. 

Priez pour loi. . 

De lu part de* familles 
herorêd. Radier. Lmmey. 

tris tient tes de finie-pm. 


CARNET 


-Mmes. 

M-PktreCtavd. 
son épouse. ' 

JatjqtK* et Jacqœbne Delenze - 
et tan* enfants, 

Amoiao et Carofiae Ckvd 
et leurs enfants, 

PbiBppe el Marie-Claire Gabbaf 
étions enfants, 
ftm p w Qnd 
et acs enfants. 

Alain et &abefle CJavd 
w iBBWfaB, 

«es eofiaxs et petâ»enfrncs. 

ûaà que ses frères, beaux-frères, befle*- 
sœoos, neveox et itièces, 

ont la dotdeur de laoe paît du décès de 

M. Pierre CLAVEL, 
ancien élève de l'Ecole pofytedmiqae. 


sur veut le 5décembts 1996, dam 
qgMre-yingÛèna aBcée. 


T 'i nhnimn'im | eu BeO <V« l' inrimirf 

familiale i Saint -Gilles (Gard), le 
7 déc e mbre. 


* Ma fiji et mm amour 
serons pris de loi. * 

PsanmeS?. 


71, me de la Lampèze, 
30000 Mmes. 


- Sec eadms, ses pedts-eniàins. 

» Km; ses neveux, ses méces, 
&mmelafun31e, 

oot la dookar de fenne part du décès de 

Mh* veuve Mqjerf 
HAZANAVICTOS, 
née Lés WERBA, - 

snrvena à T^ris, le 4 décembre 19%, dans 
sa qnane--râ®t-septiènie aimée. 

Danielle Hazanavicms. 

79,tueMyrfia, 

75018 Rais. 


— Jean et Jacqaéfine Launay, 

«et enfants. 

Anne. Enmetine. Marie et Pauline 
Launay. 

ses pcriîfis^Ilcs, 

ont la tristesse de feire part du décès, le 
5 décembre 1996. de 

Odette LAUNAY, 


rM.«M r SafilTobaly, 

SCS pjrcnis, 

■ M. Nicoias Dariet, 
sos époux, 

Thomas, Anne et EmiBe Dariet, 
ses enfants. 

Monique et Jean-Gabriel Tobaly 
HGéne et André Nïddaxn. • 

' André TobaJy, VEnmiqne Marinho, 

. Aune et Alain TobaJy, 

SnDQne et Maie Tbbaly , 

Ses frères, tour, bràu-frène, beües- 
sceurs, 

ont la tristesse de frire pan du décès de 


MagdaDARLET, 

oéeTOBALY, 

survenu le 6 décembre 1996, à son 
dcnucSe. è l'âge de cinquante-deux ans. 


L'tohmnflôon on lieu ao cimetière 
parisien de Pantin, le lundi 9 décembre. 1 
Îlb30. 

Cet avis tient 1km de faire-pan. 

41. rue Saint- Ferdinand, 

75017 Pfais. 


-Otaries Malamoud. 
son époux. 

M- Robert Bhnn, 
sa mère. 

Hélène Malamoud, 
safiDe, 

Antoine Malamoud et Chantai 
Malamoud. 
srn fita et sa belle-fille. 

Avec kots enfants, 

ont Ta tristesse de frire part de la. mort de 

Catherine MALAMOUD, 

2e 2 décembre 1996. à soc domicile. 

7. me de 1» CtHMwliliiir, 

75014 Paris. 


- Les membres du bureau de la Société 
des nht de Léon Bftxm 

mu la tristesse de frire pan du décès de 

Catherine MALAMOUD, 

nésorièie de la société. 

üs adressent Jeun condoléances à sa 
mère. M" Robert Blom. à son mari, 
Charles Malaarood, et i leurs enfants er 
perits-cofanis. 


Christian SIMON, 

- architecte, 

noos a quittés mercredi 4 décembre 1996. 

Une cérémonie aura lieu le lundi 
9 décembre, â 10 b 30. au funérarium do 
cimetière des BatignoUes. 10, rue 
PSeree-Robière. Rnds-Ir, et sera suivie de 
l’inhumarion à 15 b 30, an cimetière de la 
Madeleine h Amiens (Somme). 

26, rue Bdornd-VriBata, 

93170 Bagnolet 

S, coure de la Rame-Saint-Lazare. 
75010 fais. 


-Besançon. 

Sa farmUe et ses amis 
ont la profonde doaîear de faire part dn 
décès, le 4 décembre 1996. i l'âge de 
quatre-vingt-cmq ans, de 

Jacques SPAJER, 
violoaiste. 

Ses obsèques auront lieu le mardi 
10 décembre, à J5 bernes. On se réunira ù 
la porte principale du cimetière parisien 
de Bagneux. 


-La famille. 

Et les ami* de 

Louise VET CH, 

ont la douleur de frire pan de son décès, 
survenu à Aval! on. Le S décembre 1996, i 
l’âge de quatre-vingt-onze ans. 

Les obsèques auront Ueo à la basilique 
de Vézelay, le 14 décembre, à 10 heures. 

Priez pour elle. 


Remerciements 

- Dans r impossibilité de ré po n dre 
individuellement aux nombreuses 
marques de sympathie témoignées 1ms du 
décès de 

M. Maurice ASSOR, 
commandeur de la Légion d'honneur, 
commandeur de l’ordre chi Mono. 

le docteur Véronique Besson Assor, 

Et la famDJe Assor, 

prient toutes les personnes ayant assisté 
aux obsèques ou qui, empêchées, leur ont 
exprimé leurs sentiments de 
condoléances, de trouver ici. avec Vents 
remerciements émus, l'expression de leur 
vive gratitude. 


à l’âge de ccot aux. 

Une cérémonie religieuse aura fien le 
ftmdi 9 décembre. I 9bl5, en l'église 
Saint-André de rEarope, TA bis. ne de 
Sa n * létess b oo rg . ?tâs&. . 

LTafnsrieo aura Heu an cimetière de 

\WtW(36ï. 

. 67. me d* Amsterdam, 

75008 Pari». 


- krfjeDe Micaud, 

Qsristiue MicanL 
Marianne et Bruno Lemaire, 
font pa« (fa décès de 

André MI CARD, 

surveoa le 26 novembre Î996. 

24, tue Principale, 

80480 Creuse. 


y CARNET DU M0N0E V 

Télécopieur : 

01 - 42 »! 7 - 21-36 
Téléphone : 

01 - 42 - 17 - 29-04 
\ O0 3Q-42 


Anniversaires de décès 

- H y a quatre ans, le 9 décembre 1992. 
nous quittait le danseur et chorégraphe. 

Dominique BAGOUET. 

Lui et son œuvre ooos accompagnent 
chaque jour de notre vie 


- Chetebefl. Paris. Toulouse. 
Cagnes-snr-Mer. 


Le 8 décembre 1989, 

Bruno CARETTB 
s’en est allé. 

c Je vous demande : où atlez-wus ? 
Vous répondez que vous allez 
vous étendre sur les versants lointains 
des coüinex du Sud. 

Je pense qu'il ne faut pas 
vous poser d'autre question, 
les nuages blancs s’en vont 
dans le ciel * 


AbidineDINO 
7 décembre 1993. 

Déjà trois ans que tu nous as quittés. 
Nous pensons à toi. 

Tes amis. 


- D y a cinq ans, le 9 décembre 1991. 
Serge GANZL 

noos quittait 

Une pensée est demaodée à tous ceux 
qui l’ont connu et aimé; 


- Tous ceux qui oot connu et ahné 


ElieLEVI 

auront une pensée pour lui Je 8 décembre 
1996, trentième anniversaire de sa 
disparition. 


- Pour le dixième anniversaire du 
rappel à Dieu de l'inoubliable et cher 

Serge 1JFAR, 

une messe sera célébrée devant sa tombe, 
au cimetière de Sainfc-Generiève-des- 
8 ois. le dioanebe 15 décembre 1996, à 
15 heures. 

Une pieuse pensée est demandée à ceux 
qui l'om connu « aimé. 

U Han Ahlefid*. 


- Le 8 décembre 1990, 

Jean-Pbul 

MARTY-LAVAUZELLE 
nous quittait 

En ce jour, sa femme et ses fils 
aimeraient partager son souvenir. 


Communications diverses 

Centre Mondial dn Judaïsme 
Nord- Africain et d’Egypte 
(HÀEDA HAMQGBRAB1T 
Jérusalem) 

Dîner de gala sous la présidence effective 
de M. Shimon JVtis. 

Prix Nobel de lu Paix, 
anden premier ministre, 
en présence 

des ambassadeurs d’Egypte, 
d'israèl du Maroc et de Tunisie, 
du comité d'honneur d'Israèl. 
des dirigeants 

de la communauté juive de ftance. 

Le samedi 7 décembre 1996, 
h 20 heures, salon Rothschild, 

64, avenue Marceau, 

7500S Paris. 

Participation artistique : 

Rila ZaraL Yehoram Gaon. 

Strictement réservé aux invités 
de rACMJ-Jénisalem. 
du CRJM-Paris et de Radio Shaioro. 
TéL : 0145-49-61-40 . 

01-40-73-83-00. 


Colloques 

DE L’ARARAT A JÉRUSALEM : 
LANGUES, IDENTITÉS. MÉMOIRE 

Colloque international organisé par 
l'équipe de recherche «juifs et chrétiens 
d’Orient •, les mercredi 11 et jeudi 12 dé- 
cembre )996. h l’ université KmJ-Yûlérv, 
route de Mende. MompeBier. 

Renseignements et inscriptions : Tâ. : 
(W-67- 14-22-76. 

Télén^rê : 0*47-14-20-52. 

Professeurs G. Dédéyan et C lancu. 

Autres pamctpanis: M— Bensimon, 
Donabedian, Edde. Hadas-Lebel. 
D. iaocu : MM. Amphoux. Bozoyon. 
CarbooeU, Cbalon, Oreynet. de Dianoux. 
Legasse, Nabon. Sione. 


Débats 

LES SÉANCES 
DBLTMA 


Table ronde : L’écrivain et l'exil, avec 
Edward W. Süd, Sobhi Hadidi, Elias 
Khoury. Chantal Thomas et Tzvetan To- 
dorov. 

le U décembre, à 18 h 30 1 Auditorium;. 
Institut du Moude .Arabe, 

1. rue des Fossés -Saint - Bernard. 
75005 Paris. 

Tel.: 01-40-51-38-38. 
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Le 


maire de Paris, ébranlé par les « affaires », lâché par ses amis politiques, se a-amponne 
au gouvernail malgré la tempête. Mise en examen pour « recel de detoumemenx 
de fonds publics », sa femme écope vaillamment à ses cotes. 

Il ne partira que s'il est déposé, pas de lui-même, prédit un observateur 


L A dame qui se porte 
hardiment au devant 
des habitants du 
5 e arrondissement de 
Paris, se présente 
avec toujours les 
mêmes mots : 
« Bonjour, je suis 
X civière Tiberi ~ » 
Comme si personne ne devait 
ignorer la place qu'elle occupe au- 
près de son mari jean Tiberi, dépu- 
té et maire de cet arrondissement 
de 1977 à 1995, deuxième puis pre- 
mier adjoint, maire enfin de Paris 
depuis mai 1995, et si chacun devait 
savoir que la poignée de main de 
l’épouse équivaut à l’offre d’un ser- 
vice qu’Q serait inconvenant de re- 
pousser. 

Toutefois, en voyage officiel à 
l'étranger, le ton est moins assuré. 

* Bonjour, je suis Xavière Tiberi », 
dit-elle encore, mais en précisant: 
* L’épouse du maire de Paris », s’in- 
quiétant de savoir si les grands de 
ce monde voient bien de qui U est 
question. Xavière Tiberi ne cesse de 
travailler à l'ascension politique et 
sociale de son mari. Tous les élus 
parisiens, de droite comme de 
gauche, qui ont suivi la carrière de 
jean, l'affirment : sa femme a été à 
la fois son meilleur agent électoral, 
son directeur de cabinet, son atta- 
chée parlementaire, son inten- 
dante.. 

Un patient travail qui, au- 
jourd'hui, risque d’être anéanti 
pour 200 000 malheureux francs 
« offerts » à l’épouse du maire par 
le conseil général de l’Essonne en 
échange d’un, rapport pour le 
moins hâtif sur la coopération in- 
ternationale des collectivités lo- 
cales en matière de francophonie, 
et par l'enquête judiciaire menée 
sur le patrimoine de la famille Ti- 
beri, propriétaire immobilier dans 
Paris. Déconcertée par ces at- 
taques, Xavière Tiberi ne peut plus 
retenir son courroux, et n’épargne 
même plus, en petit comité, le pre- 
mier ministre et le président de la 
République. Certains en arrivent à 
penser aujourd’hui que si son mari 
lui doit en partie sa carrière, D finira 
par lui devoir aussi sa chute, et que 
ce pourrait être à cause d’elle qu’il 
serait un jour délogé de l’Hôtel de 
Ville. 

Depuis son entrée en politique, 
au début des années 60 dans son 
quartier natal du 5 e arrondisse- 
ment, Jean Tiberi est lié à sa femme 
par une affection profonde, un 
même sens de la famille et une as- 
piration commune à la réussite so- 
ciale. En épousant, en 1958, un 
jeune magistrat, rencontré deux 
ans plus tôt lors d’un mariage en 
Corse, Xavière Casanova, fille du 
pâtissier-traiteur de Corte, en 
Haute-Corse, apporte en dot T ap- 
partement que la famille habitera, 
rue Ingarde, jusqu’à son emména- 
gement place du Panthéon en 1981. 
Jean se souvient quH fot tout de 
suite séduit par « sa .franchise et sa 
spontanéité ». La jeune mariée fait 
alors sien le quartier famffial de son 
mari, militant gaulliste depuis son 
adolescence, mis sur les rails de la 
politique parisienne par son père, 
Charles Tiberi, modeste employé 
d’assurances établi rue Edouard- 
Quénu. Ce dernier, qui connaît tout 
le monde dans le quartier, a été lui- 
même adjoint au maire d’arrondis- 
sement de 1963 à 1977, à l'époque 
où les maires d’arrondissement 
étaient des représentants désignés 
de l’administration. 

Le « p’tit gars de la Mouffe », 
comme on l’appelait alors - cer- 
tains disent avec déférence au- 
jourd’hui, « monsieur Jean » - 
n’est pas resté longtemps magis- 
trat Après un premier poste de 
substitut du procureur à Metz, 0 se 
rapproche de la capitale. A trente 
ans, en 1965. Q devient conseiller 
(UNR-UDT) de Paris. Xavière lui 
sert de secrétaire. « Quand on s’en- 
gage dans le combat politique et 
qu’on se marie, je considère qu’il 
faut que le conjoint s’engage aussi. 
Cest ma conception et, dès le début. 






hp* 


ma femme l'a partagée », déclare 
Jean Tiberi. Avec d’autant plus de 
facilité que la famille de Xavière 
est elle aussi, gaulliste, * mais plu- 
tôt d’origine radicale-socialiste», 
précise le maire de Paris. En 1968, 
Jean Tiberi remplace à l’Assemblée 
nationale René Capitant, gaulliste 
de gauche, qui l’avait choisi comme 
suppléant dès 1967 et qui, réélu, 
avait été nommé ministre de la jus- 
tice. 

T ANDIS que son mari fiait ses 
premières armes comme dé- 
puté, Xavière sillonne la cir- 
conscription, à l’assaut des 
sixièmes sans ascenseur. EUe ren- 
contre les jeunes parents, les per- 
sonnes âgées, les familles en diffi- 
culté. * Elle a joué un rôle très 
important pour moi. en assurant un 
lien humain et en me faisant part de 
la sensiblité des gens sur le terrain », 
dit Jean. Marie-Hélène Bruère, mi- 
litante socialiste dans le 5 e arron- 
dissement depuis vingt ans, la dé- 
crit comme * une sorte de dame 
patronnesse. mais de choc, et d'une 
efficacité redoutable ». Quand, par 
la suite. Jean Tiberi sera maire de 
l'arrondissement et aura, grâce à la 
présidence de l’office (THLM, la 
haute main sur le logement social, 
cette efficacité sera décuplée. 
«Mais j'ai refusé qu’elle reste can- 
tonnée au social. Elle a rempli au- 


près de moi un rôle culturel et moraL 
Cest die, par exemple, qui a tenu à 
ce que la mairie du 5 e arrondisse- 
ment soit le lieu d'expositions cultu- 
relles de haut niveau », insiste-t-il. 

Le maire, après avoir enduré 
sans broncher les plus dures at- 
taques de sa vie publique, ne sort 
de sa réserve que pour défendre sa 
femme. Il est convaincu qu'« à tra- 


inddent se produit au Quartier la- 
tin, en bon défenseur de l’ordre 
établi, fl prend fait et cause pour les 
policiers et obtient du Conseil de 
Paris l’indemnisation des commer- 
çants. Cette fermeté face à la 
gauche - en juin 1975, 3 en viendra 
même aux mains, en plein Consefl, 
avec un élu communiste au cours 
d’un débat houleux consacré aux 


« Quand on s'engage dans le combat 
politique et qu’on se marie, 
je considère que le conjoint s'engage aussi. 
C'est ma conception et, dès le début, 
ma femme l'a partagée » 


vers die, c'est [lui] que l’on vise ». 
Une solidarité à toute épreuve. 
Cest ainsi que, au plus fort de la 
tempête médiatique déclenchée 
par l'ouverture d’une information 
judiciaire, au début de novembre, 
le couple s’est retrouvé en tête à 
tète à La Baille. «H y a toujours eu 
entre nous une connivence totale », 
explique le maire de Paris. 

Dans les années 70, la ligne poli- 
tique de Jean Tiberi se résume à 
une opposition farouche aux 
«gauchistes». Chaque fois qu’un 


aides financières attribuées aux 
chômeurs - fait de lui « le jeune 
gaulliste qui monte » Hans la capi- 
tale. Il tient tête à Jacques Domina- 
ti, son actuel premier adjoint, 
lorsque celui-ci constitue un 
groupe des Indépendants (giscar- 
diens) à l’Hôtel de Ville en 
mars 197L Deux ans plus tard, le 
bureau exécutif de FUDRlui confie 
la fédération de Paris, qui compte 
pourtant quelques poids lourds du 
gaullisme. 

Son action de terrain en fait un 


spécialiste de Fhab'rtat et de 
rurbanisme. Après avoir pro- 
posé r interdiction de la place 
de la Contrescarpe aux auto- 
mobilistes, fl prend en main 
l’aménagement de la mon- 
tagne Sainte-Geneviève, la 
protection des façades de 
l’hôpital du VaMe-Grâce, le 
sauvetage d’un angle de la 
rue Mouffetard. Sa faculté 
d’anticiper sur les attentes 
des Hahrfcmtt hrip erro et de 

développer une vision très, 
actuelle d’un « urbanisme à 
visage humain» qui n’avait 
pas cours au Conseil de Pa- 
ris. Le seul flu d'opposition 
du 5* arrondissement, Phi- 
lippe Chauvet CPS), attribue 
ce mérite à « un instinct de 
conservation patrimoniale ». 
Les interventions de Jean Ti- 
beri à l'Assemblée nationale 
sont d'ailleurs e m pre in tes de 
la sociologie de son arrondis- 
sement. Ainsi plaidera-t-il, 
lois du vote de laid QurEot 
sur les rapports entre bail- 
leurs et locataires, la cause de 
«fa vieille personne qui pos- 
sède deux ou trois apparte- 
ments» et du «ménage qui a 
acquis un appartement de deux 
ou trois pièces et y loge un 
couple de jeunes cadres ». 

La mise en oeuvre d’un urba- 
nisme plus humain est; avec la 
lutte contre la pollution et 
contre l’invasion de Fautomo^ 
Me, Fondes. axes essentiels de 
sa poétique mnnîapaie. Les six. 
maires delgaucbe ne juettent 
pas envoûte, -suc ce st^et/ia 
sincérité du successeur de 
Jacques Chirac, sans être pour 
autant convaincus que la révi- 
sion de certaines opérations 
d’urbanisme ou que la 
place accordée à la 
bicyclette 
dans les 
trans- 
ports 
urbains 

procèdent . d’une 

véritable vision de la ville. « H 
n’a pas de théàrie, et son pragma- 
tisme consiste à ne jamais dire 
“non" à rien, quitte à i attribuer par 
la suite la paternité d'initiatives pro- 
posées par l'opposition », affirme 
Philippe Chauvet Aux yeux de la 
gauche, qui se prévaut d’une 
conception réfléchie de Fubamsme 
et de la concertation locale, si la 
méthode a fait ses preuves dans 
le 5 e arrondissement (soixante- 
deux mille habitants), elle trouve 
ses limites, à l 'échelle de Paris. 

Toutefois, dans le domaine des 
associations, Jean Tiberi marque 
des points en s’éloignant de la pra- 
tique chiraqmeone. Cette indépen- 
dance déplaît d’ailleurs aux «ba- 
rons » de la majorité. Ainsi, 
plusieurs élus expriment-ils des 
doutes sur la légendaire connais- 
sance des dossiers qu’on a long- 
temps reconnue à Jean Tiberi, et lui 
reprochent-ils de s’en remettre à 
Bernard Bled, son directeur de ca- 
binet, ancien secrétaire général du 
Consefl de Paris, le «vrai» maire 
aux yeux de certains. Ce sont les 
mêmes qui, en estimant que Xa- 
vière était « l’homme » du 5 e ar- 
rondissement, sous-entendent que 
le premier magistrat de la capitale 
ne serait pas de taille à assumer la 
succession de Jacques Chirac et dé- 
montrerait, depuis mai 1995, les 
faiblesses d’un étemel second. 

Ces jugements sont contestés, 
naturellement, pai les proches de 
Jean Tiberi, tels que son successeur 
à la mairie du 5* arrondissement, 
Jean-Charles Bardon (RPR). 
M" e Tïberi elle-même; qui a refusé 
de nous recevoir, explique volon- 
tiers à ses amis que a son manest 
resté si longtemps dans l'ombre, 
c’est par fidélité envers Jacques 
Chirac, qu’il avait accueflH sur sa 
Este aux élections municipales de 
mars 1977 dans le 5 e arrondisse- 
ment et qu’il avait aidé dans sa 
conquête de Paris, tremplin vers 


l’Elysée. De son côté, Jacques 
Chirac avait préparé le terrain, il 
est vrai, en faisant entrer le « pa- 
tron» de rUDR parisienne dans 
son gouvernement, en janvier 1976, 
comme secrétaire d'Etat aux indus- 
tries alimentaires. 

L’ancien maire est devenu pré- 
sident de la République. L’ancien 
adjoint aux finances, Alain Juppé, 
est premier ministre. L’équipe pari- 
sienne de Jacques Chirac a la part 

belle dans le gouvernement. En 
perdant six arrondissements au 
profit de la gauche en juin 1995. 

Jean HberLlui, a mesuré dès le dé- 
but la difficulté de sa tâche. Au- 
jourd'hui, l'épouse compte les an- 
ciens amk de son mari, les Juppé, 
les Toubon et les autres, tous ceux 
qui ont grandi sous l’aile de 
Jacques Chirac au point de devenir, 
àun moment ou à un autre, des ri- 
vaux de Jean Tiberi pour la mairie. 
ra» trouve qu’ils défendent bien 
moBement la réputation de la fa- 
mine qui leur a rendu tant de ser- 
vices. EUe ne se prive pas de le dire 
et c’est die, dît-on, qui révise per- 
sonnellement la liste des voitures 
admises dans la « cour du maire », 
à rHOtd de \fifle, éliminant impi- 
toyablement les suspects de «jup- 
péisme » ou de « roubonisme ». 

É BRANLÉ par les « affaires », 
qui occultent son action mu- 
nicipale, jean Tiberi serait 
plus à Taise s’fl n’y avait que l’af- 
faire des fausses factures de 
roPAC, dont ü-était le président 
En 1 revanche, Jes avantages person- , 
nefe^ tels .que' FattribnUon d'un Jo- ■ 
gement de la wDe à son fils, par aflr 
leurs propriétaire d’un 
appartement dont fl tirait des reve- 
nus locatifs, ou la mise en examen 
de sa femme pour « recel de dé- 
tournement de fonds publics * ont 
profondément entamé son image. 
Td adjoint, sous couvert d’anony- 
mat t ce qui dit assez que le maire 
n’est peut-être pas aussi affaibli 
que ses détracteurs l'affirment -, 
applique au couple Tiberi la cé- 
lèbre formule de de Gaulle sur tes 
partis qui «font leur petite soupe 
dans leurs petits pots ». « Cest dom- 
mage de tout gâcher pour une his- 
toire de corne-cul ! », regrette le 
doyen des députés parisiens, 
Jacques Félon (CNl), avec la Liberté 
de langage que ses quatre-vingt- 
quatre ans doivent, pense-t-il, lui 
permettre- 

Ni Jean ni Xavière ne sont prêts à 
lâcher prise. Lui, comme un édre- 
don, absorbe les coups et retrouve 
sa forme première: s’il a déplacé 
quelques conférences de presse 
pour éviter le téléscopage entre 
« les affaires » et les activités nor- 
males de la mairie de Paris, il n’a ja- 
mais rien changé à son emploi du 
temps, multipliant réceptions et 
inaugurations. Elle, c’est une « bat- 
tante », qui ne rend jamais les 
armes. * 0 ne partira que sn est dé- 
posé par ses amis, pas de lui-mSme. ■ 
Quand il parvient quelque part, il y 
reste, s'accroche et se cramponne 
comme du lierre », prédit Philippe • 
Chauvet. L’image séduit jusque 
dans les rangs de la majorité muni- 
cipale > où même les adversaires de < 
Jean Tiberi disent quH ne sera cer- 
tainement pas le prochain maire de ■ 
Paris, mais se gardent d’envisager 
un départ avant la fin du mandat 
Dans les bureaux feutrés de la 
mairie du 5* arrondissement, où ils. 
continuent de tenir permanence, 
et, te dimanche matin, rue Mouffe- 
tard, jean et Xavière Tiberi re- 
prennent leur souffle au contact 
des « petites gens », indignées 
qu’on s’attaque ainsi à la femme du 
maire, « une personne qui a fait tort 
de bien ». Pourtant, même dans 
son fief, Xavière Tiberi affront; 
parfois, au marché de la 
« Mouffe», des bordées d’insultes 
qui la contraignent à rebrousser 
chemin, tes dents serrées et la rare 
au cœur. 

Pascale Sauvée 
Dessin : Guillaume Dtgé 
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La douloureuse 
mutation 
de la médecine 
libérale 

Suite de la première page 

Ce que la gauche n'était pas par- 
venue à faire à la fin de la IV* Ré- 
publique, la droite l'a réalisé, géné- 
ralisant aussi le salariat pour les 
médecins des hôpitaux, qui fut 
alors vécu par nombre d'entre eux 
comme une * fonctionnarisation 
forcée du corps médical » avant 
d'apparaître, des années plus tard, 
comme une nécessité. 

C'est aujourd'hui encore un pre- 
mier ministre de droite qui se bat, 
à front renversé, contre une partie 
de son électorat pour mettre en 
œuvre une réforme à bien des 
égards inspirée par la gauche : as- 
surance-maladie universelle, parti- 
cipation des revenus du capital au 
financement des dépenses de san- 
té, contrôle accru du Parlement, 
régulation assortie d’un méca- 
nisme de sanctions-récompenses 
pour les médecins. 

Alain Juppé n'a sans doute pas 
oublié la leçon de réalisme du gé- 
néral de Gaulle, ni la fermeté de 
Michel Debré. Q sait qu’en ce do- 
maine ses prédécesseurs ont, de 
1945 à 1967, imposé leur réforme 
par ordonnance ou. par décret, 
soavent' contre la volonté d’une 
majorité de la profession qui s’y 
est ensuite ralliée. D parie donc 
moins sur un pourrissement de la 
situation que sur un retour à 1a rai- 
son des médecins les plus hostiles 
à sa réforme. A-t-fl quelque raison 
d’espérer? 

Le président de la Confédération 
des syndicats médicaux français 
(CSMF), qui ne cache pas qu’il est 
«en guerre» contre le gouverne- 
ment, assure dans le même temps 
qu'D « n'entend pas pratiquer la po- 
litique de la chaise vide». Claude 
MaffioK sait que la principale orga- 
nisation de médecins ne peut res- 
ter durablement hors jeu et 
qu'après une période d'hostilité 
ouverte, qui peut se prolonger des 
mois, a devra revenir dans le sys- 
tème conventionnel. 

Le président (CFDT) de la Caisse 
nationale d’assurance-maiadie 
(CNAM), Jean-Marie Spaeth, as- 
sure de son côté qu’il «ne ferme 
pas la porte à ceux qui voudraient 
négocier dans le cadre légal de la 
réforme » prévue par les ordon- 
nances d'avril 1996. 

Les médecins ne peuvent plus 
user, comme naguère, de l'arme 
politique. A moins d'agiter' la me- 
nace de représailles aux élections 
législatives de 1998, comme cer- 
tains le font déjà au nez des dépu- 
tés RPR ou UDF. Au sein des partis 
qui ont vocation à gouverner 
(RPR, UDF, PS), un consensus as- 
sez large s’est dégagé sur la néces- 
sité d’encadrer l'activité médicale 
pour freiner la progression des dé- 
penses de santé. Cette communau- 
té de vues explique sans doute la 
colère et le désarroi d'une partie 
du corps médical, qui se dit «tra- 
hie » par Jacques Chirac sans être 
capable, pour autant, de mettre en 
place une riposte politique ou syn- 
dicale crédible et efficace. 

Comment expliquer autrement 
que des coordinations (environ 
quarante) se soient multipliées, i 
notamment dans les départements i 
d’Ile-de-France, de Rhône-Alpes et 
du Sud ? Que certains - encore mi- i 
noritaires- ment la tentation de i 
jouer la carte du Front national ? 1 

Cela explique, aussi, les critiques J 
des praticiens « de terrain » à l'en- s 
contre d'organisations profession- i 
nèfles qui, en dépit d'une dénon- ! 
dation virulente du plan Juppé, se f 
sont révélées incapables d'empê- t 
cher la mise en place d’un système 

qu'ils jugent * technocratique » et 


* policier». Les inquiétudes de très 
nombreux médecins sont compré- 
hensibles et ne relèvent pas tou- 
jours d'un corporatisme étroit En 
voyant leur activité bridée pour la 
première fois par un objectif an- 
nuel de dépenses, déjà imposé aux 
biologistes, aux cliniques et aux in- 
firmières, Qs ont le sentiment que 
la tyrannie des grands équilibres 
économiques l'a définitivement 
emporté sur les impératifs médi- 
caux et éthiques. 

Cette réaction les a coalisés un 
moment, syndicats et coordina- 
tions s'employant à entretenir le 
mythe de l’unité, toujours vivace 
dans la profession et encore réaf- 
firmé par le Conseil national de 
l'ordre des médecins au lendemain 
de l’échec des négociations 
conventionnelles. 

Les praticiens 
ont le sentiment 
que la tyrannie 
des grands équilibres 
économiques 
Ta définitivement 
emporté 


Las ! Ebranlée depuis longtemps 
par la fragmentation de la méde- 
cine en spécialités et sous-spéd ali- 
tés, cette unit é s’est encore fissu- 
rée sous la pression d’une 
démographie médicale qui a exa- 
cerbé la concurrence entre prati- 
ciens. Elle ne résistera pas à un 
éclatement du système conven- 
tionnel 

Les médecins de ville se re- 
connaissent tous comme des libé- 
raux, certes, mais qu'y a-t-fl de 
commun entre un psychiatre, dont 
l’acte est essentiellement intellec- 
tuel, et un radiologue, à la fols mé- 
decin et patron d'une PME qui doit 
amortir un investissement coû- 
teux ? Entre un pédiatre s’interro- 
geant sur l'avenir même d'une spé- 
cialité contestée, et un cardiologue 
pratiquant une discipline plus re- 
connue? Entre un omnipraticien 
du secteur conventionné exerçant 
dans une banlieue difficile et un 
dermatologue du secteur à hono- 
raires libres qui a vissé sa plaque 
dans un « beau quartier» ? 

La mort annoncée de la conven- 
tion médicale unique (généralistes 
et spécialistes) instaurée en 1971 et 
l’élaboration possible de conven- 
tions spécifiques entre les caisses 
et chaque catégorie de médecins 
ne fera que traduire, en termes 
brutalement économiques, des dif- 
férences de pratiques et des diver- 
gences d'intérêts. Certains spécia- 
listes l'ont bien compris, qui sont 
déjà prêts, comme les radiologues 
et les chirurgiens, à signer avec les 
caisses des accords séparés por- 
tant sur les tarife, le volume d’acti- 
vité et les normes de qualité. 

De son côté, une convention 
spécifique aux généralistes présen- 
terait un intérêt de taille : la redéfi- 
nition de ses missions dans le sys- 
tème de santé (prévention, suivi de 
malades chroniques, toxicoma- 
nies, etc.), où il est actuellement 
dépossédé de nombreuses tâches 
par les spécialistes, les enfants al- 
lant chez le pédiatre, les femmes 
chez le gynécologue. Cela suppose 
d’adapter son mode de rémunéra- 
tion en remplaçant, pour certaines 
missions, le paiement à l'acte par 
d’autres formules. Cela nécessite 
aussi que la profession médicale se 
recompose autour du malade, 
dans le cadre de réseaux et de fi- 
lières de soins prévus par le plan 
Juppé. Le succès de la réforme, ou 
son échec, se jouera autant sur le 
redressement des comptes de F as- 
surance -maladie que sur les chan- 
gements de pratique qu'elle susci- 
tera. 

Jean-Michel Bezat 


J ACQUES Chirac hésite, depuis quel- 
que temps, sur le moment et les 
conditions dans lesquels 11 lui fau- 
dra parier aux Français. La semaine 
qui s’achève, véritable semaine- 
noire pour le pouvoir - indépendamment 
de l’attentat du RER-, rend urgent ce re- 
tour du président sur la scène nationale. 

L’opinion attend davantage, cependant, 
du chef de l’Etat, que quelques images 
confirmant qu’Q y a bien un locataire à 
l’Elysée. EDe ne se satisfera pas non plus de 
quelques paroles rassurantes. La crise que 
révèlent les événements de ces derniers 
Jours appelle, en réalité, une clarification 
politique qui va au-delà d’un éventuel re- 
maniement du gouvernement. 

A peine sorti, dans des conditions peu 
glorieuses, d’un conflit avec les chauffeurs- 
routiers, le pouvoir s'est trouvé confronté, 
cette semaine, à une accumulation de diffi- 
cultés qui ont mis en lumière ses insuffi- 
sances. La liste en est longue: l'euro, 
Thomson, Ouagadougou, l’ISF et les fi- 
nances de la VUle de Paris. 

Le président a certes réaffirmé, à deux 
reprises dans la semaine et avec le chance- 
lier Kohl, son attachement à la monnaie 
unique, mais l'esclandre de Valéry Giscard 


La semaine noire 
du pouvoir 

iTEstaing sur la monnaie, approuvé par des 
applaudissements nourris du groupe RPR 
de r Assemblée nationale, comme la volon- 
té qu’on prête au président de nommer des 
« anti-Maastricht» à la Banque de France, 
alim entent le doute. Les nouveaux rebon- 
dissements dans le dossier de la privatisa- 
tion deTbomson sont un autre camouflet, 
sévère, pour le pouvoir: après avis des 
«sages» de la Commission de privatisa- 
tion, le gouvernement a été obligé de sus- 
pendre la procédure qu’il avait lui-même 
engagée et de renoncer, provisoirement du 
moins, au choix qu’avait fait le président. 

Sur le front international, Jacques Chirac 
s’est trouvé confronté à une situation In- 
habituelle : les sommets franco- africains 
étaient traditionnellement une occasion 
pour la France d’affirmer sa présence et 
son autorité sur le continent ooîl Le som- 


L’AVIS DU MÉDIATEUR 


met de Ouagadougou s’est transformé en 
un sommet africano-afrlcaln, dont Tordre 
du jour a échappé à Paris. 

Dans le pays, le couple Chirac-Juppé 
continue à enregistrer une cote de popula- 
rité exceptionnellement faible, chez les 
chefs d’entreprise comme dans l'ensemble 
de l’opinion. Son impopularité accroît les 
tensions entre le gouvernement et les par- 
lementaires de la majorité. Lorsque le pré- 
sident de la République exprime le souhait 
d’un retour à un plafonnement de r impôt 
sur la fortune, II est suivi au Sénat : son ini- 
tiative provoque, en revanche, une fronde 
au sein du groupe RPR de l'Assemblée. 

La semaine s’achève enfin, pour T exé- 
cutif. dans an climat particulièrement délé- 
tère avec les progrès des enquêtes sur des 
circuits de financement liés au RPR et les 
révélations sur le rôle, en la matière, de la 
mairie de Paris, gouvernée pendant dix- 
huit ans par M. Chirac 

Si Alain Juppé, le premier ministre, conti- 
nue ainsi à prendre des coups, force est de 
constater que dans chacun de ces dossiers 
c’est désormais le président de la Répu- 
blique qui est Interpellé. Le voici contraint 
de monter en figue dans les conditions les 
plus difficiles qui soient 


Beaucoup de lettres sont parvenues au Monde, depus une tfizame de 
jours, sia deux si^ qui provoquent une intense poiémiqueL Le pre- 
nfiet dont Hâte ti-dessous le memateuç concerne le choix des dessins 
publiés dans nos pages « Horizons », en partku&er la publication 
d'une caricature de Philippe Bertrand qu soulève l'indignation de 



nombreux foixtïonnaires. In second, siu lequel le iTœcfiatEfir revien- 
dra la semaine prochaine, est œhi du foulard islamique : nos corres- 
pondants protestent en effet contre un «amalgame a qu'ils estiment 
irqistifié, établi dans le Monde du 3 décembre, entre certames pra- 
tiques du Front national et la défense de la laïcité. 


La force de l'image 
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D EUX dessins récemment publiés 
dans Le Monde ont suscité la co- 
lère de plusieurs lecteurs. L’un, si- 
gné /van Sigg, illustrait, dans nos 
éditions du 20 novembre, une enquête de Cécile 
Prieur sur « le dépistage de l'inceste » 0 repré- 
sentait, sous une forme stylisée, des entants vic- 
times de sévices sexuels. L'autre, dû à Philippe 
Bertrand, avait pour titre, dans nos éditions du 
27 novembre. Le Sénateur de l'Etat: il figurait un 
personnage à tête de chien, une laisse entre les 
mains et des billets de 500 francs dans une 
poche. 

Le premier de ces dessins est Jugé « ignoble » 
(souligné deux fois) par Gabriefle Siizewicz-Du- 
mas, de Paris, qui estime que Le Monde « salit ses 
pages avec des dessins aussi crûment pornogra- 
phiques ». François Rocca, de Cuges-ies-Pins 
(Bouches-du-Rhône), se dit «étonné» et «na- 
vré». «Pensez-vous, nous demande-t-0, qu’un te I 
dessin, où le dessinateur nous livre ses fantasmes, 
soit digne de votre journal ? ». François Blavi- 
gnac, die Paris, est, lui, « attristé »: cette illustra- 
tion « de mauvais goût» et « malsaine » hn laisse 


par Thomas Ferenczi 

« une impression de malaise ». Le second dessin 
provoque un folié dans la fonction publique. Le 
ministre lui-même, Dominique Pstben, se dé- 
clare «stupéfait» que notre Journal «publie ce 
genre d'insinuation », véhiculant « des poncifs in- 
sultants ». « Si je lis bien, nous écrit-il, servilité et 
corruption représentent les valeurs de référence du 
fonctionnaire. » Pour M. Ftrben, « cette façon de 
distüler la calomnie est digne des pires moments 
de notre histoire ». Renaud Denoix de Saint- 
Marc, vice-président du Conseil d'Etat, parie 
d'un « outrage fait à l'ensemble de la fonction pu- 
blique de rEtat». Mêmes réactions de la part de 
Jean-Pierre GuaJezzi, secrétaire général de la Fé- 
dération générale autonome des fonctionnaires, 
qui dénonce «le caractère aussi odieux qu’m « 
jfttste » de ce dessin, et d’Henri Servant, de Paris*, 
qui le juge « carrément indigne ». 

Ces deux dessins ont été publiés dans nos 
pages « Horizons », situées au centre du journal 
et traitées différemment des autres pages afin 
de varier les plaMrs de la lecture. Choisis par 
Dominique Roynette, nommée il y a deux ans 
au poste nouveau de directeur artistique, les 


dessinateurs y sont invités à traiter à leur ma- 
nière, directe, souvent agressive, parfois provo- 
catrice, des sujets d'actualité, au risque de cho- 
quer des lecteurs plus habitués aux nuances de 
récrit «Le dessin, écrivait en juin 1994 André 
Laurens, précédent médiateur du Monde, 
est, dans la presse, une autre façon de réagir 
à l’actualité. H renvoie souvent la violence 
que son auteur a ressentie en se plongeant dans 
l'actualité. » 

Cest bien cette violence qp.'expnment les 
deux dessins controversés. Violence des abus 
exercés sur des enfants, que l'aitide explique et 
que l'image montre sans détours. Violence de la 
« fracture sociale », qui conduit à mettre en 
..cause les élites dirigeantes, y compris les som- 
mets de TEtat - non pas, bien entendu, la fonc- 
tion publique en tant que corps, mais les déten- 
teurs de l’autorité, à commencer par les 
hommes politiques, dont quelques-uns pa- 
raissent plus enclins à servir leurs intérêts que 
ceux de la collectivité. La caricature force le 
trait, mais elle met aussi l'accent sur des réalités 
que beaucoup ne veulent pas voir. 


La dernière chance 
d’intégration 
L a juxtaposition, dans la page 
« Société » {Le Monde du 3 dé- 
cembre) de trois informations 
rendant compte des pratiques 
discriminatoires du maire FN de 
Marignane, de l’exploitation 
scandaleuse par un directeur 
d’établissement, également élu 
FN, du meurtre d'un jeune collé- 
gien marseillais, et du refus de 
certains enseignants de faire 
cours devant des élèves musul- 
manes voilées, est pour le moins 
contestable. Mais, comme si cela 
n’était pas suffisant, François 
Bonnet, dans un commentaire in- 
titulé « Contagion », nous le dit 
clairement: les trois attitudes, 
celles des élus FN et celJe des en- 
seignants, même si elles n'ont 
pas la même portée, procèdent 
de la même volonté d’exclusion. 
Du contestable, on est passé au 
scandaleux. (_) 

Je suis de ceux qui pensent que 
l’école, et particulièrement 
l'école laïque, est la dernière 
chance d’intégration pour de 
nombreux jeunes issus de l'immi- 
gration maghrébine, handicapés 
par toutes sortes d'exclusions, 
mais aussi par une culture qui in- 
duit des comportements sociaux 
et un mode de vie qui contri- 
buent largement à leur marginali- 
sation, et donc à alimenter la 
haine et la violence. Le port du 
foulard est perçu par de nom- 
breux enseignants, qui sont très 
souvent confrontés à des situa- 
tions difficiles, et exposés à la 
violence et aux insultes (y 
compris sexistes, en ce qui 
concerne les enseignantes), 
comme un obstacle à la cohabita- 
tion harmonieuse d'élèves d'ori- 
gines religieuses et ethniques très 
diverses. Quel que soit le contex- 
te socio-économique, il n'y a pas 
d'intégration sans te renonce- 
ment à tout ce qui, dans le mode 
de vie, pose problème. Et le fou- 
lard islamique, symbole de la 
femme soumise, pose effective- 


ment problème. La capitulation 
sur ce sujet entraînerait inévita- 
blement une série de revendica- 
tions sur le contenu même des 
programmes. 

Jean Manuel Cuesta, 
Le Pré-Saint-Gervais 
(Seine-Saint-Denis) 

Escroquerie 

INTELLECTUELLE 
Dans ie numéro daté du 3 dé- 
cembre, votre collaborateur, 
François Bonnet, se livre à un 
amalgame odieux entre l’action 
menée par mes trois collègues du 
lycée Racine et celles inspirées ail- 
leurs par le Front oationaL Cest 
une escroquerie intellectuelle 
pure et simple l Ce à quoi nous 
nous attaquons, c'est le voile 
sexiste, absolument pas à l'élève 
qui le porte, et encore moins 
parce qu'elle serait musulmane I 
Nous combattons un symbole, 
contre lequel chaque jour des 
femmes se révoltent, en Algérie, 
au Soudan, en Iran. Souvent au 
prix de leur vie. Nous combattons 
la discrimination, Ja volonté d'in- 
fériorisation dont sont victimes 
ces femmes. Et c'est justement 
parce que nous voulons l'intégra- 
tion, dans la société française, de 
tous les jeunes vivant dans notre 
pays, quelles que soient leurs ori- 
gines et leur éventuelle religion, 
que nous souhaitons leur faire in- 
térioriser les valeurs de liberté 
(des individus, pas des groupes) et 
d'égalité (entre bommes et 
femmes en particulier). 

Jean-Bernard Gonzalez, 
Paris 

Discrimination 

Impensables fl y a dix ans, les in- 
cidents qui se multiplient dans nos 
écoles étaient prévisibles depuis 
longtemps : cela fait des années 
que nombre d'enseignants 
haussent le ton en salle des profes- 
seurs et menacent de ne plus faire 
cours devant des lycéennes voi- 
lées. A la limite, il est étonnant, et 
heureux, que le lycée Racine soit le 


seul de Paris où il y ait eu passage 
à l’acte. Ce qui est plus malheu- 
reux, c’est que le professeur de 
philosophie soit solidaire d’une 
discrimination. Or cet exemple me 
semble significatif, non pas d’une 
poussée de l’extrémisme, mais 
plutôt d’une invraisemblable ba- 
nalisation du racisme. (_) Le rejet 
ne s’accompagne souvent d'au- 
cune argumentation, d'aucuue 
justification ; fl se réclame du bon 
sens, et se présente comme une 
évidence première : on ne va tout 
de même pas donner des raisons I 
Pour certains collègues que j'ai cô- 
toyés en lycée, et qui n’ont jamais 
revendiqué la laïcité devant les 
élèves qui affichaient une croix 
par-dessus leur pull-over, la ba- 
taille contre un voile fiunxanatiqiie 
tient lieu de ratio cognoscendi de la 
liberté. Au risque d'enfoncer une 
porte ouverte, il faut donc rappe- 
ler que, de mémoire d'élève et 
d’enseignant(e) de l'école pu- 
blique, laïque et obligatoire, ca- 
tholiques et protestants ostenta- 
toires n'ont pas coutume d'être 
inquiétés. Y aurait-il des principes 
pour les (bons) chrétiens, et 
d’autres pour les (mauvais) musul- 
mans ? (...) La philosophie serait- 
elle par essence réservée aux Fran- 
çais « de souche » ou à ceux qui, 
n'étant pas « de souche », seraient 
tenus de prouver, non voile à l’ap- 
pui, qu'ils ont véritablement inté- 
gré les valeurs occidentales du 
professeur de philosophie ? 

Anissa Castel-Bouchoachi, 
Paris 

Ségrégation des sexes 
U y a une loi de la République 
française qui Interdit la ségréga- 
tion des sexes, ségrégation que 
signifie ostensiblement - voire 
ostentoirement - le port du fou- 
lard. (— ) Que ceux des adultes qui 
ne veulent pas se plier aux règles 
de notre école laïque aient le 
courage et l'honnêteté d’envoyer 
leurs enfants dans les écoles co- 
raniques. Eux non plus ne 
peuvent pas jouer sur les deux ta- 


bleaux : l'école gratuite et répu- 
blicaine et l'éducation isla- 
mique — (...) 

Marie-Claire Calmus, 
Paris 

Papier glacé 

Je suis énervé, triste aussi : ven- 
dredi 29 novembre, à 13 h 30, je 
vais acheter Le Monde, qui, je l’es- 
père, m'accompagnera jusqu'au 
soir et., le marchand, hilare, son 
un fascicule sur papier glacé de 
sous son comptoir, et me dit 
«C’est pour vous!». D insiste, je 
feuillette l’opuscule, et, après des 
photographies publicitaires dignes 
d'un catalogue de vente par cor- 
respondance, je tombe sur l’abo- 
mination, de T ART, de la photo ar- 
tistique, du libidineux, mais flou 
(la petite culotte sur l’objectif ?), je 
reviens en arrière, je lis les lé- 
gendes, on me vend du BEAU, je 
lis les détails: tout cela, c'est du 
CHER. Mon Dieu ! Dans quel 
gouffre tombez-vous ? (...) 

Comme cela vous va mal I 
En fait, je joue les mécontents, 
mais je jubile, j’entre enfin dans ce 
petit monde où décorateurs et sty- 
listes se voient faire du vrai art, où 
ü est nécessaire de torturer un ob- 
jet pour montrer sa différence 
(ah I le mixer plongeant de la page 
14, ah I le vase en caoutchouc de la 
page 53). Où les photographies 
sont moches, mais sans doute 
moches de façon revendiquée : et 
c'est de la plongée, et c'est de la 
contre-plongée, et c’est décadré, 
et c’est photographié en biais. Le 
vocabulaire et la structure des 
phrases sont également mis à mal, 
ampoulés, prétentieux. (...) Enfin 
est arrivée l’heure du mélange des 
genres, j’aurai des cartes à gratter 
dans Le Monde qui me donneront 
droit à un voyage pour deux per- 
sonnes aux Canaries. Monsieur le 
rédacteur en chef, nous sommes à 
l’aube d'une ère nouvelle, et c’est 
avec chaleur que je vous remercie 
de m’en ouvrir les portes ! 

Michel Cabane, 
Paris 
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HORIZONS-HISTOIRE 


La nuit où l'Indochine s'embrasa 

Le 19 décembre 1946, le sabotage de la centrale électrique de Hanoï donna le signal de l'insurrection du Vietnam. 

Les préjugés colonialistes avaient mis le feu aux poudres. La guerre, contre les Français puis les Américains, dura trente ans 


niaiistes à Do dot, passé du commu- 
nisme au fascisme, et condamne 
par avance ceux qui livreraient « ù 
l'anarchie (—) les territoires d'outre- 
mer, héritages de nos pères, et à la 
destruction l’œuvre de civilisation 
qu 'ils ont réalisée ». 

De Gaulle, qui passe depuis l’in- 
dépendance algérienne de 1962 
pour un décolonisateur clairvoyant 
se trompe alors d’époque. Il se 
trompe aussi sur les hommes. Chef 
du gouvernement provisoire en 
1945, il nomme haut-commissaire 
en Indochine avec pour mission d'y 
rétablir la souveraineté française un 
fidèle des fidèles, l’amiral Georges- 
Marie Thierry d’Argenlieu. Officier 
en 1914-1918, celui-ci a rejoint dans 
les années 20 Tordre des Cannes 
sous le nom du Père Louis de la Dî- 
nité. Mobilisé en 1939, d’Argenfieu 
est l’un des premiers à rallier 
Londres et la France libre. Ecarté de 
ses fonctions en Indochine peu 
après les événements de Hanoï, il 
retournera à la vie religieuse. On a 
dit de lui qu'il était l'esprit le plus 
brillant du XD e siède_. Q n’est tout 
simplement pas dans son rôle en 
Indochine, au milieu des années 40, 
alors que l’Inde. les Philippines et 
l’Indonésie sont sur le point d’accé- 
der à ('indépendance. 

Aux côtés de d'Argenlieu, mais 
subordonné à hii, de Gaulle nomme 
comme commandant en chef du 
corps expéditionnaire français en 
Extrême-Orient un aube fidèle, un 
aristocrate lui aussi, le général Phi- 


I L y a un demi-siècle, le 
19 décembre 1946, éclata 
en Extrême-Orient une 
guerre de trente ans. La 
mot venait de tomber sur 
Hanoï, au nord du Viet- 
nam. Q faisait froid et hu- 
mide, et chacun retenait 
son souffle. La tension 
s’était exacerbée les semaines pré- 
cédentes entre les autorités fran- 
çaises et les nationalistes vietna- 
miens. Le sang avait coulé, brisant 
le fil ténu des concessions réci- 
proques. Une aubaine pour les va-t- 
en-guerre des deux camps, qui 
guettaient l'occasion d’en dé- 
coudre. Aveuglement de quelques- 
uns, pesanteurs de l’Histoire, engre- 
nage fatal. 0 faudra le désastre de 
Dien Bien Phu, en 1954, pour que la 
France regrette son intransigeance 
de 1946. Et la chute de Saigon, en 
1975, pour que les Américains se 
mordent les doigts de s’être enlisés 
dans le même bourbier. 

Hanoï bruis sait ce jour-là de la 
rumeur d'une attaque imminente. 

Croyant à un répit, les soldats fran- 
çais avaient reçu quartier libre. Puis, 
brusquement, leurs supérieurs les 
avaient consignés, après avoir ap- 
pris d’un espion eurasien que l’of- 
fensive était proche. A 20 h 04, une 
explosion retentit, plongeant la vDle 
dans la nuit noire. Le sabotage de la 
centrale électrique donna le signal 
Les 7b Ve, les milices viet-minh, se 
ruèrent sur les quartiers européens. 

Dans le vacarme des armes auto- 
matiques et les hurlements des as- 
saillants, des maisons furent pillées 
et incendiées, leurs habitants mas- 
sacrés. Lorsque les troupes fran- 
çaises reprirent te contrôle de la si- 
tuation le lendemain, on dénombra 
40 morts et 300 disparus, emmenés 
en otage ou arrêtés. 

Aujourd'hui encore, on ne sait 
pas exactement ce qui s'est passé le 
19 décembre 1946. Q y a cinquante 
ans, le jour où l'irréparable fut 
commis. Les TU Ve, qui comptaient 
nombre d’éléments incontrôlés, 
ont-ils voulu forcer la situation, 
obligeant Hô Chi Minh, le chef de 
file (communiste) des nationalistes 
vietnamiens, à couvrir une initiative 
qui n'était prévue ni à ce moment- 
là ni sous cette forme ? La direction 
viet-minh était-elle unanime ou. au 
contraire, divisée sur F opportunité 
de l'opération? D a fallu attendre 
1988 pour que les Vietnamiens re- 
connaissent officiellement avoir dé- 
clenché tes hostilités. De là à laisser 

filtrer d’autres vérités- 5 .v. v,. - :c • : . ; •. , 

Si rétmceUe fut vietnamienne, la Si^K’ -jî; 
machine infernale est française. La .y» 

responsabilité en revient à quelques “■ *« *=£*-* dé 
hommes, et d'abord au général de 
Gaulle qui, sur la lancée de la re- 
conquête du territoire français, à la 
fin de la seconde guerre mondiale, 
estimait que l’Indochine, occupée 
jusqu’à leur défaite par les japonais, 
devait, comme Strasbourg ou Cler- 
mont-Ferrand, être ramenée dans 
l’empire français. 

Les Français en général, approu- 
vaient. Rares sont ceux qui me- 
surent exactement, en 1945, l'aspi- 
ration profonde des colonisés à 
s'émanciper Dans ses éditions da- 
tées 22-23 décembre 1946, aux len- 
demains des événements de Hanoï, 

Le Monde publie à la une, sous la si- 
gnature de Rémy Route, un édito- 
rial symptomatique de l’opinion — — 

d’alors, qui compare les anticolo- £ 


lippe Leclerc de Hautedocque. Le li- 
bérateur de Paris juge l’indépen- 
dance du Vietnam inéluctable. 
D'Aigenheu s’y oppose de toutes 
ses fibres, tel un axfiaé, et fustige les 
tendances « capitulardes » de Le- 
clerc. De Gaulle apaise, quand Q le 
peut cette querelle fratricide. Le- 
clerc quittera finalement l’Indo- 
chine en juillet 1946, y reviendra, 
pour une mission d’inspection, en 
1947. TYop tard. L’option incarnée- 
par d'Argenlieu a prévalu, avec la 


saignement et amélioré Tétât sani- 
taire de la population dont Us 
attendent, en retour, la gratitude. 
Deux fois gouverneur général en 
Indochine, ancien ministre des co- 
lonies, Albert Sarrant (1872-1962) 
est le digne prédécesseur de cFAr- 
genüeu, qui déclare en 1931: « Où 
nous sommes, nous devons rester. Ce 
n’est pas seulement la consigne de 
nos intérêts; c'est nnjonction de rhu- 
manité, Fordre de la dvifisation. » 
Lorsqu’éclatent les événements 


Si l'étincelle fut vietnamienne, 
la machine infernale est française. 

La responsabilité en revient à quelques 
hommes, et d'abord au général de Gaulle 


bénédiction de de Gaulle auquel 
l’amiral continue d’en référer, à Co- 
lombey-les- Deux-Eglises, une fois 
le Général exclu du pouvoir, après 
janvier 1946. 

Les Français de cette génération 
ont peine à imaginer l'avenir de 
Flndochine autrement que banc le 
giron national, fis sont installés en 
Extrême-Orient depuis un tiède et 
s’y croient chez eux. fis y sont peu 
nombreux mais actifs, exploitant les 
ressources naturelles de la régit» : 
thé, café, charbon et caoutchouc. 
En contre-partie, ils s’enorgueil- 
lissent d’avoir fait progresser Fen- 


de Hanoï, cette idéologie colonia- 
liste imprègne encore les esprits. 
Hô Chi Minb a profité de la fin de 
l’occupation japonaise et de la 
confusion qui s’en est snvie pour 
proclamer, le 2 septembre 1945, 
Favèneinent de la République dé- 
mocratique du Vietnam. Hô et ses 
camarades, qui connaissent leurs 
classiques, se réfèrent, dans le 
préambule de cette proclamation, à 
la déclaration d* indépendance des 
Etats-Unis (1776) et à la Déclaration 
française des droits de l’homme de 
1791— 

Nommé par de Gaulle le 16 août. 


Leclerc n’ a rri vera à Saigon que le 

5 octobre, suivi, trois semaines {dus 
tard, de troupes frafcfaçs emmenées 
par le lieutenant-colonel Jacques 
Massa. Des succès suivent, au Sud, 
mftmi» si la Rance mesure déjà les 
difficultés quHyaàsefeire respec- 
ter à 13 G00 kilomètres de ses côtes. 

Le 6 mars 1946, un compromis 
wmhif se rirerefnec- Par Fintenné' 
cfiaire du commissaire dé la Répu- 
blique au Tbiikm, Jean Saïnteny, Hô 
CM Minh obtient la reconnaissance 
de FEtat «fibre» du Vietnam que 
Paris refuse de qualifier d '«indé- 
pendant», membre à part entière 
d’une «Union française » qui 
n’existe pas encore. En contrepar- 
tie, la France est autorisée à dé- 
ployer 15 000 hommes au nord du 
pays pour y veSte sur ses intérêts. 
Leclerc entre à Hanoï le 15 mars où 
une photo, passée à la postérité, le 
montre sablant le champagne avec 
le président HÔ Chi Minh. La Chine 
de Tchiang Kaï-chek a pesé de tout 
son poids pour arracher cet accord 
aux Français et aux Vietnamiens. 
Derrière les sourires échangés ce 
jour-là, que d’arrière-pensées^. 

La conférence de fontainebleau, 
destinée à donner corps à 
cette* convention préfiminaire » du 

6 mars, est un échec. H en sortira 
malgré tout un modus vivendi, bien- 
tôt réduit à néant par le bombarde- 
ment de Haïpbong le 23 novembre. 
A la suite d’un incident mineur, des 
navires français ont tiré sur les 
quartiers vietnamiens, faisant plu- 




• Combats à Hanoi 
(ci-dessus, à gauche) 

%Hô CM Minh proclamant 
l'avènement de la République 
du Vietnam (ci-dessus, à 
droite) 

• L'amiral Thierry 
d'Argenlieu, 

haut-commissaire de France 
en Indochine (ci-contre, à dr.) 

• Hô CM Minh recevant 
Leclerc à Hanoï, le 18 mars 
1946. Au second plan, fean 
Sainterty, haut-commissaire 
de la République au Tonkbt 
( ci-contre, à g.) 



aeure milliers de morts. D’Argen- 
lîeu et le « parti » colonialiste sont 
disposés à discuter de l’avenir de 
rAnnaro et du Tonkin, les régions 
de Hué et de Hanoï, mais estiment 
que la France est chez elle en Co- 
i-’hînrfiln e dont la * capitale 
Saigon. Hô Chi Minh «tige. 1^ ^ 
lévurification du Vietnam. 11 l’ob- 
tiendra - après combien de de- 
tours - car. comme l’explique déjà 
l’orientaliste Paul Mus, le peuple 
vietnamien est * inusable dans son 
attente »- 

Si d’Argenlieu petit ainsi jouer au 
proconsub dictant sa politique à Pa- 
ris plutôt que l’inverse, c’est 
qu’entre 1945 et 1946, au moment 
où tout se noue, la France voit se 
succéder quatre chefs de gouverne- 
ment (de Gaulle, Félix Gouin, 
Georges Bidault et Léon Blumj. 
D’Argenlieu a d’autant plus les cou- 
dées franches que les décisions ou 
les non-dérisions se prennent à Pa- 
ris au son d’une structure lourde, le 
Comité interministériel de l’Indo- 
chine, dont 1e secrétaire général 
d’alors, Pierre Messmer, futur pre- 
mier ministre, admet aujourd'hui 
qtffl « faisait écran avec le pouvoir 
politique». 

A la veflle des événements de Ha- 
noï, alors que la tension est ex- 
trême, Hum devient, pour cinq se- 
maines, chef du gouvernement 
provisoire. L’espoir d'un arrange- 
ment avec tes Vietnamiens luit de 
nouveau. H0 Chi Minh tente de 
prendre cfireoement contact avec le 
vieux leader sodafiste. Bloquée par 
tes services de d’Argenlieu, sa mis- 
sive ne sera remise à Blum que le 
20, alors quU est déjà trop tard. 

A Hanoï même, Saïnteny, qui 
passe à tort pour un modéré, sou- 
haite hn aussi Faffrontement Ses 
archives, conservées à la Fondation 
nationale des sciences politiques, 
recèlent un télégramme inédit du 
8 décembre où Q suggère de laisser 
Hô Chi Minh radiodiffuser un 
«ordre d’insurrection générale» 
afin de justifier aux yeux du 
«monde entier » une « vigoureuse et 
définitive' réaction » des troupes 
françaises. Côté français, la ma- 
noeuvre est claire. EDe consiste à 
pousserà bout tes Vietnamiens afin 
de leur faire endosser la responsa- 
biüté des hostfliîés- 

La guerre (flndochine était-elle à 
ce point fatale? Faut-il mettre 
raccent sur tes hommes et leur céci- 
té ? On, au contraire, estimer que le 
œnffit aurait éclaté tôt ou tard, fa- 
vorisé par le contexte de Fépoque : 
la décolonisation et la guerre 
froide? Cette guerre, « née dans 
Fignomnce, Féquivoque et le men- 
songe, au moins par omission », 
comme l’a écrit Jacques Fauvet 
dans La W République (Fayard, 
1959), coûta la vie à quelque 
60 000 Français et 500 000 Vietna- 
miens. 

B. L. G. 


★ 1946: Déclenchement de la 
guerre d'Indochine, de Stein Ten- 
nesson. L'Harmattan, 1987. Paris- 
Saigon-HanoL Les archives de la 
guerre 1944-1947. présenté par PM- 
lippe DeviBers, Gaifimard/Juiliard, 
g 1988. Viêt-Nam, soriofopie d'une 
guerre, de Paul Mus, Le Seuil. 1952. 
Les Cahiers de /Institut d'histoire 
du temps présent, juin 1996. L'His- 
toire, octobre 1996. 


Benjamin Stora, historien 

« Pour le Vietnam, la guerre contre les Français est le conflit majeur » 


« Vous venez de passer un an 
à Hanoi pour y étudier le rôle 
que jouent dans la mémoire 
collective la guerre du Vietnam 
et celle d’Algérie. Quelle per- 
ception les Vietnamiens ont-üs 
aujourd'hui de la guerre d’In- 
dochine? 

- A observer sur place com- 
ment ces conflits et leurs dé- 
nouements sont célébrés, un 
constat s’impose : la guerre qui a 
opposé les Vietnamiens aux 
Français occupe plus de place 
dans la mémoire officielle que 
celle menée contre les Améri- 
cains. C’est pour eux le conflit 
majeur. La tradition nationale 
fait davantage de place à la lutte 
contre le colonialisme qu’à tout 
autre événement. Par exemple, 
le bombardement de Halphong 
en novembre 1946 ou La défaite 


française de Dien Bien Phu sont 
fréquemment commémorés. Des 
cérémonies leur sont consacrées. 
Des avenues portent le nom de 
ces événements pour qu’on ne 
les oublie pas. Rien de tel, par 
exemple, pour l’offensive du Têt 
de 1968 contre les Américains. 

- La guerre avec les Etats- 
Unis a pourtant coûté beau- 
coup plus cher au yietnam et 
aux Vietnamiens que celle 
contre les Français— 

- Oui, mais la première guerre 
d'Indochine est vécue comme 
une guerre patriotique, qui ras- 
semble. Celle qui a suivi, contre 
les Américains, a créé une cou- 
pure, que l'on ressent encore au- 
jourd’hui. entre le Nord et le 
Sud. Cela ne signifie pas que les 
Vietnamiens en veulent davan- 
tage à la France. Le ressentiment 


à son égard n’existe pas au- 
jourd'hui. Le prochain sommet 
de la francophonie se tiendra à 
Hanoï, ea décembre 1997. 

- Chez les Français, le souve- 
nir de la guerre d’Indochine est 
encore moins vivace que les 
« événements » d’Algérie. Elle 
est comme absente de la mé- 
moire nationale. 

- C’est vrai. Encadré histori- 
quement par la période de Vichy 
et la guerre d'Algérie, le conflit 
Indochinois semble comme en- 
seveli U a pourtant coûté la vie à 
près de 60 000 soldats français, 
soit deux fois plus que la guerre 
d’Algérie. Mais à l'inverse de 
l’Algérie l’Indochine n'était pas 
une colonie de peuplement. Les 
Européens y étaient peu nom- 
breux. En plus de cela, ce n’est 
pas le contingent, mais un corps 


expéditionnaire, des militaires 
de carrière, qui a été envoyé sur 
place. 

» La perte de ce territoire loin- 
tain sera moins traumatisante 
poux la société française que 
celle des départements d'Algé- 
rie. Malgré tout, la défaite subie 
par la France en Indochine et le 
« sentiment d’abandon » qui 
naîtra alors chez les officiers au- 
ront de lourdes répercussions 
sur les événements d’Algérie, fis 
précipiteront en 1958 la chute de 
la IV e République.» 

Propos recueillis par 

Bertrand Le Gendre 

★ A paraître le 13 février 1997, de 
Benjamin Stora, Imaginaires de 
guerre. Algérie-Vietnam (éd, 
La Découverte). 


le general Giap : « Eviter 
les grands combats frontaux » 


L E général Giap, le vain- 
queur de Dien Bien Phu, 
commandait les troupes 
vietnamiennes en dé- 
cembre 1946 lorsque la guerre d’In- 
dochine éclata. Dans ses Mémoires 
parus l'année dernière et inédits en 
langue étrangère, il relate en ces 
tenues tes événements dont Hancà 
fut le théâtre: «Non devoir: dé- 
fendre à tout prix la capitale, comme 
l'avait rappelé l’Oncle H6 (...). It 
convenait tout d'abord d’éliminer 
une grande partie de Formée enne- 
mie et de la tenir enfermée le plus 
longtemps possible, à Hanoï et dans 
d'autres villes, afin que le temps joue 
en notre faveur et que le pays verse 
peu à peu dans la guerre.» 

Giap évoque enstnte la tactique 
militaire qui sera ceDe des Vietna- 
miens au cours des années sui- 
vantes &. qui lent réussira s bien: 


«A partir d’un constat sur l'état des 
forces ennemies et des nôtresj’ai dé- 
fini les mesures essentielles qui me 
semblaient nécessaires pour mener 
les opérations militaires : utiliser des 
groupes à effectif modestes et tirer 
systématiquement avantage de la to- 
pographie et du milieu naturel (.„) ; 
profiter [à Hanoi] des grosses mai- 
sons solides, dresser des barricades à 
travers les rues, attaquer les ennemis 
par tous les moyens et sous n ‘importe 
quelle forme, éviter à tous prix les 
grands combats frontaux, provoquer 
mille difficultés et mille embarras 
par nos multiples petites victoires. » 

* Vo Nguyen Giap, Combattre 
dans l'encerclement. Mémoires. 
Maison d’édition de Farmée-Mal- 
sôn d'édition de la jeunesse, Ha- 
noi 1995. Extraits traduits du viet- 
namien par Philippe Papin. 
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ENTREPRISES 


« PANTOUFLAGE » Le 

C^nsejjrf'Etat a décidé, vendredi 

't soirée - ■‘■annu- 
ter ia nomination, datant du 29 dé- 
cembre 1994, de Jean-Pascal Beau- 
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fret au poste de sous-gouverneur du 
Crédit foncier de France. • LES 
ACTES (|iie M. Beaufret avait signés, 
depuis sa nomination à ce poste par 
le président de la République de 


l'époque, François Mitterrand, de- 
vraient toutefois conserver leur vali- 
dité. • LE COMMISSAIRE DU GOU- 
VERNEMENT, Denis Piveteau, 
considérait que la nomination de 


M. Beaufret ancien chef du service 
des affaires monétaires et finan- 
cières à fa direction du Trésor, 
constituait un excès de pouvoir. 
M. Piveteau a précisé que * intégri- 


té personn&He de M. Beaufret n'est 
pas en cause ». • DANS UN 
COMMUNIQUÉ, Je Crédit fonder a 
annoncé le départ de M. Beaufret en 
date du 6 décembre. 


Le Conseil d’Etat annule la nomination de M. Beaufret an Crédit foncier 

Les actes signés par l'ancien sous-gouverneur dans l'exercice de ses fonctions depuis sa nomination, le 29 décembre 1994, 

par le président Mitterrand devraient conserver leur validité 


LE CRÉDIT FONCIER vient de 
vivre une semaine noire, qui s’est 
terminée, vendredi 6 décembre 
par l’annulation de la nomination 
de son sous-gouverneur, Jean- 
Pascal Beaufret, par le Conseil 
d’Etat. Les actes que M. Beaufret 
avait signés depuis qu*fl avait été 
nommé à ce poste par le président 
de la République, François Mitter- 
rand, le 29 décembre 1994, de- 
vraient toutefois conserver leur 
validité. 

Le Conseil d’Etat était saisi par 
une société dénommée Lafnhd^ 
actionnaire du Crédit foncier, 
dont elle possède douze actions. 
Représentée par l’avocat Alain 
Génïteau, cette société, devenue 
spécialiste de la défense des ac- 


tionnaires minoritaires,' deman- 
dait au Conseil d’Etat de dire que 
la nomination de M. Beaufret vio- 
lait les dispositions sur le «pan- 
touflage » contenues dans l’ar- 
ticle 432-13 du code pénal, qui 
interdit à tout fonctionnaire ayant 
été chargé d’assurer la surveil- 
lance ou le contrôle d’une' entre- 
prise d’occuper un emploi dans 
cette société avant l’expiration 
d’un délai de cinq ans. 

L’affaire, déjà examinée en sec- 
tion du contentieux (Le Monde du 
28 octobre), a été portée devant 
l’assemblée du contentieux, la 
plus haute formation de juge- 
ment, afin que l’arrêt du Conseil 
d’Etat softrevêtu d’une très forte 
autorité. Pour ne pas risquer 


La commission de déontologie 


• Mission. Dans le cadre de la loi 
du 29 janvier 1993 contre la 
corruption, une commission de 
déontologie a été installée le 

16 mars 1995. EBe est présidée par 
un conseiller d’Etat, Michel 
Bernard. La commission doit être 
obligatoirement consultée pour 
« apprécier la compatibilité avec 
leurs /onctions précédentes des 
activités que souhaitent exercer, en 
dehors de leur administration, des 
fonctionnaires de FEtat». 

• Incompatibilités. Le décret de 
février 1995 précise qu’s existe 
deux cas d’incompatibilité. Si un . 


fonctionnaire était chargé de 
surveiller ou de contrôler une 
entreprise ou de passer des 
marchés aveceDe.il ne peut y être 
employé par la suite. Un 1 
fonctionnaire ne doit pas être 
amené à travailler avec son ancien 
service et ses anciens collègues au 
nom de son entreprise ou en 
qualité de conseil et d’avocat, afin 
de préserver l'indépendance ou la 
neutralité du service public. 

• Avis. Entre mais 1995 et mars 
1996^ la commission a émis 552 
avis, dont 6 % ont été 
défavorables. 


d’être à la fins juge et partie, le 
vice-président du Conseil d’Etat, 
Renaud Denoix de Saint-Marc, 
qui exerçait la fonction de secré- 
taire général du gouvernement en 
décembre 1994, avait choisi de ne 
pas présider la séance. ■ 

ANALYSE JURIDIQUE 

Le Conseil d’Etat, qui a rendu sa 
décision publique le jour même, a 
suivi le commissaire du gouverne- 
ment, magistrat chargé de faire 
une analyse juridique, Denis Pive- 
teau, en considérant que la nomi- 
nation de M. Beaufret, ancien 
chef du service des affaires moné- 
taires et financières à la direction 
du Trésor, était entachée d’excès 
de pouvoir. 

L’avocat de M. Beaufret, 
M* Frédéric Thiriez, soutenait que 
le texte auquel le Conseil d’Etat 
devait se référer n’était pas le 
code pénal, mais le statut général 
des fonctionnaires, qui régle- 
mente le passage des fonction- 
naires vers le privé. Or, faisait-il 
observer, ce statut interdit le 
«pantouflage» des fonction- 
naires ayant cessé leurs fonctions 
de feçan définitive (mise à la re- 
traite, démission, révocation) ou 
provisoire (mise en disponibilité). 
Mais il ne dit tien des fonction- 
naires en détachement, position 
dans laquelle se trouvait M. Beau- 
fret an Crédit fonder. Le Conseil 
d’Etat a estimé que F existence du 
statut de la fonction publique 


n’empêche pas l’application du 

Code p énal. 

M* Thiriez affirmait qu’il n’y 
avait pas de prise de participation 
volontaire dans le cas de M. Beau- 
fret, ce haut fonctionnaire ayant 
été envoyé « en mission », « en 


nement. n a ajouté que ces nomi- 
nations, au contraire, devaient 
être exemplaires, pour couper 
court à tout soupçon. 

M* Thiriez soutenait, enfin, que 
la nomination de M. Beaufret ne 
pouvait transgresser un texte qui 


L'intersyndicale s'en prend à Jean Arthuis 

L’intersyndicale du Crédit fonder a demandé, vendredi 6 dé- 
cembre, la « démission immédiate » de jean Arthuis, ministre de 
Fécononde, tandis que le comité central if entreprise a décidé de 
porter platane contre hti pour « incompatibilité » entre ses fonctions 
de ministre de tutelle du Crédit fonder et celle de commissaire aux 
comptes d’une de ses filiales, la Compagnie fbndère de construc- 
tion. Selon les syndicats, celle-ci a coûté au groupe près de 900 mil- 
lions de francs entre 1993 et 1995 «sons que le cabinet Jean Arthuis 
s'en émeuve ». Dans un co mmuni qué, le cabinet Jean Arthuis et As- 
sodés prédse que le ministre n’exerce pins d’activité chez hd, depuis 
mars 1986. 

Le Crédit fonder doit être démantelé après une offre publique 
d’achat lancée par la Caisse des dépôts pour le compte de FEtat, et 
on transfert des activités commerciales et de 1 500 salariés sur 3 500 
vers le Crédit immobfBejr de tirance. Après avoir enregistré une perte 
de 10,8 milliards de francs en 1995, rétablissement prévoit un béné- 
fice d’un milliard cette année. 


raison de sa compétence dans le 
domaine considéré ». Le fait qu’il 
ait été imposé au Crédit fonder 
interdit, selon lui, une entente 
préalable entre M.Beaufiret et 
cette entreprise. Le commissaire 
du gouvernement a répondu que 
le code pénal ne cherche pas à 
épargner le processus des nomi- 
nations à la discrétion du gouver- 


vise les fonctionnaires en poste 
dans une entreprise privée ou une 
entreprise exerçant son activité 
dans un secteur concurrentiel, 
dans la mesure où le Crédit fon- 
der ne serait ni l’une ni P autre. Le 
Conseil d’Etat a estimé que le Cré- 
dit fonder est une entreprise pri- 
vée, en raison de la répartition de 
son capital (plus de 80 % était dé- 


La solidité de Wall Strçgt a permis de limiter la chute des marchés 


LA JOURNÉE du 6décembre a 
failli être un vendredi nofr surFen- 
sembie des places financières. Fi- 
nalement, la résistance de Wall 
Street et la RibBcatfon des tinfires 
du chômage aux Etats-Unis, pour 
le mois de novembre, jugés satis- 
faisants par les analystes, ont per- 
mis de limiter les dégâts. Mais la 
secousse, d’une rare violence, a 
souligné la fragilité des marchés 
boursiers, qui, dans leur quasi-to- 
talité, ont battu an cours des der- 
nières semaines des records histo- 
riques de hausse et affichent 
depuis ie début de Pannée des per- 
formances hors du commun. 

Au plus fort de la panique qui a 
saisi à la mi- journée tes places eu- 
ropéennes, Paris et ftancfbrt s’en- 
fonçaient dans des baisses dignes 
d’un mlni-krach, de Fordre de 5%, 
et Londres abandonnait plus de 
4 %. Ce véritable trou d’air était la 
conséquence, avant tonte chose, 
des déclarations du président de la 
Réserve fédérale américaine, Alan 
Greenspan, qui s’était inquiété, 
jeudi soir, k la fois d’une possible 
accélération de l’inflation et dhm 
risque de surévaîoatkm des actife 
financiers américains (Le Monde 
du 7 décembre). 

M. Gree n sp a n avait évoqué à la 
fois «l'exubérance irrationnelle » 
des marchés boursiers et les 
conséquences de « la formation 
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d’une buüe financière». Même s’il 
s'agissait d*un discours qui se rou- 
lât théorique, ces propos' ont été 
in te r pré té s comme un avertisse- 
ment et comme le signal d’une 
hausse des taux â venir par la 


bargruè centrale américaine. Du 
, %oâpn)ans lâ nuit de jeudi à ven- 
dredi, le dollar et les marchés obli- 
gataires ont baissé, mais ce sont 
les places bours i ères qui ont réagi 
le plus violemment. 

L’ensemble des marchés d’ac- 
tions asiatiques ont plongé ven- 
dredi, à Fimage de Tokyo.<Pù a 
perdu 3,19 %, sa plus importante 
baisse de Tannée. Hongkong a 
aussi cédé 2,9%. 

Les places européennes ont en- 
tamé la journée avec des reculs 
d'une ampleur comparable, puis 
se sont littéralement effondrées 
après les propos provocateurs 
d’un membre du conseil de la Bun- 
desbank, Reimut Jochimsen. Ce 
dernier a déclaré, à la fois, que les 
fondements de l’économie alle- 
mande frétaient pas assez solides 
pour permettre une croissance 
soutenue et que la politique mo- 
nétaire n'avait pas à contribuer à 
la croissance. Et cela au lendemain 
de la décision, jeudi, de la banque 
centrale allemande de ne pas 
abaisser ses taux directeurs. 

Entre la crainte d’une hausse des 
taux américains et l'annonce par 
M. Jochimsen de la fin de la baisse 
des taux en Allemagne, en dépit 
d'une progression du chômage en 
novembre outre-Rhin, les investis- 
seurs ont pris peur. 

A Foovertare, WaD Street, guère 


plus rassurée, suivait les Bourses 
européennes. L’indice Dow Jones 
perdait 144 points (23%) en une 
demi-heure, pour finalement se 
reprendre, soutenu par le rebond 
des marchés obligataires après 
Fanoonce de statistiques qui ont 
rassuré les analystes sur les risques 
de surchauffe de F économie amé- 
ricaine et d'accélération de Finfla- 
tion : un taux de chômage en pro- 
gression de 5,4% en novembre 
aux Etats-Unis, et un nombre de 
créations d’emplois (118 000) infé- 
rieur aux prévisions (175 000). En 
outre, le responsable des études 
économiques de la Maison 
Blanche, Joseph Stigiitz, déclarait, 
pour calmer le jeu, que le marché 
était en train de « surinterpréter » 
les propos de M. Greenspan. 

LE PIRE ÉVITÉ 

Comme Wall Street a commencé 
à réduire sensiblement ses pertes, 
les places européennes ont finale- 
ment limité leurs reculs. Paris et 
Londres ont fini la journée sur des 
baisses respectives de 2,26 % et 
2,18%. Francfort, qui avait fermé 
ses portes avant ronverture des 
marchés américains, a perdu 
4,05 %. Enfin, Wall Street n’a cédé 
que 0,86 % en clôture. 

SI le pâte a été finalement évité, 
les problèmes évoqués indirecte- 
ment par Alan Greenspan n’ont 


pas disparu pour autant La vitalité 
débordante de Wall Street préoc- 
cupe la Réserve fédérale améri- 
caine. Le 25 novembre déjà, le Wall 
Street Journal rapportait que cette 
institution «apprécierait un peu 
moins d’exubérance » et ne verrait 
pas d’un mauvais œil « une légère 
décrue » des cours. La Bourse 
américaine a gagné 25 % depuis le 
début de l’aimée et 170% depuis 
six ans. 

Barton Biggs, de la banque amé- 
ricaine Morgan Stanley, souligne, 
dans une étude parue à la fin du 
mois de novembre, les perfor- 
mances hors nonnes de la Bourse 
américaine : « Le gain réel (hors in- 
flation) des actions américaines a 
été, au cours des quarante dernières 
années, de 1,9 % par an, auquel il 
finit ajouter 1 J % (réel) fourni par le 
versement des dividendes. Or, au 
coursées cinq dernières années, les 
titres américains ont rapporté 
13,9 % hors inflation et même 16 % 
depuis vingt-trois mois. » «Je pense 
que nous sommes à la veille d’un re- 
tournement de tendance et d’un 
cycle économique moins favorable _ 
La baisse devrait être comprise 
entre 20 % et 30% », conclut 
M. Biggs. 

Eric Leser 
Lire également pages 17 et 18 


La stratégie du groupe Pernod Ricard n’attire plus les boursiers 


PERNOD RICARD s’a plus la 
cote. Valeur chérie de la Bourse 
dans tes années 80, Faction a potin 
près de 30% depifis son plus haut 
niveau, atteint en mai 1996, et a re- 
trouvé, à 274 francs, sa valeur de 
janvier 1992. Sur m an, iedt xe n’a 

pas progressé, alors que la Bourse 
dé parts gagnait 30%. Sur 23 bu- 
reaux d’analyse financière interro- 
gés par l’hcbàomadakeOption Fi- 
nance paru le 2 décembre, 
quatorze ont un avis négatif sur 
Pernod Ricard. 

le numéro un mondial de Tani- 
setxe (14 milliard de firmes de ré- 
sultat net pour 15,9miffiards de 
francs de chiffre d’affaires en 1995) 
a so nfli at d'un été maussa de, j?p- 
traïnant une baisse de sari chiffre 
d'affaires au Huitième trimestre de 
0,6 9k. Sa fiüste Orangma a, notam- 
ment, été touchée. « En juillet et 
août, les ventes d’Orangina en 


France ont baissé de 15 b 70% par 
rapport à l’été précédent», re- 
connaît Thierry Pfister, PDG 
d’Onmgfaa France. Pernod Ricard, 
qin vend les trois marques d’alcool 
les plus consommées en France 
(Ricard, 51 et Suzé), a aussi été vic- 
time du projet de loi de finances, 
qm prévoit un relèvement de 5% 
des droits sur les alcools. - 

SUOCÉ&D'ORANGMA ROtKSÉ 

Mais tes analystes fmanciexs ÿin- 
terrogent surtout sur la strategie 
du groupe. Grâce à' son marketing . 
Pernod Ricard a bien défendu ses 
pam de nuirthé en Flanre : fl a ra- 
jeuni dans les années 80 rimage du 
pastis et de la Suze, tandis que le 
lancement, en 1996, tTOrangina 
Rouge, produit à base d’oranges 
sanguines destiné aux jeunes, a été 
un succès. « Nous sommes une 
marque incontournable ai France et 


nous Fentretenons. Nous sommes ie 
deuxième investisseur du marché en 
communication derrière Coca », ex- 
plique Thierry Pfister. Mais le mar- 
keting coûte cher. «Pernod Ricard 
a beau fart des ejjbrfs de producti- 
vité, 3 doit réinvestir tous ses efforts 
dans le marketing sans pouvoir aug- 
menter ses prix de vente,- à cause no- 
tamment de la montée des marques 
de distributeurs, ce qui n’améliore 
pas ses bénéfices», explique Cédk 
d’Estais, analyste financier chez 
Paribas Capital Markets. 

- le développement international 
est plus déScat: Orangïna, qui doit 
faire face aux géants Coca-Cola et 
Fepsî, a tin mal à imposer la petite 
bouteille ronde hors de France et, 
surtout, à en tirer des profits. Au fil 
des ans, Fentreprise a développé 
un beau réseau de distribution in- 
ternational, mais fl manque de 
marques prestigieuses internatio- 


nales, Ricard et Oraugina étant très 
françaises. «Il nous manque une 
grande marque d’alcool blanc, type 
gin ou vodka », reconnaît le 
groupe, qui estime pouvoir mobili- 
ser 6 à7 milliards de francs poùr fi- 
nança- une éventuelle acquisition. 
Mais les marques mondiales sont 
recherchées: aucune n’est à 
vendre pour Finstant 

LIQUIDITÉS 

Pernod Ricard a un problème de 
taille : fl est trop gros pour rester 
monpprodnit; 3 doit réemployer 
les liquidités dégagées par les 
ventes de pastis. 11 est trop petit 
par rapport aux géants que sont le 
canadien Seagram ou les britan- 
niques Grand Met et Guinness 
pour s'imposer partout dans le 
monde. Mais le groupe ne peut pas 
grossir vite, compte tenu des 
co n tr ain tes financières qu’il s’est 


hD-m&ne fixées. Patrick Ricard, qui 
veut conserver le contrôle familial 
de l'entreprise, doit choyer ses ac- 
tionnaires pour éviter tout risque 
d’OPA. B ne peut donc se lancer 
dans de très lourds investissements 
ni réaliser d’acquisitions qui fe- 
raient baisser son bénéfice par ac- 
tion. M. Ricard exclut toute aug- 
mentation de capital pour financer 
une éventuelle acquisition. 

Faute de trouver une acquisition 
importante à réaliser, le groupe a 
prévenu qu’il pourrait racheter ses 
propres actions, comme Ta évoqué 
Patrick Ricard, à l’image des 
groupes anglo-saxons qui 
cherchent ainsi à faire monter le 
cours de Bourse. Ce serait re- 
connaître que Pernod Ricard n’a 
pas de projets ambitieux, du moins 
dans T immédiat. 

Arnaud Leparmentier 


tenu à l’époque par des investis- 
seurs privés), de sa composition, 
mais aussi de son activité, de plus 
en plus concurrentielle. Le 
Conseil d’Etat a estimé, enfin, que 
le chef du service des affaires mo- 
nétaires et financières avait bien 
exercé un contrôle direct sur ie 
Crédit foncier. 

Le commissaire du gouverne- 
ment a précisé que « l’intégrité 
personnelle de M. Beoujret n’est 
pas en cause»-, toutefois, si 
M. Génïteau porte plainte, 
M. Beaufret tombe sous le coup 
du code pénal, qui punit de deux 
ans d’emprisonnement et de 
200 000 francs d’amende tout 
fonctionnaire ayant transgressé la 
loi sur le « pantouflage ». Un juge 
judiciaire distinguerait-il, comme 
l’a fait le Conseil d’Etat, l’acte de 
nomination et la personne nom- 
mée? 

Le jugement du Conseil d'Etat 
ne devrait pas provoquer de 
séisme dans la fonction publique, 
puisque cette dernière s’est dotée, 
depuis mars 1995, d’une commis- 
sion de déontologie, qui empêche 
désormais certains départs dans 
le privé (Le Monde du 30 octobre). 
B devrait toutefois inciter le légis- 
lateur à revenir sur une lacune du 
dispositif en vigueur dans la fonc- 
tion publique, qui n’interdit ni ne 
contrôle les activités exercées 
dans le cadre du détachement 

Rafaële Rivais 


DÉPÊCHES 

■ BRJTISH AIRWAYS : le gouver- 
nement britannique a refusé, 
vendredi 6 décembre, d’autoriser 
British Airways à s’allier avec Ame- 
rican Airlines, estimant que ie rap- 
prochement serait néfaste à la 
concurrence. A elles deux, British 
Airways et American Airiines re- 
présentent 60 % des liaisons entre 
les Etats-Unis et la Grande-Bre- 
tagne, et 70 % entre Londres et 
New York. Le gouvernement bri- 
tannique demande aux compa- 
gnies de renoncer à certains cré- 
neaux horaires. Si Jes conditions 
posées ne sont pas acceptées, le 
gouvernement britannique saisira 
la Commission des fusions et des 
monopoles ( MMQ . 

■ CLUB MÉDITERRANÉE : le nu- 
méro un du village de vacances a 
annoncé, vendredi 6 décembre, 
que Ja Caisse des dépôts, la 
Compagnie financière Benjamin et 
Edmond de Rothschild, Exoi; Nip- 
pon Life et Rolaco ont mis fin, en 
concertation avec la direction de 
l’entreprise, au pacte d’action- 
naires qui les liait Antoine Cachin, 
directeur général du Qub Méditer- 
ranée, a précisé que «les action- 
naires n’avaient pas l'intention de se 
désengager du capital ». 

■ CALENERGY : le producteur 
américain d’électricité a relevé, 
vendredi 6 décembre, son offre de 
3,2 % sur la société britannique 
Northern Electric, pour la porter à 
728 millions de livres (6,5 milliards 
de francs). Le conseil d’administra- 
tion de Northern Electric a refusé 
cette nouvelle offre. 

■ MOULINEX: des délégués 
CFDT et CGT du groupe ont ac- 
cusé, après la réunion d’un comité 
central d’entreprise, vendredi 6 dé- 
cembre, la direction de vouloir 
augmenter le nombre de suppres- 
sions d’emplois. «Au lieu de 
2 600 suppressions d’emplois, dont 
2 100 en France, ce serait 2 100 sup- 
pressions en France, 292 externalisa- 
tions et 779 suppressions à l'étran- 
ger», affirme Marie-Gisèle 
Chevalier (CFDT). La direction de 
Moulinex dément tout change- 
ment par rapport au projet de pian 
social présenté en juin. 

■ ALCATEL Cm les syndicats 
CFDT, CGT, FO et CGC du fabri- 
cant de matériels de télécommuni- 
cations appellent à une fermeture 
des sites d’Ormes, Nantes, Lannion 
et Véüzy, pour une demi-journée, 
mardi 10 décembre, à l’occasion 
d’un comité central d’entreprise 
sur les 1 636 suppressions d’em- 
plois annoncées te 25 octobre. 
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NOSTALGIES Le 9 décembre, à 

20 heures, au Palais des congrès à Pa- 
ris, maître Poulain dispersera une cen- 
taine d'automobiles de légende : Fer- 
rari, Porsche, Alfa Romeo, 


Aston-Martin, Bentley. Jaguar, Voisin. 
HotchkKS, etc. • L'ÉPOQUE DE LA SPÉ- 
CULATION insensée sur les Ferrari et 
autres bolides des années 60 est bien 
révolue. Les prix ont chuté, et les pas- 


sionnés peuvent tenter à la fois de se 
faire plaisir et de réaliser un placement 
qui préserve la valeur de leur capital. 
• LES PRIX s'échelonnent de 
25 000 francs pour une voiture popu- 


laire des années 30 ou 50 à 3 mHBons 
de francs pour les prestigieuses _des an- 
née 30 ou les plus belles sportives ita- 
liennes et anglaises des années €0. • JL 
FAUT, avant d'acheter, tenir compte du 


coût de l'entretien et des rawrations, 

et savwr que bien souvent la motiva- 
tion principale des collectionneurs 
pSéder enfin la voiture qu. 
les a fait rêver dans leur jeunesse. 


Les automobiles de collection font toujours rêver les passionnés 

La spéculation de la fin des années 80 n'a plus cours sur ce marché très particulier. 

Les prix ont fortement baissé, et les acheteurs sont avant tout aujourd'hui amateurs des grandes années de la « 


bagnole » 


APRÈS avoir connu, à la fin des 
années 80. de folies flambées de 
prix, suivies au lendemain de la 
crise de chntes tout aussi bru- 
tales, le marché des voitures de 
collection retrouve petit à petit 
sa stabilité. Avec à la clé des esti- 
mations nettement plus acces- 
sibles, notamment pour les spor- 
tives d’après-guerre - Ferrari, 
Maserari, Lamborghini et autres 
Jaguar ou Aston-Martin -, les 
plus touchées par la spéculation, 
et par la chute des prix qui a sui- 
vi. Leur acquisition doit désor- 
mais être envisagée comme un 
placement-plaisir, sans arrière- 
pensée de plus-value, même si on 
peut raisonnablement espérer 
préserver la valeur de son capital. 

Avis aux amateurs : une Ferrari 
F 40 de 1990 s’arrachait pour plus 
de 6 miQions francs en 1990. Au- 
jourd’hui, sa jumelle, qui sera 
mise aux enchères le 9 décembre, 
est estimée à peine à plus d’un 
mill ion I Mais les prix de cer- 
taines voitures de collection plus 
populaires et aussi plus utili- 
sables pour faire des balades do- 
minicales commencent à 25 000 


francs, voire moins. Entrer dans 
la grande famille des collection- 
neurs d’automobiles ne nécessite 
pas forcément une mise de fonds 
très importante. Ainsi, la Deia- 
haye 107 Berline de 1927 devrait 
se négocier entre 25 000 francs et 
35 000 francs. 

A LA POINTE DU PROGRÈS 

Plus proche de nous, la Mor- 
gan de 1972, dotée d’un moteur 8 
cylindres en V, et restaurée par le 
carrossier Lecoq - gage de quali- 
té - pourrait partir pour 100 000 
francs. Enfin, la R 8 Gordini, 
sympathique petite sportive des 
années 60, est évaluée aux envi- 
rons de 50 000 francs. A la pointe 
du progrès à l’époque, elle est 
évidemment tout à fait dépassée 
aujourd'hui. Mais il ne faut pas 
oublier que la motivation princi- 
pale de bien des collectionneurs 
reste souvent de posséder enfin 
la voiture qui les a fait rêver dans 
leur jeunesse ! 

Point essentiel à prendre en 
compte lors de l’achat d'une voi- 
ture de collection: le coût très 
onéreux des remises en état 



éventuelles. Mieux vaut généra- 
lement donner la préférence à 
celle qui a déjà été restaurée aux 
frais du précédent propriétaire. 
C’est le cas du coupé Mercedes- 
Benz 300 SL à portes papillons de 
1955, qui sera présenté le 9 dé- 


cembre. Les réparations effec- 
tuées s’élèvent à 2 millions de 
francs, factures à l'appui 1 Un 
coût disproportionné, en regard 
de ['évaluation actuelle de cette 
sportive d'après-guerre: 1 mil- 
lion de francs... Caractéristiques 


de ce modèle mythique, les 
portes ouvrant vers le haut, le fa- 
meux système « papillon». 

Ces automobiles d’exception 
peuvent aussi bénéficier d’un 
passé prestigieux,, sportif ou 
mondain, qui les rend en quelque 
sorte uniques. Certaines en effet 
ont appartenu à un personnage 
célèbre, d’autres se sont illus- 
trées an cours d’une épreuve 
sportive ou d’un événement his- 
torique majeur. Ainsi, F Alfa Ro- 
meo 2500 SS 6 C un cabriolet de 
1950 carrossé par Pininfarina 
présenté le 9 décembre, fut im- 
mortalisée dam un film de Man- 
kiewicz, La comtesse aux pieds 
nus. La passagère n’était antre 
qne la sublime Ava Gardner — 
Seule modification apportée par 
la suite à cette voiture, une pein- 
ture rouge venue recouvrir la 
couleur bleue d’origine. Estima- 
tion : entre 300 000 francs et 
350000 francs. 

Les amateurs de voitures de 
compétition ne devront pas rater 
une Delahaye 135 course, esti- 
mée entre 1,6 million et 2 mil- 
lions de francs. Sa cote est d’au- 


Les bijoux sont des investissements à risques 


GENÈVE 

de notre envoyé spécial 
Ils sont quand même curieux, ces 
bijoutiers genevois. Qu’un collier en 
platine orné de diamants et de 
larmes d’émeraude soit adjugé 2jM 
millions de francs suisses (10,6 mil- 
lions de francs français), lors d’une 
enchère de Cartier, conduite le 
19 novembre à l'Hôtel des Beigues 
n’émeut guère Eric Nussbaum, di- 
recteur de la filiale du joaillier pari- 
sien, sur les bords du lac Léman. 
Mais mentionner le mot « place- 
ment », et la voix voilée disparaît, le 
débit s’emballe. « Cest peut-être un 
bon investissement à long terme. Une 
pièce, montée, inaltérable, concen- 
trant le maximum de valeur pour le 
minimum de poids, facilement trans- 
portable, et surtout recherchée pour 
se protéger en cas de pépin. Mais un 
bijou s'achète d’abord pour être por- 


té », s'indigne-t-fl. Le bijou-place- 
ment ? Les raisons évoquées par 
M. Nussbaum sont, sur le papier, 
excellentes. Mais comme l'indique 
François Curiel, le patron de Chîis- 
tie’s à Genève, la célèbre maison 
aux enchères, cet investissement 
demande un maximum de précau- 
tion, Je prix pouvant varier du 
simple au décuple, selon la mode, la 
chance, ou les cycles économiqnes. 
Dans l’appréciation de la plus-va- 
lue future de ce placement, trois 
facteurs entrent en jeu. D’abord, la 
valeur de la pierre montée (couleur, 
clarté, poids, taille), car, à entendre 
Eric Nussbaum, «la beauté du dia- 
mant ou de l’émeraude fait le bijou ». 
Deuxièmement, la bonne prove- 
nance est essentielle, en particulier 
pour les objets anciens, ferticufière- 
ment prisés sont les bijoux, proprié- 
tés de familles royales ou d’aristo- 
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crates célèbres, apparus pour la 
première fois sur le marché à la 
suite d’un décès ou d'un divorce. 
Ainsi, une bague de fiançailles de 
l’Aga Khan, pourtant relativement 
banale, a récemment grimpé au 
plus haut Four les bijoux contem- 
porains, Q faut tenir compte, troi- 
sième éminent, delà signature, ainsi 
que de la quaftté dudessin oô.du 
soin déTéxécütibiL ‘ 

Où acheter? les joaÜGers-horlo- 
gers ont l’avantage d’offrir un certi- 
ficat d'authenticité, un service 
après-vente et Fassistance de gem- 
mologues professionnels. STI peut 
proposer des prix parfois plus avan- 
tageux, le grossiste-courtier a moins 
bonne réputation, particulièrement 
aux yeux des investisseurs non aver- 
tis. 

Enfin, il y a les ventes aux en- 
chères, en pleine expansion, qui 


présentent une gamme plus éten- 
due d’objets (625 pièces Cartier; 600 
chez Christie’s et autant chez So- 
theby’s). Ces deux dernières mai- 
sons or ganis ent des ventes aux en- 
. chères deux fois par an à Genève 
pour les bijoux les plus remar- 
quables et disposait de salles per- 
maffittesà Londres ou à New TfrrK 
; . pour adjuger le^petics objets^ - • 
jRoux^Èrevente, qm^pe^prtSfeÈ'- 
problème, û vaut mieux ne pas être 
pressé. La vente à un joaüBer on à 
un artisan bijoutier est, à première 
vue, la solution la plus simple en rai- 
son de la rapidité de la transactÛHL 
Maïs, attention: par crainte des bi- 
joux volés, les établissements les 
plus réputés préfèrent générale- 
ment racheter bagnes, coûtes et pa- 
rures à on cfient chevronné plutôt 
qu’au premier venu. Four sa part, le 
grossiste, généralement, offre un 


prix inférieur à celui du marché. 
Quant à la salle aux enchères, die 
prend nue commission au prorata 
de la valeur obtenue. Les dâais sont 
longs. La vente, dont le résultat est 
difficile à prévoir, a fieu entre trois 
et quatre mois après le dépôt des ar- 
ticles, auxquels vient s’ajouter un 
mois supplémentaire pour retttoÜr 
son argent. Multinationales pré- 
sentes aux quatre cotas de la pla- 
nète, Christie’s et Sotheby's dis- 
posait cependant d’atouts de poids, 
comme la publication des bijoux 
dans des catalogues superbes, For- 
gamsatton d'expositions itinérantes 
ou la présence d'experts renommés. 

Les bqoux gardent-ils Fédat dont 
parlait Kipling? Sans doute, à 
condition d’attendre le moment 
idoine pour les sortir de l'ombre. 

Marc Roche 


tant plus élevée qu’elle s'est 
classée 2 e aux 24 Heures du Mans 
en 1937 et qu'elle est d'une 
grande rareté. En effet, seuls 15 
exemplaires de ce modèle furent 
produits à répoque. Il en reste 9 
ou 10 à ce jour. L’expert chargé 
d’authentifier cette fameuse De- 
lahaye «course» et de vérifier 
qu’il ne s’agit pas d’une copie a 
retracé en détail sa vie plutôt agi- 
tée. Dans les anné es 50, elle fut 
recarrossée en coupé, dans le 
style des Aston Martin DB2/4, ce 
qui la rendait totalement mé- 
connaissable.- Restaurée dans les 
règles de l’art, elle a retrouvé au- 
jourd’hui sa configuration de 
1937. 

De façon générale, les modèles 
de l’eutre-deux-guerres, tout 
comme les « ancêtres » d'avant 
1914 ont très peu baissé. U rai- 
son en est simple : ce type de voi- 
ture, qui demande de solides 
connaissances mécaniques, inté- 
resse avant tout les collection- 
neurs « purs et durs » et n’a ja- 
mais attiré tes spéculateurs. D’où 
la stabilité des prixdans ces caté- 
gories. 

Parmi les « ancêtres » figure 
une Renault iype AG Taxi de 
1911, à l'allure de fiacre, et au 
passé glorieux, puisqu'il s’agit 
d'un des célèbres taxis de la 
Marne, qui ont sauvé Paris 
en septembre 1914. n est estimé 
entre 150 000 francs et 
200 000 francs. 

Noëlle Joly 

■k Les voitures mises en vente 
sont^exposées jusqu'au 9 dé- 
cembre, de fl à 18 heures devant 
le Palais des congrès à Paris, ou à 
l'intérieur pour certaines. Il n'est 
pas possible de les essayer, mais 
elfes sont bien sûr passées au 
contrôle technique. Les experts 
présents lors de l'exposition et 
de la vente les ont testées, et ont 
rédigé sur chacune une fiche 
technique complète, qui engage 
la responsabilité de l'étude. A 
noter enfin que des frais de 
10,6 % viennent s'ajouter au prix 
d'acquisition. 


Emprunt : n'oubliez pas le 1% logement 


La réorganisation, sous l’égide d’une 
Union d’économie sociale, de tous les 
organismes impliqués dans la gestion du 1 % 
logement pèsera^t-eDe sur les conditions 
faites aux emprunteurs ? Non. ou bien à la 
marge, affirm ent eu 
choeur les différents 
organismes collecteurs du 
ministère dn logement. 

Au terme <Pun 
marchandage budgétaire. 
14 milliar ds de francs 

^ X^^^l seront prélevés dans la 

immobilier cagnotte du 1% logement 
durant les deux prochaines années a fin de 
financer la mise en place dn prêt à taux zéro. 
En contrepartie, FEtat s’est notamment 
engagé à ne pas remettre en cause, jusqu’à 
la fin 1998, les quelque 8 milliards de prêts 
qui sont alloués chaque année à des 
particuliers au titre du 1 % logement 
Ces prêts consentis à des taux variant 
entre 3 % et 4 % sont accessibles aux salariés 



travaillant dans des entreprises de plus de 
dix salariés et peuvent entrer dans la 
composition de rapport petsonneL Os sont 
financés grâce à la contribution des 
employeurs, qui versent une fraction dé leur 
masse salariale (0,45 %) à un organisme 
collectent 

L’octroi dn prêt n’est toutefois pas un droit 
mais une sorte de « faveur », puisque c’est . 
r employeur qui décide de son montant, 
lequel selon la zone géographique où habite 
rempruntera; peut atteindre un plafond 
théorique aDant jusqu’à U0 000 francs pour 
Paris et certains départements limitrophes. 

Dans tous les cas de figure, le montant 
maximal dn prêt, qui peut être remboursé 
sur une dorée maximale de vingt ans, ne 
doit pas représenter plus de 50 % de 
F opération envisagée- A noter que le fiait de 
quitter son entreprise n’oblige pas le 
bénéficiaire à rembourser par anticipation. 
Inutile de solliciter un prêt de ce type pour 
acheter une maison de campagne : son 


emploi doit concerner la résidence 
principale de rempruntent. 

Dans ce cadre, à condition de remplir 
certaines conditions, pirateurs types de 
projets sont possibles : achat d’un terrain à 
bâtir, achat d’un logement neuf ou en état 
futur d'achèvement, achat d’un logement 
ancien à condition d’y réaliser des travaux 
de mise en conformité représentant au 
moins 25 % ita prix d’acquisition. On peut 
égal eme nt financer des travaux d’extension 
ou d’amélioration. 

Mais attention: dans le cadre de la 
réforme actuelle, Q est probable que la liste 
des travaux éfigjbles (étanchéification de 
toiture ou de façade, remplacement de 
chaudière, etc) fiasse Fobjet (Tune remise à 
jo ur, à prio ri plus sélective. Le montant 
maximum du prêt (60 000 francs) consenti au 
titre de ces travaux d’amélioration devrait, 
loi, rester inchangé. 

Didier Lourens 


Bercy fait un geste sur les plus-values mobilières 


Si la tendance générale est au 
durcissement de la fiscalité sur l'épargne, le 
ministère des finances vient de prendre une 
mesure qui devrait mettre du baume au 
cœur de certains actionnaires. Tout au 

moins de ceux qui n'ont 
pas dépassé le seuil 
général de cession pour 
limpositiondes 
plus-values mobilières au 
cours des trois années 
1993, 1994 ou 1995. 

Pour calculer la 
f * sc auté plus-value Imposable sur 
un titre, deux solutions leur sont désormais 
proposées : 

- retenir le prix de rerient réel du titre 
cédé, 

- retenir un prix de revient forfaitaire 
égal au cours coté de la valeur au 

29 décembre 1995 en appliquant sur ce 



cours une décote de 15 %. Exemple: un 
épargnant revend cette année, pour 
180 000 francs, 100 titres de la société Z 
achetés à 1 000 francs F unité en 1990. Ayant, 
compte tenu de ces ventes précédentes, 
dépassé le seuil de cession fixé à 
200 000 francs, la plus-value qu’il réalise 
sera Imposable. 

Première solution : le montant de la 
plus-value est déterminé par rapport an 
prix d’acquisition réeL 0 s’établit alors à 
80 000 francs, lmpdt à payer: 15 920 francs 
environ. 

. Deuxième solation : si le seuil de cession 
en 1993, 1994, 1995, n’a pas été franchi, la 
plus-vaine pourra être déternmée par 
rapport au prix de revient forfaitaire. 
Supposons que le titre ait coté 1 600 francs 
le 29 décembre 1995. La plus-value 
imposable sur chaque action sera del 800- 
(1600 -15%) = 440 francs, soit 44 000 francs 


pour 100 titres. Impôt à payer: 8756 francs. 
Economie d’impôt réalisées par rapport à La 
première solation : 7164 francs. 

Les contribuables doivent opter pour 
Tune ou rautre des deux méthodes de 
détermination de la plus-value au plus tard 

lors du dépôt de la déclaration de leurs 

revenus de 1996. 

Si F option pour le prix de revient 
forfaitaire est retenue, elle devra être 
otiHsée pour calculer les plus-values 
relatives à F ensemble des valeurs acmdses 
jusqu’au 31 décembre 1995. 

Laurent Edeimann 

* Abaissement du seuil de cession de 
200000 francs en 1996 à 100000 francs en 
1997. Ce seuil dédenche l'imposition des plus- 
values. Pour les sicav monétaires, les pius-va- 
lues sont imposables dès le premier franc 
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tES BOURSIERS ont ea raison surun point : 
findicé CAC 40 s'est approché à quelques frac- 
tions (Je son record historique du 2 février 1994. 
En revanche, fis ont manqué de clairvoyance sur 
F attitude qu'allait adopter cette semaine.la Bun- 
desbank. L'immobilisme de 
l'institut d’émission, ajouté 
aux déclarations d’Alan 
Gieenspan sur V* exubé- 
rance irrationnelle » des 
marchés financiers,- c’était 
trop pour une seule se- 
maine. En cinq séances, les 

VALEURS valeurs f rançaise rutt rtrnrd 
de 3,24 %, dont 226 % pour la seule séance.de 
vendredi. L’indice CAC 40 termine la période 
sous les 2 300 points à 2 240,72 points. Cette 
chnte ramène la progression des valeurs fran- 
çaises à 197 % depuis le début de raimée. 

Bien avant cette tourmente, quelques litres 
avaient retenu l’attention des .investisseurs. 
L’événement de la semaine avait d’abord été Fan- . 
nonœ de la suspension de la procédure de priva- 
tisation de Thomson , la Commission, de p rivati - 
s ation n’ayant pas émis un avis favorable sur 
F offre du groupe Lagardère retenue le 16 octo- 
bre, le principe de la privatisation n'étarrt pas re- 
mis en cause. 

&* le premier perdant de Faf&âre n’estpas cote 
à la Bourse de ftttis - 3 est coréen -, les priori- 


Parfum de krach 

paux intéressés français, Lagardère, Alcatel At- 
tirera et Tbomson-CSF, ont pâti de la déception 
de la Bourse de Pans, comparable à celle des in- 
vestisseurs étrangers, surtout anglo-saxons. Sus- 
pendues dès T ouverture du marché, les cotations 
sur Lagardère et Thomson-CSF n'ont repris que 
vers 14 heures. A la reprise des cotations, Lagar- 
dère perdait plus de 10%, mais se reprenait en 
clôture, n’abandonnant que 7,05 %, à 145 francs, 
avec 1,5 million de titres échangés. Quant à 
Thomson-CSF, Hœsïtitndje qui pèse dorénavant 
sur son avenir lui a fait perdre 3,37%, à 
160,50 francs. Alcatel Alstbom terminait la 
séance en repH de 348%, à 460 francs, mais pour 
une raison bien différente : les analystes 
craignent qu’une remise ea seUe d’Akatel sur le 
dossier Thomson ne retarde le redressemesot de 
sa branche tétécammanications. Lagardère ter- 
mine la semaine à 142 francs (-8^33 %}, Alcatel 
Alsthom est en repli de 6^)4%, à 44470 francs, et 
Thomson perd 2^6%, à 164,10 francs. 

Le recul du Ma vert à e ntraîn é des de 
bénéfîre- en fin de semaine sur les valeurs dites 
« dollar». Ainsi, Elf a abandonné 4,56 %, à 
437,40 francs, et Total 373%, à 410 francs. Les 
déuxtitres ont, en outre, subi un changement des 
recommandations de Merrill Lynch. Sur le court 
terme. Je broker américain est passé dV achat » à 
«r accumuler » sur Elf tout en restant à « achat» 
sur le krag Benne. Sur Total, fl est passé dV ac- 


cumuler» à « neutre» sur le court terme, mais 
reste à r« achat » à long terme. 

LVMH, qui fait partie des sociétés, fortement 
exportatrices à la fois dans la zone dollar et aux 
Etats-Unis, termine la semaine à 1 309 francs, en 
léger repli de 0,68 %. Dior finit la période à 
752 francs, contre 765 francs huit jours plutôt 
(-17 %). A propos de ces deux sociétés, un inter- 
venant faisait état d’un dégonflement de prises 
dè position spéculatives concernant leur fusion. 
f*efrantirTpjrtifr n< J jugées « prématurées »par cer- 
tains bouraers, ont été renforcées par r annonce 
d’une offre publique de retrait sur les titres Au 
Bon Marché et Financière Agacbe (LVMH) par 
Montaigne Participations et Gestion (Dior). Le 
groupe Lazard a, de son côté, cédé ses actions Fi- 
nancière Agacbe à une filiale de Montaigne Parti- 
cipations etGestion. au même prix que cehri de 
l’offre publique. 

Michelin termine la semaine en hausse de 
1,93%, à 27430 francs. Le fabricant de pneuma- 
tiques a annoncé avoir reclassé 2£%de la partici- 
pation qu’il détenait dans Peugeot □ conserve 
néanmoins près de 3,5 % du capital et 5 % des 
droits de vote du constructeur. Michelin a ainsi 
empoché une plus-value estimée à 500 millions 
de francs. Ffeugeot a, pour sa part, terminé la se- 
maine sur unrecul de 631 %, à 603 francs. 

François Bostnavaron 
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LES PERFORMANCES 
DES SICAV ACTIONS 

(Les premiénss et les dernières de chaque categorie) Je 29 novembre 

TT 

Rang 


-(Pvbfititù- 


LIBELLÉ 


Organisme 

promoteur 


Rang 


ACTIONS FRANGE , 

Performance moyenne sur X an 


AGF ((WEST AGF 

PARIBAS FRANCE BURCENa (O BPAWBA 

FAKiBAS FRANCE EMERGENCE (DI . B PARIBA 
HMKSUAKN FRANCE (0 WORMS 

H AUSSMANN FRANCE (D) WORM5 

ETOILE SU Cm NORD 

UOBKROH5ANŒ • CPRGE5T1 

ACF EPARGNE ACTIONS AGF 

FRANCE CAN GAN 

5UWVANCE CL 

CRMAUIDCAP ORVAUIO 

UNI -HOCHE IO SANPAOLO 

UW-N0CHE((4 SANPAOLO 

CM MIDACTI0N5 FRANCE COTMUTU 

MARIANNE BGP 

INVE5CÛ ACTIONS FRANÇAISES INVESCO 
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5AINT-H0N06E PME CFROTHS 

FRANCE FUTUR BGP 1 

MDM FRANCE MDMASSUR 
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ACTIONS AGKMUMOnNNtQ CCBP 

AU SECOND MARCHE COMPTANT (CJ AXA 
AU SECOND MARCHE COMPTANT |D}- AXA . 

U 081- FRANCE CPRGE5T1 

ÛPTHUWAU» CDT NORD 

paris index puis sicav iq ccf 

PAR» INDEX PUIS SK» (te CCF 

IWXJ5UEZ CROISSANCE FRANCE INDOSUEZ 

FRANCE ENTREPRISES fte NSM 

FRANCE ENTWPBSESIQ.. NSM.. 

PARTNER FRANCE IA MONO! 

OUEST ACTIONS REGDS4S OO 

GENERAL! PERFORMANCE GENERAU 

AGFSOO0 AGF 

ATIAS FRANCE (D9 ATLAS 

ATLAS FRANCE (Q ATLAS 

CDC MEDIANES. CDCGEST 

INDOSUEZ VALEURS FRANC (C) INDOSUEZ 

INDOSUEZ WLEUR5 FRANC (te INDOSUEZ 


27 fit %» sur 5 ans : 54,54 % 
i 


3 

5 

6 
7 
S 
9 

Î0 

11 

12 

13 

14 

15 

I* 

1S 

J» 

20 

21 

22 

23 

24 

25 

26 
27 
26 

29 

30 

31 

32 

33 

34 

35 

36 

37 

38 

39 

40 

41 


PASQUNül AVENIR- BtMP 5 2 

5TATE STREET ACLMIOÛtCite STATE ST ■ 93 

STATE 5TRST ACT. WOCAC (Cl STATE ST 93 

PLACEMENT A (Q SMC 95 
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MTOOPPORTUNITQ SMP 10* 

PUNfTUOE SOGEPOST 1» 

N0RSHCH FRANCE NORWCH 110 

«ECEOwwwrrB «macæst iji 

STATE STREET ACTI0N5 FRAfQ STATE ST 112 

STATE STREET ACTIONS FRA.(D) STATE ST 113 

tAVCT BOURSE INVESTISSEMENTS - CDC TRIS 11* 

NAT»PERSPECTIVB BNP 11S 
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ACTIONS EUROPE 

Performance moyenne sur 1 an : 27,61 %, sur 5 ans : 60,90 % 

EURO PME CFROTHS 

EUROPE MIDCAP B PARIBA 

RENAISSANCE EW0PE CDMGEST 

BISACnVE CDCGEST 

CROISSANCE BRfTAKNIACO EPARGNE 
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SANPAOLO MaXTSSANEA SANPAOLO 

AXA EUROPE ACTIONS (D) AXA 

«A EUROPE ACTIONS (O AXA 
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AUTRES SICAV INTERNATIONALES 

Performance moyenne sur 1 an : 2037 %, sur 5 ans : 38,66 % 
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Gains sur les sicav actions en novembre 


FINANCIÈREMENT eupho- 
rique, Je mois de novembre a été 
particulièrement favorable pour 
les souscripteurs de sicav actions 
françaises, dont la gestion revient à 
copier révolution du CAC 40 et 
dont les performances avaient été 
bien décevantes depuis le début de 
l’année. Plénitude, la plus grosse si- 
cav actions de La Poste (2,8 mil- 
liards de francs), a progressé de 
7,6 % en quatre semaines, passant 
ainsi de la 118 e à la 109* place sur un 
an. UAP Actions France (3 milliards 
de francs gérés) a gagné 7,45 % et 
est remontée à la 98* place. A la fin 
du mois, seules trois sicav investies 
en actions françaises n'avaient pas 
réussi à franchir la barre des 20% 
sur un an : Régécroissance, la sicav 
de Fimagest (lanterne rouge avec 
14 % sur un an, dont 2,1 % en no- 
vembre), Natwest Actions France 
et Uni-Régions du Crédit Agricole 
(900 millions gérés et + 0,57 % seu- 
lement en novembre). 

Sur douze mois, ce sont toujours 
les sociétés investies sur des va- 
leurs moyennes qui occupent les 
premières places. Mobi Crois- 
sance, de la CPR, qui vise les va- 
leurs françaises du SBF 250, à l'ex- 
clusion des poids lourds du 
CAC 40, enregistre ainsi un gain de 
42,7 % sur douze mois (5* place), 
grâce à une sévère sélection. 

« D’une façon générale, nous pri- 
vilégions des valeurs françaises de 
croissance capables de soutenir la 
concurrence européenne, car les in- 
vestisseurs étrangers raisonnent à 


l'échelle du continent », explique 
Michel Faure, responsable de la 
gestion actions à la CPR. Après le 
fort mouvement de baisse enclen- 
ché vendredi 6 décembre, on peut 
d’ailleurs s’attendre à une plus 
forte sélectivité des investisseurs 
afin de surmonter les incertitudes 
générales du marché. Les actions 
moyennes-grandes protégées par 
de bonnes perspectives de béné- 
fices devraient mieux se comporter 
que les titres des sociétés du se- 
cond marché, victimes d’un mar- 
ché trop étroit, ou que les valeurs 
mastodontes les moins brillantes. 
Parier sur révolution de l’ensemble 
du CAC 40 n’avart déjà pas été la 
meilleure méthode en période de 
hausse. Cela risque d’être un calcul 
davantage pénalisant dans le cas 
d’une phase de baisse. 

Du côté des américaines, Phénix 
USA a progressé de 10 % en no- 
vembre, et State Street Actions 
Etats-Unis a amélioré une année 
peu brûlante grâce à une progres- 
sion de 9,95 % sur le mois. Parmi les 
sicav investies sur les Bourses asia- 
tiques, les plus performantes ont 
été celles qui sont centrées sur la 
Chine (+14 %, en novembre, pour 
Placements Chine, de NSM) ou 
ayant une grosse paît de leur por- 
tefeuille investie à Hongkong. Les 
valeurs immobilières y bénéficient 
de l’arrivée de sociétés chinoises 
continentales à sept mois du trans- 
fert de souveraineté, 

Alain Vemot 
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PLACEMENTS ET MARCHÉS 



L'immobilisme monétaire de la Bundesbank a provoqué la déception des opérateurs et la rechute du dollar. Le repli 
du billet vert accentué par les déclarations de M. Greenspan, s'est accompagné d'une remontée des taux à long terme 


La décision, jeudi 5 décembre, de la Bundes- 
bank de ne pas abaisser ses taux directeurs a 
été mai accueillie par les investisseurs. Ces 
derniers avaient espéré une action moné- 
taire concertée de la France et de l’Aïïe- 



le manque de coopéra- 
tion entre les deux pays. Mais la banque cen- 
trale allemande s’est montrée inflexible, pro- 


voquant une rechute du bfflet vert (douze 
centimes face au franc en vingt-quatre 
heures}. U repK du dollar a été accentué par 
les dédarations d'Alan Greenspan é 
les risques nés à l'existence crune 


nantière. La baisse de la monnaie améri- 

...I r ii«rr>hnlf uaniirprfi 5Dir 3 


caine, qui s'inscrivait vendredi soir a 
\M mark. M0 francs et HZ85 yos, /estac- 
Gompagnée d'une nette remontée des taux 
fTintéréti long terme. 


A DÉFAUT d’avoir démontré 
leur capacité à relancer la crois- 
sance économique et à faire bais- 
ser les taux de chômage, les 
banques centrales ont prouvé, 
cette semaine, qu’elles gardent le 
pouvoir de faire plonger Les mar- 
chés financiers. C’est la Bundes- 
bank qui, la première, jeudi 5 dé- 
cembre, a « douché » l’optimisme 
des investisseurs. 

Nombre d’entre eux s’étaient 
pris à réver, depuis quinze jours, 
(Tune baisse des taux directeurs de 
la banque centrale allemande. Le 
débat monétaire fiançais et les ap- 
pels à la réévaluation du dollar 
lancés par r ancien président de la 
République Valéry Giscard d’Es- 
taing et par deux membres du 
Consefl de la politique monétaire 
de la Banque de France, Paul Mar- 
cfaellï et Jean-Pierre Gérard, 
étaient à l'origine de ces anticipa- 
tions. 

Les opérateurs s'étaient mis à 
parier sur une baisse concertée 
des taux d'intérêt en France et en 
Allemagne, persuadés que la Bun- 
desbank allait vouloir répondre 
aux accusations d’égoïsme formu- 
lées à son encontre. En abaissant 
ses taux directeurs, la banque cen- 
trale allemande aurait démontré 
avec éclat que son attachement à 
la contraction européenne l'em- 
portait sur son orthodoxie moné- 
taire. 

Mais ia Bundesbank s’est mon- 
trée Inflexible. Elle a laissé inchan- 


Plongeon du Matïf 



économique, la banque centrale 
allemande n’a pas davantage tenu 
compte des mauvais indicateurs 
économiques publiés récemment 
en Allemagne. La production in- 
dustrielle a reculé de 1,8 % au mois 
d'octobre outre-Rhih tandis que le 
taux de chômage est remonté à 
103 % de la population active en 
novembre ( 10,1 % le mois pré- 
cédent). 


en laissant par là même clairement 
entendre que le bfllet vert ne peut 
pas, parhu-meme, progresser - 
Dé; à fo rt ement déstabilisés, jeu- 
di en fin d'après-midi, par r irnm o- 
bülsme monétaire allemand (le 
dollar cédant six centimes tandis 


can Enterprise Institut e). Alan 
Greenspan a affirmé que, « ces 
derniers temps, l’inflation a été 
basse, mais son orientation future 
reste incertaine ». H a ég a l e me n t 
observé qtf * une exubérance irra- 
tionnelle» des marchés boursiers 


Le franc së redresse 
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gés, jeudi, ses principaux taux di- 
recteurs. Le niveau de l’escompte 
reste fixé à 23 % et celui du Lom- 
bard k 430 % (ils n'ont plus été ré- 
duits depuis le 19 avril). Enfin, le 
taux de prise en pension - le fa- 
meux RE PO -, qui avait été dimi- 
nué pour la dernière fois à la fin 
du mois d'août, a été reconduit à 
3 % pour les deux prochaines se- 
maines. 

Insensible aux pressions de son 
principal partenaire politique et 


•c EXUBÉRANCE ERRAHONNELLE a 

Vendredi, les déclaratio ns - qui 
ont d’ ailleurs fortement secoué les 
marchés financiers - de Reixnut 
Jochiznsen, membre du conseil de 
la Bundesbank, permettent de 
mieux comprendre les raisons de 
l’immobilisme monétaire alle- 
mand. B a estimé qu’« 3 n'est pus 
nécessaire que ta politique moné- 
taire contribue ù la croissance », 
ajoutant que « lesfondements de la 
reprise allemande ne sont pas assez 
solides pour une croissance soute- 
nue ». En un mot, les difficultés de 
l’économie allemande n’ont pas 
des causes monétaires mais struc- 
turelles (réglementation du mar- 
ché du travail, niveau de . protec- 
tion sociale, fiscalité trop élevée). 

A propos du dollar, Remxut Jo- 
chfm sen a tenu à relativiser sa 
hausse récente - dont tout le 
monde s’était réjoui est France - 
en affirmant qu’elle * n'était pas 
due à une réelle vigueur de la mon- 
naie américaine mais à une fai- 
blesse des devises européennes», et 


Le franc s’est nett e me n t redressé cette semaine, revenant, d’un 
vendredi sur l’autre, d’on cours de 3,40 à 33765 francs pour 
1 dentschemade. La devise fanante n’a pas été affectée par la re- 
chute du dollar xri par le statu qab de la Bundesbank sur ses taux di- 
recteurs, .selon c w t at ii* analystes, FhnmoWHsme de la banque cen- 
trale allemande -qui Bmtte la marge de manoeuvre de Hnsiluit 
ff ftniw fam français pourrait toutefois relancer la polém ique sor la 
pertinence de la potitiqne monétaire en France et sur sa dépen- 
dance à F égard de celle suivie à Francfort. 

Aux yeux de ces experts, la question se pose d’autant plus que, 
contrairement à ce qui passe en Allemagne, où die progresse ù on 
rythme soutenu (M% en octobre), la niasse monétaire décroît en 
Rance. L'agrégat de monnaie M3 s’est contracté del % an mots d’oc- 
tobre, soft 0«4 % sur un an. L'objectif de la Banque de Rance est une 
croissance de M3 de 5 %à moyen terme. 


que le rendement de r emprunt 
d'Etat fiançais à dix ans remontait 
de 539 % à 5,70 %), les marchés fi- 
nanciers internationaux ont été 
«assommés» parle discours du 
président de la Réserve fédérale 
américaine. Vendredi matin, le 
dollar s’inscrivait à 5,18 francs et 
les rendements obligataires fian- 
çais se tendaient à 5,78%. Lors 
d’un dîner organisé par ftnstitut 
américain de l' en treprise (Ameri- 
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Marché international des capitaux : la réputation d'IBM et le retard de ia Codes 


TROIS EMPRUNTS MARQUANTS ont été 
lancés durant fa première semaine de dé- 
cembre. Celui de cent ans contracté à New 
York en dollars et à taux fixe par IBM n’auraït 
pas pu sortir à un meilleur moment L’entre- 
prise américaine a confirmé la réputation in- 
comparable qu’elle s’est acquise au fil des an- 
nées, celle de profiter au mieux de la baisse 
des rendements. Cest à tel point que, lors- 
qu’elle se présente sur le marché, c’est pour 
beaucoup d’observateurs presque un signal 
que les taux ont atteint leur niveau le plus bas 
et qu’ils risquent de remonter. Son opération 
a été une grande réussite. Elle a été émise 
mardi. Deux jours plus tard, les marchés fi- 
nanciers plongeaient dans la tourmente. 

Les deux autres grands emprunts obliga- 
taires de la semaine ont un caractère plus in- 
ternational et le moment de leur lancement a 
été plus discuté. On les attendait un peu plus 
tôt Cela n’a pas empêché la Cades (la Caisse 
d’amortissement de la dette sociale) de rem- 
porter un succès incontestable. Mais nom- 
breux sont ceux qui pensent que sa première 
transaction en dollars aurait eu un plus grand 
retentissement en novembre. Il s’agit d’une 
émission à taux variable dont le rendement 
sera adapté tous les trois mois au niveau du 
loyer de l’argent à court terme. Les affaires de 
ce genre s’adressent à d’autres investisseurs 
que celles à revenus fixes et attirent les grands 
fonds monétaires, les trésoreries de banques 
et, dans le cas d'un emprunteur du gabarit de 
la Cades, les banques centrales. 


En principe, qu'une telle opération soit lan- 
cée en novembre ou au début du mois suivant 
n'importe guère. Si on estime pourtant qu’elle 
aurait obtenu plus d'écho le mois dernier, 
c’est -tout simplement parce que le marché 
• dans son ensemble était alors mieux préparé à 
la recevoir. Plusieurs emprunts à taux varia Wë 
venaient d'être remboursés et les investis- 
seurs réclamaient de nouveaux titres de très 
grande qualité. Beaucoup espéraient que la 
Cades se présente sans délai. Ne voyant rien 
venir, certains avaient fini par ne plus y croire 
et, lorsqu'elle est enfin arrivée, ils ont été pris 
de court 

Le retard s’explique par des contraintes 
techniques liées au caractère de l’emprunt, 
car le débiteur souhaitait s'adresser en même 
temps aux investisseurss de tous les conti- 
nents. Il lui fallait donc sortir du cadre de P eu- 
romarché, auquel les bailleurs de fonds euro- 
péens et asiatiques ont immédiatement accès 
mais où, normalement, les Américains ne 
peuvent s’approvisionner qu'âpres les autres. 
La Cades a donc retenu la solution choisie par 
P Italie quelques mois auparavant, celle d’un 
emprunt de type planétaire. Pour ce faire, il 
lui a fallu l'accord des autorités américaines, 
qui n'ont donné leur feu vert qu'au début de 
ce mois. 

A examiner les choses sous cet angle, on en 
vient à se convaincre que inconvénient d’une 
arrivée tardive sur le marché a été en fait 
compensée par le bénéfice que l'emprunteur 
a pu tirer en se soumettant à cette procédure- 


Pour obtenir l’autorisation nécessaire aux 
Etats-Unis, il a dû foire valoir toutes ses quali- 
tés. Cest maintenant chose faite et le profit 
qui eh résulte pour ^emprunteur ne se- limite 
pas à sa dernière émission- La notoriété 'dont 
Iljckiîtmalntenantoutre-Atiarrtïquelui-sersn- ■ 
ra lors de ses prochains emprunts et elle pour- 
rait également faciliter la tache à d’autres 
émetteurs français. 

. L’emprunt de la Cades se monte à 2 mil- 
liards de dollars poururie durée de cinq ans y 
son intérêt est mesuré par rapport au übor, 
une référence très usitée en Europe et en Asie 
mais pas aux Etats-Unis. Les investisseurs 
peuvent compter sur un rendement inférieur 
de 0,14 point de pourcentage à ce taux. Tous 
fiais et commissions compris, il en coûterait 
au débiteur Péqulvalent de 0,105 point de 
moins que le Übor en dollars. Il fout parier au 
conditionnel, car la Cades s'est vraisemblable- 
ment débarrassée du risque de change grâce 
au concours des deux banques qui dirigent sa 
transaction, la britannique BZW et l’améri- 
caine J. P. Morgan. 

Quant à P Espagne, le troisième emprunteur 
le plus en vue de la semaine, elle a levé 2 mil- 
liards de deutschemarks à taux fixe pour une 
durée de duc ans. Elle s’est procuré des res- 
sources à très bon compte, il ne lui en coûte 
que 5,95 % Pan mais le placement de ses euro- 
obligations a été affecté par le retournement 
du marché de la fin de semaine. 


MATIÈRES 
PREMIÈRES 


l e cuivre 

dans un marche volatil 



constitue cm motif d'inquiétude 
pour une banque centrale, car die 
risque « d’affecter l’économie 
réelle» & travers «la production, 
remploi et la stabilité des prix». R a 
évoqué les dangers que représente 
«la formation d’une bullefinan- 
dère»et pris soin de rappeler que 
le krach boursier de 1987 avait eu 
«plusieurs conséquences négatives 
pour réetmomie ». 


En reprenant à son compte 
l’analyse développée depuis plu- 
sieurs mois par de nombreux 
économistes selon laquelle F in fl»- 
tion des actifs financiers risque de 
se propager aux prix des biens et 
des marchandises et constitue une 
menace pote r économie réelle, 
M. Greenspan a fait resurgir les 
craintes d’un resserrement -de là 
politique mcmièteîrê américalhe. 
Celles-ci avaient disparu avec les 
signes de ralentissement de 
l'économie outre-Atl antique (le 
tara de chômage est remonté 1 
5y4% au mois de novembre après 
53% en octobre). 

Mais le message délivré par 
M. Greenspan est clair: si les mar- 
chés américains d’actions et 
d’obligat io ns continuent à faire 
preuve à! «une exubérance irra- 
tionnelle», a-t-il expliqué en subs- 
tance, la Réserve fédérale rdèvera 
ses taux directeurs, et ce quelle 
que soit l'évolution de l’activité 
économique. 

Les opérateurs seront sans 
doute d’autant plus sensibles à 
l’avertissement de M. Greenspan 
qu'ils restent traumatisés par les 
événements de 1994. Le resserre- 
ment de la politique monétaire 
américaine avait alors provoqué 
un krach généralisé sor les mar- 
chés obligataires intematiouaux. 


LE MARCHÉ MONDIAL du 
cuivre est caractérisé en ce mo- 
ment par sa forte volatilité, et tes 
professionnels ne prévoient pas 
d’apaisement dans l'immédiat Sur 
le London Métal Exchange (LME). U 
a clôturé, jeudi 5 décembre, à 
2 358 dollars par tonne au 
comptant, et à 2 195 dollars à trois 
mois. En début de semaine, les 
opérateurs redoutaient que les op- 
tions cfachat à t** » » 1 »* qui venaient 
à expiration le 4 décembre n’en- 
traînent le marché dans une zone 
de tarbcdence, en se transformant 
en achat effectif. Fort heureuse- 
ment, te pire ne s’est pas produit 
En effet, les réserves officielles de 
métal ronge dans les entrepôts du 
LME n’auraient pas permis de ré- 
ponse à la demande. Eïïes se si- 
tuent à rheure actuelle à un peu 
plus de 80 000 formes. Même si ces 
stocks semblent très légèrement 
remonter, ils ont quand même 
pendu, depuis te début du mois 
de septembre, 66 % de leur vo- 
hane, et ont atteint leur plus bas 
niveau depuis six ans. 

nao« ce marché qui se nourrit 
de rumeurs et d’incertitudes (l'af- 
faire Sumftomo n’a rien arrangé], 
F annonce que tes Pays-Bas au- 
raient secrètement entreposé chez 
eux la bagatelle de 500 000 tonnes 
de cuivre, a laissé les opérateurs 
sKtao de marbré, du moins scep- 
. tiques. En réalité, leurs regards 
sont surtout tournés vers la Chine, 
dont te besran de cufvre augmente 
chaque année de 10%. Après 1e 
scandale provoqué par te négo- 
ciant japonais, Pofire de métal re- 
cyclé s’est ralentie, obligeant les 
Chinois à se fournir en cuivre. Cto 
estime leurs réserves entre 200 000 
et 300000 trames, mais des mou- 
vements de stockage qui auraient 
permis de regonfler les entrepôts 
du LME à Singapour n’ont pu être 
confirmés. 

Les disponibilités en cuivre 
restent donc faibles, mais, ainsi 
que 1 e faisait remarquer 1 e négo- 
ciant GNI, tant que les prix du 
marché ne frisent pas les 
2 600 dollars par tonne, il est peu 
probable que la pression se main- 
tienne. Et ce d’autant plus qu’on 
s’attend, pour Tannée prochaine, à 
ce que te marché soit de nouveau 
excédentaire, d’environ 
400 000 tonnes. 
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La Réserve fédérale et la Bundesbank 
font reflner tontes les places boursières 
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ALAN GREENSPAN ou la Bun- 
desbank ? Qui des deux a provoqué 
la panique vendredi : la sonnette 
d'alarme tirée par Alan Greenspan, 
le président de la Réserve fédérale 
(Fed), jeudi sur l'« «u&éhxnce irra- 
tionnelle » des marchés financiers 
ou, le même jour, l'immobilisme al- 
lemand en matière de politique 
monétaire? Quoi qu’il en soit, et 
même si le chef économiste de la 
Maison Blanche, joseph Stiglïtz, 
estimait vendras soir que te mar- 
ché * sur-interprétait » les propos 
du président de laFed, Je mal était 
déjà fait. Toutes tes places finan- 
cières, qu’elles soient asiatiques ou 
européennes, ont lourdement ac- 
cusé 1 e coup. 

En Europe, le plus fiait recul sur 
la semaine est affiché par la Bourse 
de Paris (-3,24%), suivie par tes 
Bourses d’Amsterdam (-2,35%), 
de Londres (-234%) et de Franc- 
fort (- 13 s %}. En Asie, la Bourse 
de Tokyo, première place à vive- 
ment réagir vendredi, a terminé sur 
un recul de 334 % et cefle de Hong- 


kong a perdu 2,17 %. Wall Street 
s'est offert de jolis trous d'air ven- 
dredi en cours de séance avant de 
réduire ses pertes an fil des 
échanges et de terminer la semaine 
sur une baisse de 2,14 % effaçant en 
cinq séances les gains accuumulés 
depuis dix jours. 

S'ils ont fait chuter Wall Street 
dès l'ouverture vendredi avec une 
dégringolade de quelque 
140 points, les propos de 
M. Greenspan ont été tempérés 
par la publication des statistiques 
sur l'emploi qui ont rassuré 1 e mar- 
ché sur les risques de surchauffe de 
l’économie et d'accélération de 
l'inflation. Le taux de chômage a 
progressé à 5,4% en novembre aux 
Etats-Unis, soit son plus haut ni- 
veau depuis juillet, et l'économie a 
créé 118 000 emplois. Ces chiffres 
étaient inférieurs aux prévisions 
des analystes qui tablaient sur un 
taux de chômage de 5,2 % Inchangé 
par rapport à octobre et sur 175 000 
créations d’emplois. 

Après ce trou d’air, les analystes 


américains ont semble-t-il révisé 
leur jugement Pour David Haie, 
analyste chez Zurich Kemper in- 
vestments, « les commentaires de 
Greenspan étaient modestes, mais la 
réaction du marché a été très forte ». 
pour Guis Iggo, de BZW; filiale de 
la Bardays Bank, «le marché avait 
trop progressé et Greenspan a été un 
prétexte pour prendre des béné- 
fices». 

Mais les analystes s’accordent à 
considérer le repli .des valeurs 
boursières comme une saine pause 
sur nn marché qui reste solide. 
« Les facteurs de base restent positifs 
pour les marchés », a indiqué un 
courtier de Smith Bamey. «Nous 
ne voyons aucun facteur macro- 
économique qui nous mènerait à re- 
voir la valeur d’un titre ou les pers- 
pectives d’un secteur particulier», a 
estimé pour sa part Ed La Vamway, 
analyste chez First Albany. Joe Bat- 
tipagfia, de Gruntal, a également 
indiqué que te mouvement de li- 
quidations allait rester un phéno- 
mène très bref. 


Les antres places ont tenté, 
comme Wall Street, de limita 1 la 
casse vendredi, mais toutes n’y 
sont pas parvenues avec te même 
succès. Ainsi à Francfort, l’indice 
DAX a terminé vendredi à 2 791,96 
points soit un recul de 1£8 % en 
cinq séances mais pour la seule 
séance de vendredi, l'indice de ré- 
férence de la place allemande a 
perdu 117,95 points ou 4,05 % par 
rapport à la clôture de la vrille, re- 
tombant aux niveaux affichés à la 
mi-novembre. Pour la première 
fois de son histoire, à la veille de 
cetts lame de fond, la Bourse de 
Francfort avait franchi en séance 
officielle le niveau des 2 900 points. 

Si les interrogations, en forme 
(f avertissement, d’Alan Greenspan 
ont rendu 1 e marché très nerveux, 
les analystes de la Commerzbank 
estiment que, Greenspan ou non, 
«les fondamentaux, parient en fa- 
veur d’une correction des cours à 
moyen terme » du marché alle- 
mand, Ds citent tes écarts de ta m. 
devenus plus étroits entre rABe- 


magne et tes Etats-Unis, et F ab- 
sence, selon eux, de potentiel de 
croissance dn dollar dans les mois à 
venir. 

Mêmes effets à la Bourse de Pa- 
ris oh les valeurs françaises, qui 
jusqu’à jeudi soir affichaient une 
perte hebdomadaire de 1 %, ont 
dévissé vendredi pour perdre an 
phis bas de la séance 4,89 %. L’In- 
dice CAC 40 a terminé la journée 
sur un repli de 2,26% portant s es 
pertes à 3,24% sur son cours dn 
vendras 29 novembre. Depuis Te 
début de l'année, tes valeurs fran- 
çaises affichent désormais un gain 
de 19,70%. 

Cette purge marque certes la fin 
de Tannée financière mais ne remet 
pas en cause le trerxi haussier pour 
1997, estiment gérants et écono- 
mistes. Les bousiers interrogés es- 
timent qu’Alan Greenspan a sim- 
plement voulu « cabner le jeu» à 
Wall Street et restent confiants sur ' 
la poursuite de la hausse du mar- 
dbé à moyen terme, compte tenu 
d’un environnement sur tes taux 


toujours favorable. Pour Christo- 
pher Potts, l'économiste de Cheu- 
vreux de Virieu, la violence de la 
correction s’explique surtout par 
des prises de bénéfice de la part 
d’investisseurs soucieux de ne pas 
gâcher leur année. Dans un entre- 
tien à Reuter, il estime que le mar- 
ché va évoluer dans les prochaines 
semaines dans une fourchette 
comprise entre le [dus bas de ven- 
dredi de 2 180 points et te plus haut 
de 2355,65 points atteint te 3 dé- 
cembre.. 

A Londres, comme sur les autres 
places, ressentie! de la basse heb- 
domadaire est 1 e seul fiait de la 
séance de vendredi ( 88,2 points sur 
95 points). Finalement, l’indice a 
terminé la semaine à 3963 points, 
soit un recul de 2,34% en cinq 
séances. Selon Andy Hartwül, ana- 
lyste à la Société g&érate Strauss 
Thnibufl, quel que soit le facteur 
qui l’a déclenché, cette correction 
devait arriver. 
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ESPACE Après deux reports pour 
cause de mauvais temps, le retour 
jy_. fr "f 1 ”** 8 américaine Columbia 
était attendu, samedi 7 décembre, 
au centre spatial de Cap Canamrat 


(Floride) ou à la base cfEdwards (Ca- 
lifornie), au terme d'une mission 
mouvementée. • DEUX INCIDENTS 
ont marqué ce vol, sans consé- 
quence grave, même s'ils ont causé 


quelques frayeurs aux cinq membres 
d'équipage. • ILS AUGURENT mal 
des conditions dans lesquelles devra 
être effectué le montage en orbite 
de la future station spatiale interna- 


tionale, qui doit commencer en dé- 
cembre 1997. • LE MANQUE de pré- 
paration des Américains a été 
dénoncé sans détour par le doyen 
des astronautes de la NA5A, Story 


Musgrave. • LES RUSSES, qui pren- 
dront une part importante à ces tra- 
vaux; ont une grande maîtrise des 
sorties dans l'espace, grâce à F expé- 
rience acquise sur la station Mir. 



ès une mission mouvementée 


Des incidents, sans conséquence grave, ont émaillé le 80 e vol de la navette américaine. Ils sont néanmoins inquiétants pour les responsables de fa NASA, 

alors que le montage en orbite de la future station spatiale internationale doit commencer fin 1997 


LA MUSIQUE de 2001 : fiOdys- 
sée de l'espace a soudain résonné 
dans la cabine de Columbia, veit- 
dredï 6 décembre. « J'ai une 
bonne et une mauvaise nouvelle, a 
lancé le contrôleur au soL Vous 
avez battu le record américain de 
durée en orbite, mais vous restez 
là-haut une journée de plus. »«Je 
me demande quel morceau vous, 
allez nous passer demain soir», a 
répliqué, bougon, Story Mus- 
grave, le doyen de l’équipage. 

Ses camarades et lui avaient 
de bonnes raisons d'être déçus. 
Cela faisait la seconde fois. en 
deux jours que la date de leur at- 
terrissage était reportés pour 
cause de mauvais temps. Et ils - 
venaient de vivre dix-huit jours 
d'une mission agitée, fertile en 
émotions. 

L’aventure, un vrai feuiDeton, 
commence le 19 novembre. 
Quand, à 14 h 55, Columbia vibre 
sous la poussée de ses deux 
boosters à poudre et fonce vers 
le ciel, les quatre hommes et la 
femme qui se trouvent à bord 
n’ont aucune raison spéciale de 
s'inquiéter. Ce vol -le 80* pour la 
flotte des navettes américaines - 
apparaît, a priori, comme une 
mission de routine. 

Us devront mettre sur orbite le 


spâtiate.'Mais ce-genre de test a 
déjà été réalisé auparavant à 
cinq reprises par leurs collègues. 

Ken à voir, donc, avec certains 
vofc phis ou moins acrobatiques 
mènes, parfois dans le.. passé, 
comme, par exemple, la mémo- 
rable réparation en orbite duté- 
lescope JBubbte en 19 93. Xe sort 
va en décider éartreméni • ’ 

ÉCOUTILLE COINCÉE 

La première alerte survient dès 
vendredi 22 novembre , trois . 
jours après le décollage. Le. bras 
télémampulateçir de là navette 
vient de sortir delà soute' le 
WSF, une sorte de - soucoupe vo- 
lante, de 4 mètres de diamètre 
destinée à la fabrication enape- 
santeur et dans le vidé spatial de 
films ultrafins pour l'électro- 
nique. Sa stabilisation en bonne 
position a été un peu dificfle et 
le minuscule moteur-fusée qui 
doit l'écarter de la navette est 
mis à feu au tout dentier mo~ 
ment 

C’est alors que les cinq astro- 
nautes, stupéfaits, voient les 
quelque 2 tonnes d’acier de l’en- 
gin se diriger lentement vers 
eux! L'énorme soucoupe passe- 
ra finalement' à moins de 
B mètres seulement du cockpit. 





r ntoezmtèâàriïrx 

m-fi 

vï? 

■j v — bis»?**** 

si tir.».”.*' 


Le record de Story Musgrave 

L'équipage de la mission est composé de Kenneth D.CockreU, 
commandant de la miwlo^déam, Kent U Ramline^pflott, 40 ans, 
Tamara E. Jemigan, spécialiste mission, 37 ans, Thomas D. Jones, 
spédaUste mission, 41 ans,' et F. Story Musgrave, spédaflste mission, 
élans. ... 

Diplômé en médcdoe (physiologie cairBo-vasaflaire et sportive), 
en informatique, en physiologie et biophysique et en li t té r a tu re , ce- 
lul-d est on ancien «marine», qui compte 17 700 besaces de vol et 
plus de 50 Osants en pandmte. «Sdentifique-astronante» depuis 
1967, il a participé à la conception et an développement du pro- 
gramme Skylab et à la conception de tout le matériel ntiHsé par les 
sorties dans Pespace depuis la navette,' y co m p r is les scaphandres et 
les «scooters spatiaux» (ouorned mannrvering unit). 11 a vidé cinq 
fois comme spécialiste de mission ou comme responsable de charge 
utile en 1983 (STS 6), 1985 (SpaceJab-2),ï989 (STS 33), 1991 (STS 44) et 
1993 (STS SI). 

An cours de ce dentier vol, fl a participé à trois des cinq sorties 
dans l'espace qui furent nécessaires pour réparu le télescope 
HubMe. Sa sfarifrme nrissfcm sera la pins longue de ndstobe des na- 
vettes (plus de 17 jours) en raison des reports successifs du retour. 


maxa Jemigan viennent de revê- 
tir leur combinaison et se pré- 
parent à sortir pour tester, 
pendant six heures et trente mi- 
nutes, une petite grue manuelle 
et quelques antres outils desti- 
nés au montage des futures 
structures orbitales. Ils sont en- 
trés dans le sas de dépressurisa- 
tion, y ont fait le vide après avoir 
fermé soigneusement la porte 
qui les sépare de la cabine, et 
s'apprêtent à ouvrir l'écoutille 
qui donne vers F extérieur. Rien à 
faire. La manivelle de mmmande 
reste obstinément bloquée. 

« N’ayez pas peur d’appuyer. 
Cela demande parfois une force 
étonnante », lance, depuis Hous- 
ton, un astronaute vétéran. Mais 


l’écoutille résiste à tous les ef- 
forts. La sortie sera annulée, ain- 
si qu'une autre, prévue le lende- 
main. 

Si l'équipage est, cette fois, 
plus déçu qu’inquiet, le pro- 
blème préoccupe beaucoup, en 
revanche, les techniciens de la 
NASA, habitués - par profession 
et par devoir- à envisager 
toutes les éventualités afin d’y 
parer. Cette panne dont fis ne 
comprennent pas l’origine les 
amène imaginer un scénario 
catastrophe qui est très sérieuse- 
ment discuté par les respon- 
sables de vol, tandis que Jerni- 
gan et Jones se remettent de 
leurs émotions en improvisant 
avec les autres membres de 


l’équipage un repas de Tbanks- 
giving. 

Le blocage de cette écoutille 
pourrait poser un problème vital 
si les portes de la soute refu- 
saient de se fermer en fin de mis- 
sion, exigeant une sortie d’ur- 
gence des astronautes, estiment 
les ingénieurs de la NASA. La na- 
vette ne résisterait pas, en effet, 
à une rentrée dans l’atmosphère 
soute ouverte, et ces portes de- 
vraient être impérativement for- 
mées à la main par l’équipage. 

LA SÉVÉRITÉ DU DOYEN 

Autre éventualité cauchemar- 
desque également examinée: 
que faire si des astronautes, déjà 
sortis, ne peuvent réintégrer la 


cabine pressurisée en raison 
d’une défaillance de la même 
écoutille ? Seule solution : leur 
demander de s'amarrer à l’inté- 
rieur du sas nou fermé pour le 
retour. * Pour le moins risqué », 
reconnaît-on à la NASA. 

Cet incident, heureusement 
sans conséquence grave pour 
cette fois, amènera sans doute la 
NASA a édicter de nouvelles 
règles de sécurité. Car si aucune 
« sortie d'urgence» n'a été né- 
cessaire en quinze ans d'exploi- 
tation des navettes, le rythme 
des activités en orbite va s’accé- 
lérer sérieusement avec le mon- 
tage de la future station spatiale 
internationale. 

Les Russes devraient lancer le 
premier élément fin novembre 
1997, les Américains lançant le 
second une semaine plus tard. 
Les grands travaux spatiaux qui 
débuteront ensuite exigeront de 
très nombreuses sorties. Or, jus- 
qu'à présent, les Américains n’en 
ont réalisé qu'une trentaine et fl 
ne leur reste guère de temps 
pour parfaire leur entraînement 

Story Musgrave, soixante et 
un ans ans, doyen des astro- 
nautes en activité, ne cache pas 
qu’à la NASA Us n'ont pas, ac- 
tuellement, l'entraînement et le 
savoir-faire nécessaires pour 
mener à bien la tâche qui les at- 
tend. « Les choses avancent un 
peu lentement, aujourd'hui. Il 
faudrait une accélération expo- 
nentielle pour atteindre nos ob- 
jectifs », avait-il déclaré à des 
journalistes, juste avant de dé- 
coller à bord de Columbia pou- 
le dernier vol de sa carrière. 

Jean-Paul Dufour 


Plus de 90 sorties d'astronautes pour assembler 400 tonnes en orbite 


WSF (WaJte Shield Facüity), un 
satellite d’expérimentation 
technologique, et Orfeus-Spas, 
une petite plate-forme dotée 
d’un télescope à ultraviolets, 
puis les récupérer après quel- 
ques jours de vol libre pour les 
ramener sur Terre. Mais cette 
manœuvre, certes déKcate, a dé- 
jà été réalisée à deux reprises 
avec les mêmes engins lors de 
missions précédentes. Leur pro- 
gramme comporte aussi deux 
sorties dans l’espace pour expé- 
rimenter des outils mis au point 
spécialement en vue du montage 
en orbite de la future station 


aJors qu’eüe n’aurait jamais dû 
s’approcher à moins de 7 mètres. 
Ah sol, le chef de mission relati- 
vise f incident en affirmant que 
le pilote aurait pu, si nécessaire, 
dégager rapidement la navette. 
Il n'empêche: l'équipage re- 
connaîtra avoir vécu cet épisode 
« le cœur entre les dents». 

Jeudi 28 novembre. Le WSF a 
été récupéré sans problème trois 
Jotas plus tôt ; les mésaventures 
de la semaine précédente sont 
presque oubliées. H est 20 heures 
au centre de contrôle de Hous- 
ton (Texas). A bord de Columbia, 
Ton» Jones et sa coéquipière Ta- 


LE PROJET de station spatiale internatio- 
nale, baptisée «Alpha», constitue l’un des 
plus ambitieux programmes de coopération 
scientifique et technologique jamais engagés. 
Initié par la NASA, ce projet, estimé à environ 
30 miliiards de dollars, associe les Etats-Unis, 
la Russie, le Canada et Je Japon, auxquels 
l'Europe, après avoir hérité pour des raisons 
essentiellement budgétaires, s’est finalement 
jointe. 

Ce laboratoire de l'espace de 400 tonnes se- 
ra placé en orbite autour de la Tfeire à 400 ki- 
lomètres d'altitude. Six astronautes pourront 
séjourner en permanence dans six modules- 
laboratoires pressurisés, oh seront menées 
des expérimentations en microgravité (biolo- 
gie, médecine et technologie), des recherches 
en astronomie ainsi que des programmes 
d'observation de la Terre. 

Sa construction doit commencer l'an pro- 
chain et s'échelonner sur cinq ans. Les Russes 
devraient donner le coup d’envoi, en lançant, 
le 28 novembre 1997, à l'aide d’une fusée Pro- 
ton, un premier module comportant des sys- 
tèmes de navigation et d’alimentation en 
énergie du futur ensemble. Les Américains 


doivent prendre le relais en expédiant dans 
l’espace, le 4 décembre de la même année, le 
second élément, un «node», ou adaptateur 
de branchement et de raccordement, 
construit par Boeing. 

Les vois devraient, ensuite, se succéder à un 
rythme assez soutenu : vingt-six pour les na- 
vettes, quatorze pour les Russes, un pour 
Ariane-5, jusqu’à la pose du dernier boulon, 
prévue en juin 2002. Au total, un module sera 
fabriqué aux Etats-Unis, trois en Russie, un au 
Japon et un en Europe, qui devrait aussi four- 
nir une sorte de remorqueur spatial, l'ATV 
(Automated Transfer Vehicle). De leur côté, 
les Canadiens fabriqueront un bras articulé 
pour la manipulation des charges lourdes. 

LES RUSSES SONT MIEUX ENTRAÎNÉS 

Le montage de cet ensemble exigera phis de 
soixante sorties d'astronautes dans l'espace 
pour les Américains et une bonne trentaine 
pour les Russes, sans compter les « extras » 
pour maintenance ou problèmes techniques 
ina tte ndus. Or, jusqu’à présent, personne n’a 
jamais mené une telle somme de travail en 
orbite. • • 


Depuis quinze ans qu’fis les exploitent, les 
astronautes de la NASA ne se sont aventurés 
que trente-trois fois hors de leurs navettes et 
fl ne leur reste guère de temps pour parfaire 
leur entraînement. 

La maintenance, depuis plus de vingt ans. 
de leurs stations Safiout, puis Mir a, en re- 
vanche, permis au Russes de se famihariser 
avec ce genre d’acrobatie. Au total, ils ont ef- 
fectué près d’une soixantaine de ces « sorties 
bricolage ». La dernière en date a permis à 
Valeri Korzoum et Alexandre Koleri de 
connecter, (e 2 décembre, de nouveaux pan- 
neaux qui permettront d’éviter les coupures 
d’électricité dont souffrait parfois la station 
Mir, qui va bientôt fêter ses onze ans en or- 
bite. Os doivent en effectuer une autre lundi 
9 décembre. 

Sous l’œil probablement admiratif et en- 
vieux de l’Américain John Blaha, qui séjourne 
avec eux depuis trois mois. Blaba est le troi- 
sième astronaute que la NASA envoie se fa- 
miliariser in situ avec le savoir-faire russe. 
Deux autres devraient lui succéder en 1997. 


J.-P. D. et P. L. H. 


fl y a onze mille ans en Mésopotamie, récriture avant récriture 


SIX MILLE ANS avant l’appari- 
tion de récriture chez les citadins 
sumériens, les premiers -agri- 
culteurs installés sur les' bords de 
l’Euphrate s’essayaient déjà à 
transcrire des messages sur des 
plaquettes de pterre. Ces jdoonkxs 
étaient les habitants -d'un hameau 
de cinq maisons de pierre dont tes 
restes ont été déc o uverts en 1989. 
Os vivaient, ri Ton en croit les data- 
tions au carbone 14, entre 925ftet 
S 750 ans avant Jésus-Christ fiæ 
période qui correspond à l’instadja- 
tîoo des premières sociétés agri- 
coles, dont les plus anciennes 
connues sont apparues fl y a envi- 
ron onze nuBc ans dans cette rf- 
Siou et dans la vallée du Jouida& 
Les fouilles, reprises Fan dentier 
par une mission franco-syxjenne 
dirigée par Danîefle St ormeur (Ins- 
titut de préhistoire orientâtes 
CNRS) et Bassam Jammoos («Erec- 
tion générale des antiquités sy- 
riennes), ont permis de mettre an 
jour quatre plaquettes de pierre 
décorées de m otiS gravés. Sur ta 


première, trouvée en 1995, cm re- 
connaît un quadrupède, un rapace 
et des Agnes ondulées qui pour- 
raient représenter des serpents; Les 
autres, découvertes cette année, 
comportent des signes analogues, 
mjiî< engin» jftus abstraits. - L’une 
d’efles est couverte sur une face de 
34 figures identiques formées d’un 
point enfermé dans un U évoquant 
une tête de bête à cames. 

On sait que la première écriture, 
inventée par les Sumériens vers 
3300 avant J. -C dans c ette même 
région de Mésopotamie, avait un 
but avant tout utilitaire: fl s'agis- 
sait, pour ces citadins commer- 
çants, de gérer les entrées et les 
sorties de marchandises et de txou- 

p piny- 

Les signes coraiformes des 
pierres de Jerf el Ahmar ne consti- 
tuent-ils pas, 6 000 ans auparavant, 
une première tentative pour 
compter non pas tes troupeaux que 
ces premiers ctritivatems ne possé- 
daient pas encore, mais, par 
exemple, les aurochs tués à la 


.1 


chasse? «On a tous un peu déliré 
. là-dessus, reconnaît Danielle Stor- 
meuc Mais je ne pense pas quHs en 
étaient d$à à ce point» Pour l’ar- 
chéologue, la combinaison de 
signes abstraits mais évidemment 
symboliques prouve néanmoins 
qu’il s’agit bien de messages. 
«fappeüe cela des topogrammes, 
dit-elle, je n’ose pas parier d’idéo- 
grammes, car fl s’agirait déjà <Pune 
forme d’écriture. Mais nous n’en 
sommes pas très (oin. » 

m TMNSÇMmO* D'IDÉES » 

Danielle Stormeur doute de pou- 
voir les déchiffrer un jour. « D’au- 
tant plus gvffl s'agit probablement 
de signes analogues à nos picto- 
grammes indiquant, par exemple, 
l’interdiction de fumer ou les toi- 
lettes. Pour les comprendre, il faut 
être immergé dans la culture qui les 
a produits. » 

S'il ne s’agit pas encore d’écri- 
ture au sens strict, Fœuvre du ou 
des auteurs des pierres gravées de 
Jerf el Ahmar représente bien un 


effort dans cette direction. Un ga- 
lop d’essai commencé, d'ailleurs, 
depuis bien longtemps. Les gra- 
vures et les peintures rupestres da- 
tant de près de trente mille ans 
- comme celles de Lascaux ou de la 
grotte Chauvet - comportent déjà 
des signes plus ou moins abstraits 
dont on ignore la signification, rap- 
pelle Danielle Stormeur. « Mes 
pierres sont sans doute à mi-cftemrn 
entre l'écriture et Lascaux. Elles 
pourraient nous amener à considé- 
rer tTvn autre ceü les poteries déco- 
rées, dont les dessins, à mon avis, 
n’ont pas un rôle purement esthé- 
tique.» 

« la répétition systématique de 
certains motifs décoratifs a habitué 
l’homme de la préhistoire à résumer 
ses pensées en termes condensés et 
simples, confirme Béatrice André- 
Sahrfni, conservateur en chef du 
patrimoine. Cette transcription 
d’idées sur une petite surface a 
abouti à un répertoire iconogra- 
phique dont chaque motif est 
presque normalisé. Mais il s’agit de 


y 


Cexpressbn d’idées isolées ; pas en- 
core d’écriture, qui est l'expression 
linguistique précise d’une pensée. » 

M** André- SalvinI, qui est char- 
gée des inscriptions au départe- 
ment des antiquités orientales du 
Musée du Louvre, pense que les 
pierres de Jerf el Ahmar pourraient 
être des amulettes. Les signes dont 
elles sont ornées représentent 
«peut-être effectivement des mes- 
sages », et constituent en tout état 
de cause des « documents très in- 
téressants». 11 serait, estime-t-elle, 
très utile de continuer les fouilles 
afin de vérifier, sur d'autres pla- 
quettes, que les mêmes motifs 
continuent à se répéter. Confirmer 
qu*fl ne s’agit pas de l’œuvre cfun 
visionnaire Isolé, mais bien d’une 
première « codification des signes ». 

Hélas ! le site de Jerf el Ahmar, 
situé à un kilomètre du barrage de 
Hchrine, dont la construction se 
termine, devrait être submergé à 
partir de Tan prochain— 

J.-P.D. 


( En bref 
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Compartiment cigares 

Le succès du dîner organisé 

pour la « Nuit du cigare » et la parution 

d'un livre confirment l'apparition 

d'une nouvelle confrérie d'amateurs avertis 


AUJOURD'HUI-STYLES 
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ON SE BOUSCULAIT, cette an- 
née, pour participer à la deuxième 
Nuit du cigare, organisée le samedi 
7 décembre au pavfllon Battard à 
Nogent-sur-Marne. Un millier de 
personnes avaient payé 850 francs 
pour avoir l’étrange privilège, sous 
cette voûte métallique témoin de 
l'ancienne splendeur des Halles, 
cTëtre enfumées, le temps d’un dî- 
ner de prestige, par les volutes des 
meilleurs modules de la Vueita Aba- 
jo, à Cuba, et celles - non moins sa- 
voureuses pour certains - de nie 
voisine de Saint-Domingue. Indice 
d’un phénomène nouveau en 
France, mais déjà développé aux 
Etats-Unis, où règne pourtant à 
l'égard du cigare -du cubain spé- 
cialement- un prohibitionnisme 
militant 

C*est un succès pour L’Amateur 
de cigare, le magazine dont vient de 
paraître la dixième livraison. Mo- 
deste entreprise -4000 abonnés et 
6 000 ventes en kiosque, dnq numé- 
ros par an -, dont le sérieux et la 
pertinence se sont désonnais impo- 
sés auprès des connaisse lus «Leju- 
meur de cigare est persécuté par sa 
femme, ses enfants et son entourage : 
il s'agit de savourer et de partager 
sans complexe un plaisir qui, pour 
beaucoup sans doute, nécessite un 
choix financier», indique Jean-Paul 
Kaufimann, directeur du magazine 
et initiateur de cette soirée. 

INTERDITS 

L’histoire du tabac est une longue 
succession d’interdits. Déjà Phi- 
lippe m avait, en 1606, proscrit du- 
rant dix aimées la culture du tabac 
dans les colonies espagnoles 
d'Ann&Kjue. L’embargo ne fut levé, 
en 1614, qu’au profit du monopole 
consenti à la fabrique de Séville, 
rappelle Charles del Todesco dans 
un fort bel ouvrage consacré au ha- 
vane. En Fiance, jean Nicot, à son 
retour du Rntugal, offrit la {Hante à 
Catherine de Médias. Le tabac, un 
temps, soigne les maux de tête 
royaux, avant que Louis xm n’en 
suspende la vente. D est longtemps 
considéré comme une plante orne- 
mentale, dont les fleurs et les 
amples feuilles agrémenteront les 
m assifs du Jardin des plantes. 

Le XIX e siècle, qui est aussi celui 
de l’avènement de la haute aiiane, 
voit le sort du tabac se transformer, 
jusqu’à devenir une mode. Périmer 
était un usage d’estaminet, avant 
qu'aitistes et écrivains s’emparent 
du geste et de la pratique. Mérimée, 
Flaubert apprécient déjà les agates 
de La Havane. George Sand trans- 
gresse par deux fois la partition des 





no 


rôles entre les sexes: femme, elle 
écrit et elle fume, accaparant les pri- 
vilèges réservés aux botnmes en so- 
ciété. 

«fai abordé le château de Nohant 
le samedi gras, vers sept heures et de- 
mie du soir, et fai trouvé le camarade 
George Sand dans sa robe de 
chambre, fumant un cigare après le 
dîner», écrit Balzac an lendemain 
d’une visite à la lionne du Berry. 

Dans un autre registre, Carmen, la 
dgarière gitane, restera pour ce 
temps l’image du désir, avivé par la 
musique de Bizet 

Le cigare, à cette époque, n’est 
pas plus politiquement correct que 
de nos jours, où resurgit le spectre 
de la prohibition. Le tabac a pour- 
tant donné son tribut à la science 
comme modèle de gestion des res- 
sources génétiques, que l’on étudie 
à Oxford (Carotine-du-Sud) aussi 
bien qu'à Bergerac (Dordogne J. 

Le cigare est un produit de cfimat j 
chaud et humide et de terres 
rouges. Chaque finca développe 
une plante de parfum, différent, 
dont les fabriques pourront marier ~ 
les qualités aromatiques afin de dé- g j* 
finir un style. Chaque marque cé- g • 1 
lèbre et exprime un dosage, comme § 
un cognac Chaque étage de feuille 3 
sur la plante énonce une saveur La g 
cueillette est aussi sélective que les g 
« tries » d’une vendange tardive, g 
Suivront plusieurs fermentations < 
contrôlées, en balles, puis fécotage 
des feuilles. Dois feuilles de tabac se 
sélectionnées par le martre ri garfer sot 
dans la fabrique, la sous-cape et la co 
cape ajustées par le torcedor, et ce gil 
sera le fameux havane. 

A Saint-Domingue, l’usage est «« 
différent, le nombre des feuilles est * 
moindre, les saveurs s’ordonnent né 
comme les nuances d’une viidfica- or 
tion. Les dgares calibrés dam leurs et 
lits de cèdre, boîtes historiées et do- eff 
rées, avec des senteurs de miel et et 
d'épices, offrent l'éventail de la gffl 
gamme des goûts et de Fumveis des jon 



senteurs: pomme, pain d’épice, 
sous-bois noir avec fougères gelées, 
comparable à l'ambre de Phumus 
gris, truffe. 

c RÉCONFORT DES MÉD HATIFS 9 
Cest le monde des fragrances mi- 
nérales, un nez de pierre à fusil, 
croisé d’odeurs végétales, alcalines 
et chamelles. Le tabac touche aux 
effluves premiers, entre le désirable 
et 1e repoussant L’odeur fine du ci- 
gare est, comme le piment, «un dis- 
joncteur entre nature et culture», le 


Un dîner à Nogentsur-Mame 

S’A est d’usage attirant d’ordonner on repas en fonction des vins, 
fl est aisément concevable d’accorder à F avance la gamme des pré- 
parations culinaires aux arômes travaillés du cigare. Cest à jean- 
André Charial (Oustau-de-Baumanière) et à jean Bardet (Tburs), 
tous deux amateurs de havanes, qu’avait été confié le soin de prépa- 
rer le dîner de la Nuit dn cigare. Le premier présenterait des raviotes 
de truffes aux poireaux ; le second, les pintades dn pays de Racan 
assorties d’un parmeotier de charlotte au foie gras. La cuvée brut 
Impérial de Moêt et Cbandon ouvrirait le repas. Suivie d’une sélec- 
tion de pessac-Iéognan, paufllac, mt mhs et barsac, représentant le 
Bordelais. Cognac, rhum, calvados et whisky fermeraient le ban. En 
vedette de la soirée, la sélection de cigares numéros tua de juan Lo- 
pez (Habanos), disponible en France depuis le mois de septembre. 


ADIEU !!! 
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piquant de Carmen, opposé au pu- 
ritanisme du h miiHl du Quaker oats. 
fl appelle vieux rhums, cognacs et 
vieilles bouteilles. 

Bel objet de couleur franche, clair 
ou lustré, le havane est, comme le 
meilleur de Saint-Domingue, un 
produit vivant Son choix relève 
d’un goût personnel, ou partagé, 
comme celui du vin. Chaque 
marque, chaque taille recèle une sa- 
veur particulière qui incite Gérard 
Père et Fils, le marchand genevois, à. 
conseiller un cigare pour chaque 
moment de la journée, en' analogie 
avec le monde des partions. 

Un bon restaurateur soudeux de 
prolonger les plaisirs de sa arisme 
développe, par une sélection variée, 
le goût de son hôte. Alain Dutour- 
nier et Guy Savoy à Paris, Midiel 
frama à PuyntiroL et bien d’autres, 
ont acquis cette éducation pour 
nous ouvrir un domaine de saveurs 
typées. Certains ont aménagé d'élé- 
gants fumoirs pour prévenir les ré- 
criminations de clients non fu- 
meurs. Sage précaution. 

A Paris, la Câsa dd Habano et son 
dub tf amateuis et le Fkmriita, an 
chaud décor de bob, sont devenus 


le rendez-vous des nouveaux pas- 
sionnés de ce qui était, pora José 
Marti (1884), la «jeuMeindierme, ré- 
confort des méditatifs, dâkx des rê- 
veurs architectes de l'air». 

Jean-Claude Rüna/t 

•k Livres et revues : Havane, Ci- 
gare de légende > de Charles del 
Todesco. Photographies de Patrick 
Jantet. Editions AssouQne. 1996. 
230 p, 395 F. .L'Amateur de cigare. 
44, rue Dareau, 75014 taris. TéL: 
01-43-22-17-19. Abonnement 
(5 numéros) : 150 F. 

* Bars: Florfdita. restaurant et 
bar-fumoir: 19, rue de Prasbourq, 
75016 Paris. TéL: 01-45-00-84-84. 
Casa del Habano, restaurant débit 
de tabac et club privé : 169. boule- 
vard Saint-Germain, 75006 Paris. 
m : 01-45-49-24-30. Cubana Café, 
47. nie Vavin, 75006 Paris. TéL : 
01-40-46-80-80. 

* Débits de tabac spécialisés : 
Tabac George-V, 22, avenue 
George-V. 75008 Paris. TtL 1 01-47- 
23-44-75.. La Tabagie. 10, rue 
du Départ, 75014 Paris. Tél. : 
01-45-38-65-18. 
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ACHATS ■ VENTES 

LINGOTS - PIECES OR-$U.S 
MONNAIES DE COLLECTION 
transactions sur l'or côté 
Pièces argent 5 P -10 F - 50 F 

Cours foumafier 
Règlement immédiat 
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La Mini, 
quarante ans 


AVANT d’être confirmée offi- 
ddlemcnt. k nouvelle avait êtë 
connue de manière indirecte, dé- 
but octobre, grâce à un comraum- 
oué anno nçant la construction, en 
Grande-Bretagne, d’une nouvelle 

usine Rover (groupe BMW). Les 
moteurs qu’on allait y fabriquer, 
apprenait-on incidemment, équi- 
peraient notamment la future pe- 
tite voiture destinée à remplacer 
en 1999 la Mini historique. Les 
versions présentées au Mondial 
de r automobile de Paris étaient 
a™*- les ultimes rejetons de la li- 
gnée Mini, aucune véritable modi- 
fication ne devant intervenir en 
1998. ^ 

plutôt que de la pleurer, il faut 
célébrer la Mini- Cette voiture, 
créée en 1959 par Sir Akc Issigo- 
nis et produite à cinq millions 
d’exemplaires - par Morris, Aus- 
nn, pois Rover-, fut l’une des pre- 
mières ouvertement destinée à un 
u$ay urbain. Là oh les « petites » 
françaises, Citroën 2CV et Re- 
nault 4, affichaient une vertueuse 
humilité rurale, cette anglaise des 
villes se faufilait sans complexe 
avec un rapport dimensions-habi- 
tabilité encore jamais vu. 

SPARTIATE 

Ses secrets ? Un moteur peu en- 
combrant, puisqu’il est placé en 
position transversale, et un parfait 
éqirifibre entre formes rondes et 
«nées, les petites roues permet- 
tant de conserver les proportions 
d’une auto classique. Cette vol- 
txue futée est «sâ dotée d’an ca- 
ractère de franchise qui la rend in- 
capable de Æsrimuler ses défauts. 
Et efle n’en manque pas ! 

Aucune autre voiture n’ose of- 
frir avec une telle décontraction 
un confort aussi Spartiate. Une 
suspension aussi douce qu’un 
coup de trique, un volume sonore 
assourdissant (malgré les nou- 
veaux rapports de boîte plus 
longs, fl est diffirflg de converser 
au-dessus de 80 km/h), une posi- 
tion de conduite éreintante à 
cause, du pédalier décalé, des 
F«re*cbots virtuels^. . . 

. . . «So whot ? », objectait les in- 
conditionnels. Cette voiture a at- 
teint un âge où le savoir-vivre 
commande que l’on s'adapte à 
efle. An fil.des ans, ses manques 
ont acquis un exotisme attendris- 
sant (le compteur de vitesse en 
position centrale a, hélas, disparu, 
y compris sur les versions Coo- 
péré auquel succombent réguliè- 
rement 2500 acheteurs français 
chaque année. Très féminine, 
cette fidéfité - qui doit beaucoup 
aux arrondissements et banlieues 
chics de l’Ouest parisien - permet 
à Rover de céder à des prix prohi- 
bitifs ces «3,05 mètres de lé- 
gende». 

La Mini de Fan 2000 modernise- 
ra le concept de l'élégance petit 
format (avec, notamment, un 
break avec incrustations de bois 
sur la carrosserie) et ne concédera 
à son ancêtre que quelques clins 
d’oeil de style. Quelles sont ses 
chances de réussir? Même si le 
groupe BMW-Rover a décidé de 
frire de Mini une marque à part 
entière, dotée d’un logo en forme 
d'aile, les beaux quartiers restent 
circonspects. La conductrice en 
tailleur Chanel n’a-t-efle pas déjà 
recalé FAustin Métro (devenue 
Rover série 100), qui aurait dû suc- 
céder à la Mini ? 

Jean-Michel Normand 

★ Nfinl (76 500 francs) et Mini Chic 
(86 000 francs). Les modèles 1997 
des Cooper et Cooper S seront 
commercialisés en janvier 
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Temps agité 

en Méditerranée 


LE CENTRE dépressionnaire es- 
pagnol se dirige lentement en Mé- 
diterranée, ramenant toujours de 
l'air humide et un temps fortement 
perturbé dans les régions le plus aü 
sud. Dans la moitié nord, le champ 
de pression est plus élevé, mais de 
nombreux nuages bas circuleront 
et le soleil aura du mal à percer. 

En Lorraine, en Alsace et en 
Franche-Comté, la journée de di- 
manche sera bien grise avec la pré- 
sence de nombreux nuages bas. 



Prévisions pour le 08 décembre vers ?2h00 



qui n'évolueront guère ; néan- 
moins, les sommets des Vosges et 
du jura seront bien ensoleillés. 
Dans le Poitou, les Pays de la Loire, 
en Bretagne, en Normandie, dans 
le Nord-Pas-de Calais, en Picardie, 
en Ile-de-France, dans te Centre, 
en Bourgogne, en Champagne et 
dans les Ardennes, la grisaille sera 
fréquente au lever du jour avec de 
nombreux bancs de brouillard et 
des nuages bas ; ces nuages seront 
le plus souvent tenaces, mais quel- 
ques éclaircies pourront se déve- 
lopper par endroits. En Aquitaine, 
en Midi-Pyrénées, dans les Cha- 
rcutes, le Limousin, en Auvergne 
et dans la région Rhône- Alpes, le 
ciel sera très nuageux au lever du 
jour et parfois accompagné de 
faibles précipitations, en parti- 
culier sur les Pyrénées, 1e sud de 
l'Auvergne et des Alpes (Q neigera 
au-dessus de 1 500 mètres sur tes 
Pyrénées, de 1 200 mètres sur les 
Alpes). L’après-midi, les précipita- 
tions se limiteront aux frontières 
alpines, et quelques éclaircies se 
développeront dans les Chare rites, 
1e Limousin et le nord de l'Aqui- 
taine. Dans le Languedoc- Roussil- 
lon, sur la Côte d’Azur et en Corse, 
la journée sera fortement pertur- 
bée avec un del couvert, des préci- 
pitations et des vents très forts : les 
pluies seront te plus souvent mo- 
dérées, parfois fortes en Corse, où 
des foyers orageux se développe- 
ront (en particulier sur le relief)- 
Les vents, d’est sur tes côtes mé- 
diterranéennes, de nord-est entre 
la Corse et le continent, souffle- 
ront en tempête jusqu'à 120 km/h 
en rafales. 

Les températures matinales se- 
ront généralement comprises 
entre 0 et 6 degrés dans la moitié 
nord, entre 5 et 12 degrés dans la 
moitié sud. L’après-midi, elles évo- 
lueront entre 9 et 14 degrés du 
sud-ouest au pourtour méditerra- 
néen et à la Corse ; plus au nord, 
elles seront comprises entre 2 et 
8 degrés. 

( Document établi avec le support 
technique spécial de Météo-France.) 
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| Prévisions 

1 pour fe 08 décente 

J vers 12hÛÛ 
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EnsoieÜé 


T iIii'ti'iM 

LuUIijw 

peu nuageux 

! ^ 

srsw* 


ÈSX3 


Très nuageux 
ou couvert 

1 ^ 

Ruie au brune 

1 

Avenes 


Orages 

<=> 

Vent (art 

* 

Neige 


TEMPÉRATURES 
du 6 décembre 

mnifiiia/rrriiiliM a 


199 

13/7 

15/6 

sa 

96 

7/6 


AJACCIO 

BIARRITZ 


BORDEAUX 
BOURGES 
BREST 
CAEN 
CHERBOURG 9/7 
ŒRMONT-f. W 
DOOM 8/0 

FORT-DE-FR. 2922 


GRENOBLE 


TOURS 

t/3 

CHICAGO 

2b 2 

LISBONNE 

U® 

PRETORIA 

24/16 

LILLE 

6/5 



COPENHAGUE 

V3 

LONDRES 

Vl 

RABAT 

14/7 

LIMOGES 

13/8 



DAKAR 

26/22 

LOS ANGELES 15/13 

RK) DE J AN. 

30/23 

LYON 

9/2 

ALGER 

W9 

DJAKARTA 

3X04 

LUXEMBOURG 

7J-2 

ROME 

15/3 

MARSEILLE 

16/12 

AMSTERDAM 

7/5 

DUBAÏ 

28/14 

MADRID 

*4 

SAN FRANC 

1VU 

NANCY 

6/- 1 

ATHÈNES 

16/10 

DUBLIN 

6/2 

MARRAKECH 

LVb 

SANTIAGO 

26/a 

NANTES 

7/7 

BANGKOK 

34/23 

FRANCFORT 

3b 2 

MEXICO 

24/W 

StVpJü 

12/2 

NICE 

13W 

BARCELONE 

15/9 


7h2 

MILAN 

7h 2 

ÿr-rfrfcKs. 

2/1 

PARIS 

8/5 

BELGRADE 

*2 

HANOI 

WM 

MONTRÉAL 

c/-i 

STOCKHOLM 

s/-t 

PAU 

12/7 

BERLIN 

3b 2 

HELSINKI 

3 a 

MOSCOU 

Q/-3 

SYDNEY 

28/20 

PERPIGNAN 

U/10 

BOMBAY 

32/17 

HONGKONG 

18/13 

MUNICH 

-2b5 

TENERIFE 

2QT3 

KXNTE-À-PfT. 

31/21 

BRASILIA 

28/20 

ISTANBUL 

llffl 

NAIROBI 

24/15 

TOKYO 

12/4 

RENNES 

7/6 

BRUXELLES 

6/5 

JÉRUSALEM 


NEW DELHI 

2V7 

TUNIS 

22fl 

ST-BBIB BËUHQN 30/23 

BUCAREST 

Sri 

KIEV 

3/2 

NEW YORK 

7/4 

VARSOVIE 

0b2 


m 

BUDAPEST 

V-I 

KINSHASA 

31/22 

HUMA DEM. 

14/10 

VENISE 

VI 

STRASBOURG 

2/0 

BUENOS AIRS 

23/a 

LE CAIRE 

21/13 

PÉKIN 

2b2 

VIENNE 

Q/-1 

TOULOUSE 

n/8 

CARACAS 

2*24 

LIMA 

20/17 

PRAGUE 

-2b 2 






Situation le 7 décembre, à 0 heure, temps universel Prévisions pour le 9 décembre, à 0 heure, temps universel 


IL Y A 50 ANS DANS 
fzTbm it 

Aux rayons 
des jouets 

DES POUPÉES à 2 000 francs, 
des jeux de construction en bois à 
1 200 francs, un cheval à bascule à 
800 francs, voilà les jouets 
qu'offrent les grands magasins à la 
veille de Noël et du jour de l'an. Ce 
n’est encore rien. Un Meccano 
vous coûtera 3 000 francs, une auto 
à pédales 6000. Les prix n’ont ja- 
mais été aussi élévés, jamais les 
clients aussi nombreux, ni les 
rayons aussi fournis. 

r aurais voulu m’entretenir avec 
le chef du rayon des iouets d'un 
grand magasin, mais Q m'a échap- 
pé, très affairé, et me voilà de nou- 
veau perdu dans une foute dispro- 
portionnée de grands et de petits 
qui m’emporte vers un rayon de 
poupées articulées ou vers un poli- 
chinelle qui nous domine de ses 
deux bosses écarlates. Que m’au- 
rait répondu, si je l’avais interrogé, 
ce petit garçon que sa mère traînait 
à bout de bras dans la cobue ? 

Le destin a voulu que les enfants 
d’aujourd’hui n’aient pas connu tes 
vrais, les beaux jouets d’avant 
guerre. Heureux entants qui 
ignorent ce qu’est une panoplie en 
vrai drap et en vrai cuir, une pou- 
pée en vrai ceDuktid et des soldats 
en vrai plomb I Heureux enfants 
qui savent se contenter de ce qu’ils 
ont parce qu’ils n'ont pas de souve- 
nirs ! 

La crise du jouet français leur 
échappe. D’où vient -eBe ? Selon les 
détaillants, la première cause en se- 
rait F exportation. La qualité est en- 
core absente de nos magasins 
parce que la qualité s'en va à 
l’étranger. La plus grande partie de 
nos fabriques ont passé des 
contrats avec les maisons anglaises 
et américaines. Tant que les 
commandes ne sont pas satisfaites 
elles ne peuvent servir la France, et 
quand elles peuvent la servir elles 
lui offrent- ce que nous trouvons 
dans nos grands magasins. 

Michel Droit 
(8-9 décembre 1946.1 
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HORIZONTALEMENT 
L fi*s du tout gais. - II. fit suffoquer 
beaucoup d’hommes. En somme. - 
III. façon <f agir des gens de bonne foi. 
Mot qui peut valoir ui renwjL - W Ne ren- 
seigne pas beaucoup sur une identité. 
Rendus au propriétaire. - V. Agit comme 
un démon. Un homme venu de Mogne. 
Possessif. - VL Mal accueillie. Ancien nom 
de golfe. Maritime dans tes Landes, - 
VIL Vinaigre au plus haut pont Qui ont 
été rattrapées. - VlILUn Son de La Fon- 
taine y lut pris. On n’y mit que des caiBoux. 
Pouvait amener des réactions violentes. 
Terre sur une nappe. - UC Qiî n’a pas de 
raisons de pavoiser. N’ont pas beaucoup 
de tripes. - X Un centre industriel en Mol- 
davie. Qxnme la séance quand on ne perd 
pas de temps - XL En Espagne. Au retour, 
a une allure très rapide, ranbis btanc pour 
un d®nquant - Xll, Possessif. Se montrer 
édifiant Cou. - X1IL T?te de bois. Fonce. 
Nom donné à une dame. - XTC Qui trou- 
eront un emploi. Partie de la noce. Il lui 
faut de bonnes piles quand le courant est 
fort -XV Tenues par cekn qui dirige. Pas 
prononcés. E/un auxüia/re 

VERTICALEMENT 
1. Un manque de chaleur humaine. On 
peut le fære sj on n’a pas la permission. - 
2 Comme fapophyse des vertèbres. Dans 
le groupe des halogènes. - 3. Utfle pour le 
golfeur. Comme les mains tfun inconup- 
ëb*e. P^s de poètes. -4 Lancées comme 
des injures. Mis en lunière - 5. feutrent 
Sre consommés en une bouchée. Rosses- 
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âf. - 6. Procéder à un retranchement 
Administre. Récipients. - 7. Mis en terne. 
Plus darre quand on a œiç bonne « tête ». 
- 8. Dieu. Privé d’une affection. Dans 
f alternative. - 9. ftpfflon de nuit Activité 
commerciale. - T0. Sont ^responsables des 
caries.-!!. Préposition feut être pré pour 
un ouistiti. Parfois doué sur un fouteiiL - 
12 Bienheureux. Point de départ Colle 
parfois au poi - 13. Qui ne trahira pas. 
Saint Une grande demoèete -14 Spécia- 
listes qui doivent avoir une parfaite 
connaissance du code. Endroits où ï y a 
parfois des ers. -15L On y reste si on irest 
pas bien. Saisie quand on va boire la tasse. 
Pas annoncé. 

SOLUTION DU N* 6967 
HORIZONTALEMENT 

I. Gueularde. - II. Reptation. - 
IILAJuette. - IV Terrée. FL-VAirs» Lé.- 
VL Epinette. - VIL Case Août - VIIL Is. 
Satué. - IX. Ecu. Bip. - X Lamproie - 
XL lésineur. 

VERTICALEMENT 

1. Gratte-ciel. - 2 Uélé. Pascal. - 
3. Epurais. Urne - 4 Utérines. PS. - 
5. Lattre. Abri. - 6. Attestation - 7. Rte. 
Tou pie. -8. Do. Fleur. Eu. -9. Envie. Têt 

Guy Brouty 


PARIS 
EN VISflE 


Mardi 10 décembre 

■ MARAIS : hôtels et jardins {50 F), 
10 h 45 et 14 h 30, sortie du mé- 
tro Hôtel-de-VïIIe, côté rue Lobau 
(Marcel Banassat). 

■ MUSÉE JACQUEMART-ANDRÉ 
(50 F + prix d’entrée), II h 15, 158, 
boulevard Haussmann (Tourisme 
culturel}. 

■ MUSÉE D’ORSAY: une œuvre à 
voir, L'Aîdier du peintre, de Courbet 
(24 F + prix d’entrée), 12 h 30 (Musées 
nationaux) ; les origines de la pein- 
ture impressionniste (45 F + prix 
<f entrée), 14 h 30, devant Faccueil des 
groupes (Monuments historiques) ; 
visite par thème, les impressionnistes 
(36 F+prâd’enfrée),I4h 30 (Musées 
nationaux). 

■ LE QUARTIER CHINOIS (40 F), 
14 heures, sortie du métro Forte-de- 
Choisy côté pair du boulevard Mas- 


séna (Sauvegarde du Paris histo- 
rique]. 

■ MUSÉE DU PETTT PALAIS : expo- 
sition La Cité interdite (30 F + prix 
d'entrée), 12 h 30 (Musées de la ViDe 
deVansi 

■ LlLE SAINT-LOUIS (50 F). 14 h 30. 
2 rue d’Arcole (Paris autrefois). 

■ MUSÉE CARNAVALET : l’eau à 
Paris (30 F + prix d’entrée), 14 h 30, 
23, rue de Sévjgné (Musées de Li Wie 
de Paris). 

■ MUSÉE CERNUSCHI: co Décrions 
chinoises (50 F + prix d’entrée), 
14 h 30, 7, avenue Vélasquez (Institut 
culturel de Paris). 

■ MUSÉE DES INVALIDES (50 F + 
prix d'entrée), M h 30. devant rentrée 
juste après les guérites ilnstitut cultu- 
rel de Paris). 

■ MUSÉE D’HISTOIRE DE IA MÉ- 
DECINE (50 F), 14 h 30, 12, rue de 
l’Ecote-de-Médecine (Musée d’his- 
toire de la médecine). 

■ MUSÉE DE MONTMARTRE: e\~ 
postion UtriDo, Valadon, Utter (50 F 
+ prix d’entrée), 14 h 30, 12,rueCortot 
(M”Cazes). 


L'HUMIDITE ? C'EST FINI ! 


Une étude récente q révélé que plus de 6 millions de foyers souffrent de 
problèmes d'humidité dus à la condensation. L'humidité devient très vite 
un danger pour ^habitation et ses occupants. 

Elle détériore la décoration : taches noires et moisissures, papiers peints 
décollés... ëelerend l'atmosphère malsaine : odeurs de renfermé, allergies... 

Cest pournuoi BAC à mis au point le déshumidifioateur: Sa méthode : le 
Irratemert de l'air par condensation au moyen d'un système de n&igércüon. 

De la tarife d'une enceinte stéréophonique, 2 est capote de traiter â fui 
seul une habitation entière. Simple d'uf&atian, fl vous suffit de bran' 
cher Papparefl. Dans voire salon, votre saDe de bain, votre maison de 
compagne, i'EBAC se déplace facilement. Il vous apporte tm nouveau 
confort et permet de’ baisser votre consommation de chauffage. 

Le déshumidifiçatew peut récupérer jusqu'à 12 litres d'eau par jour dans 
l'air ambiant de toute la maison ! 

fl offre une solution sûre et rentaUe ' 
pour vivre dons un -oir scm. 


B» 


Le remède 
efficace, 
qeî se branche 



fovandaun 
agréés Bxk: 

3 SUISSES. BJH.V., B3. 
BàTKOR, 8 IG MAT, BOULANGER. 
BttCOFRANC^ B«COGire,BI8COMARO€ I 
BUCORAMA, BRICOSPHERE. CAM1F. 
CASfüRÀMA, CATENA. SUPER CATENA, 
CCtFAQ, CONNEXION, QAKTY, FORCE SUD, 
GEDIMAT, LEROY MERLIN, MAISON 
GOtôBL, OBI, 5AMAHTAINE, 
et vos points de vente habffoeL 
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ARTS Financé par le groupe Hoff- 
jnann-La Roche, le musée consacré 
au sculpteur suisse Jean Tinguely 
est ouvert à Bâle depuis le 27 sep- 
tembre. Conçu par l'architecte tessï- 


nois Mario Botta, auteur de la ca- 
thédrale cfEvry, le bâtiment utilise 
fort bien les contraintes et les avan- 
tages du ôte où II est installé. • DI- 
RIGÉ par Pontus Hulten, l'un des 


fondateurs du Centre Georges-Pom- 
pidou, ami de longue date de Tin- 
guely, le musée a reçu une impor- 
tante donation d'œuvres de l'artiste 
of fert e s par sa veuve, le sculpteur 


iËSStap S§p S 

tïons nationales. L'artiste, d y a sans esprit 


Un sanctuaire pour les machines poétiques et joyeuses de Jean Tinguely 


Conçu par l'architecte Mario Botta, le musée consacré au sculpteur suisse (1925-1991) a été inauguré cet automne à Bâle. 
A Paris, le Centre Georges-Pompidou présente les œuvres acquises par les collections nationales françaises 


MUSÉE JEAN TINGUELY. Gren- 
zacberstrasse, Postfach 3255, 
CH -4002 Bâle. Ouvert du mer- 
credi an dimanche, de U heures 
à 19 heures. Entrée 25 F. TéL : 
00-41-61-681-93-20. 


BÂLE 

de notre envoyé spécial 
* — Tu pourrais utiliser ton intelli- 
gence à faire quelque chose de pro- 
ductif, et non à faire marcher cette 
ferraille de récupération .- A Berne, 
on a été gêné par les moqueries que 
les gens faisaient sur cette exposi- 
tion.- », écrivait Jeanne Louise Tin- 
guely à son fils jean, en 1960. 
Ttente-six ans ont passé. Les Ber- 
nois ne se moquent plus. Us re- 
gardent leurs voisins de Bâle avec 
envie : ce sont eux qui ont inaugu- 
ré, le 27 septembre, le musée 
consacré à Jean Tinguely, l'un des 
plus fascinants sculpteurs du 
siècle. 

En Suisse, la reconnaissance de 
son oeuvre fut longue et difficile. 
Les Bâlois s'amadouèrent peu à 
peu: Tinguely n’était-il pas 
membre de la confrérie des laveurs 
de tripes, une des plus belles 
cliques du carnaval de Bâle... Le 
syndicat d'initiative fit l’aquisition 
. d'une première sculpture, Hanni- 
balü, en 1968. Et en 1977 la Fon- 
taine du carnaval fut inaugurée sur 
le Theaterplatz, clin d’ceïï au cé- 
lèbre Fasnacht, cette mascarade 
qui. comme les machines de Tin- 
guely, déchaîne les citoyens d'ordi- 
naire si tranquilles. Des projets de 
collaboration avec le sculpteur 
suisse Bemhard Luginbûhl rame- 
nèrent Tinguely vers le canton de 
Fribourg, où O vécu dès lors, entre 
deux voyages. C’est Luginbûhl qui 
le présenta au musicien Paul Sa- 
cher et son épouse Maja, héritière 
des laboratoires pharmaceutiques 
Hoffinann-La Roche. 

Maja Sacher lui commanda en 
1970 une première sculpture. La 


mm 




triques blanches sur fond ncfe ac- 
tionnées par un roécaTThm e caché. 
Tinguely les montra lors de sa 
toute première exposition à b ga- 
lerie Jean-Robert Arnaud, à Paris, 
en 1954. Pontus Hulten Jes dé- 
couvre alors et ne les quittera pins, 
puisque c’est 1m qui dirige le Mu- 
sée Tinguely. D propose à rartïste 
de les baptiser «Méta-raéca- 
iriques ». 0s vaut connaître des dé- 
veloppements surprenants: lors de 
l'exposition «Le mouvement», b 
p remi ère grande manifestation 
d’art cinétique organisée en 1955 
par Vasarejy et Denise René à ft- 
ris, "Enguely présente deux ma- 
chines à peindre, prélude & b 
grande. série des «Méta-matics», 
qui débute en 1959. 


La donation 
Niki de Saint-Phalle 



La grande salle du musée avec le plateau agriculture (1978). 


Grande Spirale. Elle fut suivie de 
bien d’autres : b f amill e a une so- 
lide tradition mécénale. Paul Sa- 
cher a soutenu des compositeurs 
(Bartok, Honegger, Boulez et 
d'autres) et te couple a plus que 
largement contribué à b création 
du Musée d’art contemporain de 
Bâle. Le groupe Hoffmann-La 
Roche, désireux de fêter digne- 
ment son centenaire, était prêt à 
faire un geste spectaculaire, d'au- 
tant plus que Nfld de Saint-Phalle, 
veuve de Tinguely, acceptait le 
principe d'une donation, à condi- 
tion que la holding La Roche (un 
peu plus de 58 milliards de francs 
de chiffre d’affaires en 1995) 
construise 1e musée et garantisse 
son fonctionnement 
L’architecte Mario Botta s’est ac- 
quitté de la construction pour un 


Itinéraire d'un artiste anardiiste 


• 1925. Tinguely naît à Fribourg le 
22 mal Sa famine s’installe à Bâle 
trois ans plus tard. Militant dès 
l'adolescence, B est arrêté à la 
frontière suisse alors qu’il tente de 
s’engager dans la résistance 
albanaise contre les troupes de 
Mussolini, fl a quatorze ans- fl étudie 
à rAngemdne Kunstgevueibeschule, 
une école d’arts appliqués. A partir 
de 1947, D fréquente l’anarchiste 

• Heiner Koechfin. 

• 1952. Tinguely quitte la Suisse 
pour ftris. Sa première exposition 
personnelle a Beu à la galerie 
Arnaud en 1954. Installé dans un 
atelier de F impasse Ronsirt, voisin de 
Brancusi, 3 rencontre Yves Klein et 
NOd de Saint-Phalle. 

• I960, fl réalise L'Hommage à New 
York, une manifestation où une de 


ses gigantesques machines 
s'autodétruit dans le jardin du 
Muséum of Modem Art De plus en 
plus attiré par les œuvres 
monumentales, il entame en 1970 la 
construction du Cydop, à 
NflByHa-ForôL La Fontaine 
Stravinsky est inaugurée près de 
l'trcam, au Centre Rnupidou, en 
1983. 

•1986. Après l’incendie d’une ferme 
proche de son atelier, il commence 
l a Danse macabre Mengeie En 
1987-1988, rétrospectives à Venise, 
Turin, et Paris. En 1990, exposition à 
la galerie Ttetiakov, à Moscou. 

• 199L fl meurt Je 30 août dans un 
hôpital de Berne. Auparavant, 3 a 
orga n isé sa dernière exposition 
personnelle au Kunsthaus de 
Vienne, 


coût de 120 miDions de francs envi- 
ron. Après b cathédrale cfEvry, fl 
conçoit un musée : celui-ci n'a 
heureusement rien d’un céno- 
taphe. Botta n’avait pas b partie 
facile. L’endroit, concédé par b 
ville, se situe sur la rive droite du 
Rhin, à l’est de Bâle. 0 s’agit d’un 
parc, baptisé «Solitude», triste- 
ment accolé à une autoroute. Bot- 
ta a ouvert le musée sur le pair et 
sur le fleuve, et l’a formé d’une 
haute façade aveugle du côté de 
l'autoroute. L’accès au musée se 
fait par le parc, mais aussi par b 
rue qui le kmge au nord, b Gren- 
zacherstrasse. Là, l’architecte a 
conçu une entrée monumentale: 
un grand mur, encore, percé d’une 
porte, sur lequel il a malheureuse- 
ment plaqué une signature en re- 
lief de Tinguely d’un mauvais goût 
absolu. Côté rue, le musée a donc 
un aspect plutôt rébarbatif, malgré 
le soin apporté à l’appareillage 
rose des murs. Côté paie, sa haute 
façade vitrée est bien plus enga- 
geante, laissant deviner, dans un 
hall gigantesque, les énormes ma- 
chines de Tinguely. 


pour ne pas détourner F attention 
des œuvres. La passerelle résout ce 
dilemm e en offrant un panorama 
qui permet aussi la con c e n tr ati on, 
voire le plaisir esthétique. 

Le bâtiment de Botta produit 
parfois F effet d’un sanctuaire. Les 
sculptures de Tinguely le transfor- 
ment en train fantôme de fête fo- 
raine : 3 faut avoir vu les austères 
Bâlois jouer avec ces engins de taie 
et de broc, poser les pieds, avec un 
peu d’appréhension, sur les pé- 
dales qui déclenchent leurs mou- 
vements saccadés, et éclater de rire 
lorsque, sortie de nulle part, une 
plume d’autruche leur chatouille le 
nez- Le premier étage, ouvert en 
mezzanine sur l'espace du rez-de- 
chaussée, propbse un parcours 
chronologique ouvert par les ta- 
bleaux-mobiles, formes géomé- 


LA MORT AU SOUS-SOL 

« Le mouvement * était une ex- 
position destinée à redonner vi- 
gueur à Fabstraction géomét rique , 
concurencée par sa sœur ennemie, 
l'abstraction lyrique. Tinguely ima- 
gina ces wi g iiw , qid, dam un bruit 
indescriptible, gribouillent des 
fouilles de papier dans im style des 
plus informels. Mais II ne s’agit pas 
seulement de se moquer des pra- 
tiques de ses petits camarades. 
Dans un monde sur-mécaxrisé, on 
a les TnafWnx qu'on mérite: «La 
machine est pour moi un instrument 
qui me permet d’être poétique. Si 
vous respectez la machine, si vous 
entrez dans le jeu de la machine, 
peut-être qu’on a une chance de 
faire une machine joyeuse, c’est-à- 
dire, par joyeuse, je veux dire fibre; 
ce serait une possibilité merveil- 
leuse ». • • 

Ces bricolages, gais,; sonores et 
animés emplissent le premier 
étage du musée, qui en est un peu 
bourré, maugurationobBge : beau- 
coup n’ont été prêtés que pour 
Fesposition. d’ouverture. A l'étage . 
supérieur; et au sous-sol, raccro- 
chage est thématique : en haut, b 
série des philosophes, dont Ptotr 


«Cest eu I960 qu'on est tombé 
muoannx. Dur moi, je crois que 
datle jour où ta as écrasé ton mé- 
got dans te benne— » Nfld de Saint* 
JPbaSe et Jteao Ttagneïy forent un 
ample raytibAqpe, Ses « Bomyand 
Cfydede Fat», dS-efle. Dans une 
lettre post hume à Tinguely pu- 
bliée dans le catalogue dn musée, 
eSe raconte Ferigtaede sa dona- 
tion : « Lastaviede ton œuvre, feart, 
était pour moi me obsession. Si je 
gode tan mon en vie, je te gante 
en vie. Tts pièce s ont besoin (Titre 
montées, e n trete nu es, tour cela, il 
faBiàt de forgent et une organisa- 
tion. Haffasoan-La Roche allait 
btexObk fêter son usü e uu br et Fritz 
Gober [le président dn conseil 
<f adnritestiadan] était prêt à fi - 
MMcer le projet (LJ. » La donation 
comprend pins de cinquante 
sculptures et a ne centaine 
<F oeuvres sur poptat 


Kropotkine. hommage rendu à 
fanuebane profossé par Tinguely 
dans sa jeunesse, et une documen- 
tation sur les actions monumen- 
tales ou éphémères de l’artiste. La 
mort - sorcières, crânes grima- 
çants, visions infernales - occupe 
les sous-sols, comme 3 se doit 
Dans le hall enfin, les grandes 
machines, ouvrages démesurés à 
l’intérieur desquels le visiteur peut 
éventuellement se promena; à ses 
risques et périls. Une consécration, 
pas à éloignée par Tesprit des pe- 
tites roues de bois que Tinguely, 
adolescent, faisait tourner dans un 
ruisseau des environs de Bâle. Elles 
entraînaient des marteaux, qui 
fr a p p aie nt des boîtes de conserves, 
et Je bruit empGssait toute la forêt. 


Harry Bellet 


Au Centre Pompidou, un hommage noyé dans le rouge 


TRAIN FANTÔME 

Mais cefles-ri se méritent, doit 
penser Botta, qui a imaginé un 
parcours mettant le visiteur en 
condition : passés la porte, un tam- 
bour récalcitrant puis b caisse, le 
visiteur n’accède pas encore aux 
sculptures. D lui faut d’abord em- 
prunter une passerelle extérieure, 
vitrée, qui monte en pente douce 
du rez-de-chaussée au premier 
étage, révélant une vue superbe 
sur le Rhin. L’idée est subtile : 3 eût 
été vain de nier le fleuve. Mais ona 
renoncé de longtemps à construire 
des musées ouverts sur l’extérieur 


JEAN TINGUELY, œuvres ap- 
partenant aux collections na- 
tionales. Centre Georges- 
Pompidou, Forum. Place 
Georges-Pompidoa. M* Rambu- 
teau. TéL 01-44-78-12-33. Entrée 
&bre. Jusqu’au ZI avriL 


Retrouvez Gil Shaham 
dans rémission 
“Dimanche Martin” 
le 8 décembre sur France 2 



En 1977, pour F inauguration dn 
Centre Georges-Pompidou, Jean 
Tinguely et Bemhard Luginbûhl 
concevaient dans la fosse au- 
jourd'hui comblée du Forum une 
énorme sculpture-jeu, mobile et 
visitable, en- forme de monstre 
dentu. Bruyant, ludique, -JabOa- 
toire, le Crocrodrome de Zig et 
Puce, qui faisait régner dans le 
Centre une atmosphère de parc 
d’attractions, n’était évidemment 
pas du goût de fous les gens de 
musée. A l’époque, Tinguely 
n’était pas particulièrement chou- 
chouté par nos institutions : fl suf- 
fit de regarda la date d’entrée de 
ses œuvres dans les collections na- 
tionales pour s’en convaincre. 


Avec Tarrivée de Pontus Hulten, 
rami vrai, à la tête du Centre, fl al- 
lait en être autrement : sans lui, la 
Fontaine Stravinsky (1983), sa dé 
de soL ses lèvres, son cœur et ses 
jets d’eaux aléatoires, n'auraït sûr 
cernent pas été commandée aux 
duettistes Tinguely et NOd de 
Saint-Phalle pour agrémenter les 
abords du Centre, côté Ircam. 


VINGT ANS APRÈS 

Nous rejouer Tinguely d ans le 
Forum vingt ans après, en intro- 
duction aux festivités anniver- 
saires du Centre, se justifie donc 
pleinement, (fautant qu’il y avait 
un nouveau couplé à faire avec 
Bâle. Ce qu’on comprend, moins, 
c’est la nature de cet hommage 
parfaitement raté, coincé, sans hu- 
mour, qui nxuséifie ce cadeau de 
Noël qu’est le déploiement pour 
tous (entrée libre) de quelques 
pièces formidables venues du mu- 
sée national, de Marseille ou d’ail- 
leurs. Apparemment, on a voulu 
éviter cette froideur muséale en 
enveloppant le tout, sol et sem- 
blants de murs, dans un rouge 
épouvantablement rouge. Pour un 
peu, sous le coup, la Balouba 


(1961-62) cesserait de se trémous- 
ser sous son plumeau ; la Rotozaza 
0967) ludique ne cracherait plus 
ses ballons ; les rouages fous du 
Relief bleu (1978) ne grinceraient 
plus. Seul L’Enfer 0984) semble en 
mesure de fonctionner sans pro- 
blème ; il relève d’un tel branle- 
bas de rouages, de pistons, de fer- 
railles et d’objets divers qu’fl dé- 
passe toutes les bornes. Tinguely 
dans te rouge aurait pu sans doute 
fonctionner si le rouge avait pu 
foire penser au sang de taureau 
qu’aimait Tinguely, ce tragique ca- 
mouflé qui vous offre en partage 
son Autoportrait toutes tripes à 
l’air, misérable comme un épou- 
vantail, ou les gueux de la Ballade 
des pendus, drôle comme un jour 
de carnaval à Bâle. 


Geneviève Breerette 


Trézène 

mélodies 


SONG 

BOOKS 

JOHN CAGE 


Pmtt&nJOniAAN- VAN BBSX Prix 
La Fonda tion iOïVD AAN - VAN ttbpv 
b décidé c Tinafa gucr an prix d’an m itmt i 
d’environ FFR 120.000 qri sera décerné 
* an artiste néeri a nrtm\ trav ail «nf on 
syatf travaillé en France, et qui jouit 
d’une certaine renommée tes le mffien 
artistique en France. 

Les cmfidtts intéressés sot. invités i 
soumettre leur dossier êFÛBtibcvBue an 
jmy i l'adresse smvaote : 


te» heure (Sx de bonheur ■ 


Jury Fondation JORDAAN - VAN 
HEEK Prix, do Ambassade Royale des 
Pays-Bas -7, ne Ebié- 75007 TARIS. 


Une belle gamme d'émotions 
et une tnts jolie palette 
dé voix féminines- 

Rgarascopa 

•C. Garcid-Fog^ transforme 
te tragàœ en comptai» 
populaire. Un spectacle qui 

devrait faire un triomphe» 

Libération 


Dü 11 au 14 Décembre 

RESER1/. : 01 40 14 70 00 


Ce dossier doit retracer l'oeuvre 
artistique do candidat - appuyé de 
pt égngaie pardracet atogn eaetdora^tt 
évoquera renommée drôle monde dés 

arts en Race. La thte Gants du dépét 
des dossiers est k 31 dé cemb re 1996. i 
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T fcsatre dé B* s i • ! i 

T el 01 43 57 42 14 
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Cécile Garria-Fogel 
fait chanter 
la tragédie 
de Phèdre 
à la Bastille 


TRÊZÈNE MELODIES, d’après 
Phèdre, de Racine. Mise en scène 
et musique : Cécile Garda-FogeL 
Avec Philippe Bérodot, Julie Bro- 
chen, Anne-Cécile Crapie, Mar)i» 


Muriel Gorins et Philippe Ma- 


DE LA BASTILLE, 76, 
rue de la Roquette, Parts-H* 1 . 
M* Bastille, m : 01-43-57-42-14. 
Du mardi au samedi, à 19 h 30. 
Dimanche, à 15 b 30. 100 R Jus- 
qu’au zi décembre. 

Vb3â un spectacle qui échappe à 
ta juridiction de la critique. Cest du 
théâtre, incoDtestaWement, mais fi 
est enveloppé dans une forme si 
douce et étrangère que, pour une 
fois, on en oublie les lois de là 
scène : Phèdre est chantée, et c’est 
un enchantement Le temps que 
dure la représentation - une berne 
quinze - , les corps des spectateur 

se défient bercés par la présence dé 
comédiens qui prennent la tragédie 
de Racine dans leurs bras pour la 
déposer sur les rives de la scène. 

Us sont sept jeunes, vêtus de riait 
sur le plateau nu, non, balayé de 
sable blanc Sept amfo qui, dam la 
langueur d’un jour d’été, auraient * 
décidé de se raconter Phèdre telle 
qu’elle peut tes toucher - une 1ns- 
toire de jeunes gens qui s’aimait Bs 
ne disant pas tout Sente les inté- 
ressent tes fragments essentiels à la 
compréhension de la tragédie. Us les 
chantent accompagnés par un gifi- 
tariste et une contrebassiste. Au dé- 
but 3s sont désarmants, avec leurs 
mélodies simples, leurs gestes rares, 
leur attention de jeunes comécfien& 
Mais, peu à peu, c’est précisément 
cette façon d'être et de foire qui 
donne au spectacle sa tonaEté trou- 
blante. Les mélodies, les gestes et les 

mots procurent un apaisement tri, 
même dans la violence - de ramone 
mort qji’on se sent soi-même dépo- 
sé sur la douceur d’un rivage. 

Cette Phèdre est l’œuvre d’une 
jeune femme de vingt-huit ans, Cé- 
cile Garria-Fogel. EBe a tout fort, 
musique comprise, sans avoir ja- 
mais appris la musique. Sïmple- 
ment, efle aime chanter. Quand rite 
était au Conservatoàe, d’où efle est 
sortie en 1992, eQe imaginait des 
mâodjes sur tes poèmes de Kleïst. 
Puis efle a travaillé avec te Koumaza 
Andrei Safran, qui a monté Euripide 
en faisant chanter le grec andoo. 
Alors Cécile Gazria-Ebgd a déridé 
de s’atteler à Racine. EBe a choisi 
Phèdre et six amis prêts à la suivre. B 
fout les citer tous: Phifipe Bérodot 
Julie Brocben, Anne-Cécile Crapie, 
Marie Desgranges, Muriel Gorins et 
Philippe Macaigne- sans ouvertes 
musiciens, Gfldas Mffin à la guitare 
et ÉmUe fttstel-Vinay à la contre- 


Brigtttc SaBno 



ont rendez-vous à la Martinique 

Le XII e Carrefour mêle jazz, classique, salsa, flamenco, musique des Caraïbes 


En 21 ans d'existence. 1e festival de Fanny Au- 
gwae en Martinique s’est imposé dans les Ca- 
raïbes à travers tous les styles et tb% les gramfc 


noms de rmsttument Sont présents cette année 
(du 28 novembre au 8 décembre), Jhnmy Gour- 
ley. Baden Powefl, Cartes Barbosa Lima, Vteente 


Amigo, Ludcy Petersoru. Hors des grands cir- 
cuits, ce festival offre simplement le plaisir 
d'écouter la musique, les musiques. 


SCHGELCHER (Martinique) 
de notre envoyé spécial ... 

U Ave Maria de Gounod est un 
troc spécial fts dans sa facture^ qui 
n’est si plus discutable que cefle des 
papillons, ni beancoup plus évoca- 
trice que celle des ignames, mm* 
dans son usage. Qn ne s’attend pas 
à en débattre an Carrefour de la 
guitare de la Martinique.' Mais où 
r entend deux, fins dams la même 
soirée. Ce qui donne des' devrais. 
Gounod a ses étranglements. On a 
traitons en tête une vendrai très 
forte de son Ave Maria. Cèüàt lofs 
d’un mariage, à Tamos 'dans les 
Laudes, fl n’y a pas si longtemps. 
Par une de ces bïzarreriesdbnr Tes- - 
prit bumafn est Goutrimfe& -fonde 
de Fépoosée fort à mfl a p réter Y Ave 
Maria de Gounod au cor de chasse. 
Le cct de chasse n'est pas vn instru- 
ment réputé pour sa justesse. B 
n’autorise pratiquement pas de 
nuances. H fout souffler à s’en foire 
sauter tes orbites, et courre le cerf. 
Cefin,enl^gfcedeTàmos,coinme . 
un grand concours de flatulences 
tartines, qu’eût improvisé, en quel- 
que drqne pendant la nuit de NOS, 
une paire d'éléphants, histoire de 
^anrasermpeu. ’ • 

Cest ce souvenir qui encombre la 
tfie, à entendre Gertrude Seimn, 
enfant de Fîfe, biographie de gare, 
beauté généreuse, voix profonde, 
pousser PAve Maria. Escortée par. 
fchfco Suzuki (guitare J, elle vient de 
chanter Fétrange Valse laite de la 
matadona, de DaBa DanieL «Prise 
en main» (quelle saleté I), nul 
dôme qu'elle eût feit le tour de la . 
planète (Cesaria Etoï a?). Or on se 
retape un. petit coup £Ave Maria 
avec Guy Lomset, prodige absolu 


du sted-pan (les bidons harmonisés 
de TMnidad). Gounod et tes Beatles 
en version parûste, c’est quelque 
chose- Le répertoire, riiez tes ar- 
tistes, est toujours de bonne indica- 
tion. On nes’y arrête pas assez. 

Le Carrefour mondial de la gui- 
tare, (XII e édition en vingt et un 
ans:. il alterne avec le festival Jazz 
eh Martinique) a ced de fort: on 
entend moins de calcul qu'affleure, 
mais infinim e nt plus de musqué.. 
Ce rfest pas une programmation de 
tourneur, c’est déjà ça de gagné. 
Avec plus de décoowstes dues au 
lieu, et des moments de beauté 
pure- Prenez Jlmmy Gouiley, en 
quartet avec son fils Sean (Philippe 
CombeBe, batterie, Dominlqae Le- 
merte, basse): «A fomfly affitir». 
Comme Baden Powell, Pombre de 
Stm Getz jàane sar sa guiare. B a 
vne&égaôce et une subtilité que 


fou finît par oublier à force de 1e 
croiser dans les clubs de Paris. Les 
festivals de fêté, ces machines à 
broyer du noir, l’évincent avec 
constance. Sa précision et sort intd- 
Egence Tont feit choisir par te gotha 
du jazz. Outre son concert, fi joue 
en club, d a n s un ri ntpfr » de four- 
chettes et de glaçons. Ça ne vrais 
gêne pas ? « Vous blaguez ? N'ou- 
bliez jamais que j’ai soixante-dix 
ans». 

UKXY PETSBON ET LAJOIE 

Fanny Augtriac, c’est tm cas. Tê- 
tue, forte, plus rieose au fil des ans, 
elle a réussi ce qui avait tout pour 
échouer: une manifestation péné- 
trante en terre volcanique. Au dé- 
but (en 1975), tout un chacun pro- 
mettait son naufrage. Sauf les 
musiciens. Marins Culàr, Paulo Ro- 
sine, Bib Mrarofile, Ral ftôt; Eugène 


Lorenzo Brown ; drt «r Spoons », l'as des cuillères 

Tonte la mût dans les jardins de la Batelière, on petit homme sec, 
la casquette vissée, deuxtndstves en vadronffle, bat des ariBères eo 
rythme sur les groupes qui passent Quand Forcbestre d’Ead Ktogb 
entre en scène, on retrouve ce petit homme aux percussions. Earl 
Klngh vend des tonnes de disques. Il pond raie musique d’emboo- 
lefflages au kilomètre. Très prisé des jeunes, S a le phrasé de Wes 
Montgomery, moins d’idées encore qne Benson, un tombereau de 
sons ficelés par des virtuoses, sans Fonce d’un discours. Cest le mi- 
rage de la subjectivité pour robots automobiles. 

Ead Klngh est entouré de musiciens aux airs de coureurs cyclistes 
(Iteny ManzeroQe) où phénoménaux. (Lawson Atonzo Tnrner à la 
basse). Au milieu d’eux, le plus minable, Lorenzo Brown, dit 
« Spoons»- lès arfBères- à cause de sa spécialité. 11 vient de De- 
troit; Il a beaucoup roulé sa bosse, mais jamais sur Foc On Fa vu 
avec les Suprêmes. H n’est pas eu bonne santé. Au rappel, il donne 
un récital de tout ce qui lui tombe dans les mains : ariBères, saut à 
glace, baguettes, ficeDes, fourchettes. Lorenzo « Spoons» Brown, 
pwpKriftimâfg génial, nrtyy I 


Mona, étaient de ce monde. Le dïs- 
co, le zone et la dance ont fini par 
fennoer te basalte et les palmiers. Le 
Carrefour, lui, continue son office : 
dans les communes (au Robert, au 
François, au Lamentin, à Sainte- 
Anne) et à La BateBère. Le bâtiment 
promis au CMAC (Centre martini- 
quais d’action culturelle), s cèn e na- 
tionale, n’est pas achevé. Jamais le 
festival ne s’est si bien senti. Sans 
feu ni lieu. Avec le soutien du 
conseil général pioche de Gésaire. 
j amais un concert comme cefaî de 
blues et de jazz en plein air (René 
lacaflle,EadKlugh,Lud^Peîerson) 
n’a été si suivi, par un public {Bus 
mélangé avec tant d'énergie. Ced, 
au même progrramne que f instru- 
mentiste le plus subtil que Ton ait 
vu depuis longtemps, Carios Baibo- 
sa Lima. 

Le Carrefour de la guitare, c’est 
Fantre manière de penser la Carabe 
et de considérer 1e monde. Son di- 
recteur artistique, Léo Brcmwer, 
compositeur, drôfissime, intransi- 
geant, c’est l’autre idée de Cuba. 
Amos Coulanges, guitariste rayon- 
nant, r autre idée d'Haiti. Le patro- 
nage inénarrable voisine avec les 
instants tes phis aigus. Mais 3 n’y a 
qtf« id» en France, que Ludcy Pe~ 
tersan, bluesman de Buffolo vêtu de 
rouge et noir (carieux, auront noté 
les connaisseurs-), fimanfouBste au 
regard étrange entre Muddy Waters 
et Jîrrri Hendrix, cuivres de Chicago 
et rythmique de Dallas, peut dé- 
AAtfr dam la unit tropicale une 
joie de danser et de reconnaissance, 
si vive. Au bout de vingt ans de pa- 
tience, d’écoute et de découverte. 

Francis Marmonde 


DÉPÊCHES 

■ THÉÂTRE : les responsables 
de six théâtres des Hauts-de- 
Seine ont demandé, mercredi 
4 décembre, au président du 
conseil général, le sénateur (RPR) 
Charles Pasqua, des explications 
sur (a politique culturelle du dé- 
partement. Dans un communi- 
qué, ils évoquent « un contexte gé- 
néral de fortes inquiétudes au sujet 
de la place de la culture dans notre 
projet de société», demandent à 
Charles Pasqua un rendez-vous et 
« attendent de ce dernier une clari- 
fication et un débat au sujet de la 
politique culturelle de son départe- 
ment ». Jean-Pierre Vincent (Nan- 
terre) et Bernard Sobel (Gennevü- 
liers) font partie des signataires 
de ce co mmuni qué. 

■ Le Globe Tbeatre, réplique â 
l'identique dn théâtre de Wil- 
liam Shakespeare, entamera sa 
première saison officielle en juin 
avec Henry V, de Shakespeare, 
dans une mise en scène de Ri- 
chard Obvier, fils de Laurence Oli- 
vier, qui avait incarné Hexuy V 
dans un célèbre fîhn de 1944. Le 
rôle-titre sera joué cette fois par 
Mark Rylance, directeur artistique 
du Globe. La première aura lieu le 
14 juin. Le théâtre, qui a coûté 
30 millions de livres (225 millions 
de francs), a été construit au 
même endroit que l'ancien Globe 
Théâtre - édifié au XVI e siècle - 
sur la rive sud de la Tamise, 0 a 
été financé en partie par la Loterie 
nationale britannique qui a versé 
plus de 100 millions de francs. 

■ CINÉMA : Philippe Donste- 
Blazy, ministre de la culture, a 
annoncé, vendredi 6 décembre à 
Annecy (Haute-Savoie), au cours 
des 14** Rencontres du cinéma ita- 
lien, que sera organisée, en mars, 
à New York, une « Semaine du ci- 
néma franco-italien ». « Nous 
irons aux Etats-Unis, a-t-il dit, avec 
la producteurs, la réalisateurs, la 
acteurs, tout le monde du cinéma 
fiançais et du cinéma italien qui 
sont la deux principaux cinémas en 
Europe f~J. Le cinéma fiançais, 
qui est le deuxième du monde, 
manque de combativité et de cou- 
rage par rapport à l'Amérique, et 
c’est pour cela que nous devons y 
aller». 



JAO QSBS RfGABtVqni a déjà, piloté la 
connnëtoop de « réflexion sur la refondation 
de la pofithjoè cuttnrrite » dn nmfcthe de la 
cüttnre, a reçu, te 12 novembre, une nouvelle 
mrssïoD de Philippe Douste-Blazy : rénover et 
élargir te réseau des centres culturels de ren- 
contre (CCR), qui réunit aujourd'hui sept éta- 
btesements parmi les {dus beaux du patri- 
moine national! 

Qu’est-ce qu’un CCR ? Un monument his- 
toriqne ou un site majeur; restauré ou à res- 
taurer; snr lequel se greffe- « un prqjet culturel 
et artistique contemporain » afin de bn reàonr- 
Der vie. GéjBeudoitaccneil&despiofesskm- 
nefe de la affirme ^ - artistes, chercheurs -, mais 
9 a Fofafigation de s’ouvrir aussi au pnbBc. 9 
conjugue commerce, création et réflexion: 
FétabEssemettt a Fobtigatkm de dégager dés 
ressources propres. Enfin, 3 s’ancre . dans 
« une rétâté régionale». Le cahier des charges 
est respecté avec plus ou moins de bonheur. 
L’idée deces centres a été lancée en 1972 par 
Jean Saàisse, à Fêpoque directeur de la Caisse 
nationale rire ronrainv mKi historiques et des 
sites, et par Jacques Rigand, longtemps pré- 
sident de Fassooatkm qui réunit les CCR. S 
ce damer est tovqotns responsable de la char- 


treuse de Vffleneuve^ès-Avîgnon, Q a cédé la 
présidence dn réseau à jean Maheu. 

Les CCR n’ont jamais été choyés par F ad- 
ministration culturelle. « Cette création n’était 
pas la leur, explique Jacques Rigaud. Mon 
combat a toujours été d'obtenir la clarification 
des rapports entre les centres et le ministère.» 
On reproche à ces établissements d’être « éli- 
tistes et repliés sur eux-mêmes »\ an souligne 
leur Sge: «Au bout de vmgt-dnq ans, la for- 
mule est usée.» 

DBS DMTtCUUtS HKANCtèKES 

L’avtsür des CCR est devant eux, rétorque 
Jacques Rigand, qui s'appuie sur m rapport 
positif deFînspecticn géiérate : destiDés à de- 
venir des pfites d’aménagements culturels îrri- 
gnaut le territoire, fis sont des acteurs essen- 
tiels de la décentralisation ; ils permettent 
d’entretenir des monuments historiques. A 
terme, fl devrait y avoir an moins un CCR par 
région. 

Mais la plupart connaissent des difficultés 
financières. Le château de la Verrerie, au 
Osusot, ou Fabbaye des Prémontrés, à Pont- 
à-Mousson, ont quitté Fassotiation. Certains 
ont des missions très affirmées : la chartreuse 


de Vüteneuve-lès-Avignon est liée aux écri- 
tures du spectacle ; Royaumout s’est toamé 
avec succès vers la musique vocale. En re- 
vanche, Fûntevrault, gigantesque ensemble 
conventuel dont la restauration est contestée, 
n’a toujours pas un profil net en dépit de la 
bonne programmation musicale de René 
Martin. Arc-et-Senans n’a pas réusa à s'impo- 
ser sur ie plan de r architecture et s'oriente 
maintenant vers rethnographie. La corderie 
rqyale de Rochefort n’a pas fait de percée dé- 
cisive en direction du monde maritime, ta nd i s 
que rexeefiente activité musfcate de Fabbaye 
aux Dames de Saintes doit être consolidée. 

Enfin, tes rapports entre tes CCR et tes col- 
lectivités locales ne sont pas toujours idyl- 
liques. A la suite d’un désaccord avec la ré- 
gion, le château du Grand-Jardin de 
Joinufite-sur-Mame n’a plus de directeur, le 
label CCR est-fl recherché? H ne donne droit 
à aucune subvention automatique. Les bud- 
gets des établissements sont variables (5 mil- 
lions de francs pour Saintes, 12 minions pour 
Villeneuve-lès-Avignon, 30 millions pour 
Royaumont). Les ressources propres varient 
aussi : eDes représentent près de 60 % dn bud- 
get de Royaumont, à pane un dixième pour 


la chartreuse de VjDeneuve. Certaines collecti- 
vités locales, qui doivent pourtant assurer te 
gros du financement, sont plutôt deman- 
deuses. Jacques Barrot (FD), président du 
conseil général de la Haute-Loire, et le séna- 
teur de la Haute-Loire Adrien Gouteyron 
(RPR) insistent pour voir attribuer le label au 
prieuré de La Voûte-Chflhac. La cohérence du 
triptyque espace-paysage-développement ru- 
ral présenté par le lobby auvergnat sera-t-elle 
suffisante aux yeux de la commission ? 

Ttois nouveaux centres devraient être labd- 
Ksés en 1997. En Basse-Normandie, Fabbaye 
d’Ardenne va accueillir Dnstitut mémoire de 
Pédition contemporaine (IMEQ, présidé par 
Christian Bourgois. En Bretagne, le domaine 
de Kerguebennec, centre d’art dirigé par De- 
nys Zacharopoulos, se tournera non moins lo- 
giquement vers les arts plastiques. En Pro- 
vence-Côte d’Azur, CbâteauvaDon. piloté par 
Gérard Paquet, se consacrera à la danse - et 
permettra de régler accessoi re ment un pro- 
blème politique. Une enveloppe de 35mfi- 
Bons de francs est prévue par rEtat pour les 
CCR en 1997. 

Emmanuel de Roux 
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Débarrassé du spectre du communisme, le libéralisme 
donne sa pleine mesure. En fronce, en Europe et sur le reste 
de la planète s'imposent les seub critères de la compétitivité 
et du profit, au prix de ta déshumanisation et de fa 
dislocation des sociétés. . Mais le bourrage de crâne sur 
celte « seule politique possible » ne saurait empêcher les 
citoyens de vouloir écrire d'autres scénarios dé tour avenir. 

Une logique d'oppression, par ta n o a o Ramonet. -Guerre aux pauvres 
et aux enfants, par EebardaGrteafXî.-Al^^ FéconomBmecorérBk» 
santé, par Marc Donxon et PràaflePoiJrinaf. -fiévreuses banlieues, par 
Camille Bontwim. — le. Babil mis aux nonnes, par Pthih Arrvda 
Sampaio. -\tx tousse panacée de ta « bu9e> axonierèide, par Bernard 
Cassen. - Une orthodoxie à bout de souffle, par Pool Ormemd. - Sur |es 


chantiers de Fôconom» jj&ema8ve, par PhSppe Baqué. - Taxer les 

’ Brie. -' ‘ 


revenus financiers, par UimScn de Une.- S si le banc retrouvait sa 
liberté ?, par AxnmtotMGarabNaL -Cinq leviers pour l'emploi, parüsm 
Haang-bJçcicM PierreAndri Imbert — Vbrs «oe société du temps libéré, 
par Bernard Cassen. - Powr^ m oonbat social planétaire, par Rkcardo 
Pefreflb. - Les voies et les nom è commerce équitable, par Jacc 
Docomay. - Des services pébfcs pour le bien commun, par Syts 
Hercberg. -Une Bourse uwixfiole des dmisen, paeüuben Mandez, 
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MAISON GALLET 

RECHERCHE TABLEAUX 
A UC i EU S. MODERNES. 
OBJETS D'ART. MEUBLES 
ANCIENS. SCULPTURES, 
époque ou do style. Estimation 
gratuite. Partage de succession. 

Déplacements Paris, Province 

71. bd fvlaiesherbes 
75003 Paris. M* St Augustin 

01 . 43 . 87 . 36.00 


C R E M O N I N I 

Prolongation do l'exposition et 
OlURTlRt ÎACtriIOXMiLU. 
les dimanches 8 et lô décembre 

GALERIE DION NE 

( U i ' t ;h' cic-. ‘-’.iiii! — r-.-re- loi. : !M l l < 2i.tl.0tt 


■■GALERIE Denise VALTAT — 

59, rue La Boétie - PARIS 75008 
TEL : 01.43.59.27.40 

G. LAPORTE 

les flenrs, la neige et la mer 

DU 15 MOV. AU 19 DÉC. 1936 
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Chez votre marchand de journaux - 45 F 


Chaque semaine retrouvez “ LE RENDEZ-VOUS DES ARTS ” 
pour vos annonças contactez le S 01.44.43.76.20 - (Fax : 01.44-.43.77.3V 
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Le cirque r^rTT 
en images 

Boulogne-Billancourt 

célèbre les arts de la piste ^ /4up|| 
en deux expositions 
complémentaires 

CE ST à une petite histoire ü- les travaux de peintres et d'OIiis- 
lustrée que convie l’exposition trateurs contemporains. On y re- 
« Mémoire du cirque » à Bou- trouvera les délicates aquarelles 
logne- Billancourt. Des dessins, du cinéaste Pierre Etais et les 
des gravures, des affiches, des encres d'André François, amou- 
pro grammes, des placards et des reux des écuyères (devenues et- 
objets offrent un peu plus que cuillers) et des clowns, dont les 
des « Regards sur la piste du visages deviennent les miroirs 
XVI' siècle à nos jours », ouvrant circulaires de la piste, 
quelques perspectives sur des 

origines remontant à l'époque ★ «Mémoire du arque»: Biblio- 
ramaine. L'accent est mis sur le thèque municipale de Boulogne- 
rôle des écuyers britanniques Billancourt, 26, avenue André- 
dans l’évolution de cet art au XIX' Morïzet Tous les jours sauf dï- 
et sur la naissance, à la fin du manche de 8 h 30 à 17 h 30. Jus- 
siècle, des grandes dynasties de qu'au 31 janvier. M" Marcel- 
gens du voyage. Les murs Sembart 

rendent notamment hommage «Présence du cirque»: Centre 
aux Fratellini, avec les costumes culturel, 22, rue de la Belle-Feuille, 
des années 20 portés par Fran- Tous les jouis sauf dimanche, de 
çois. 9 heures à 21 heures. Jusqu'au 

Une deuxième exposition, 15 février. M° Marcd-Sembat Ca- 
« Présence du cirque », présente talogue : 96 p, 185 F. 


UNE SOIRÉE À PARIS 


Manolete 

La manifestation « L’Andalousie » 
offre un choix excellent de chan- 
teurs, guitaristes et danseurs. Ain- 
si Manuel Santiago Maya, dit Ma- 
nolete, dansera Flamenco Sqy, 
accompagné de sa fille judea 
Maya, dont on dit grand bien. A la 
guitare, également des membres 
de la famille : Felipe et Fepe Maya. 
Le lendemain, le programme de 
musique est exceptionnel. Avis 
aux amateurs de belles voix : Pe- 
dro Pena, José de la Tbmasa... 

Cité de la musique, 

221, avenue fean-Jaurès, Paris-] 9. 

M * Porte-de-Pantin. 20 heures, le 7. 
Tét. : 01-44-84-44-84. 100 F. 

Africa Fête 

Ce festival, rendez-vous rituel de- 
puis dix-huit ans. investit pour un 
soir le Hot Brass. Au programme, 
Dieuf Dieul, du rabalax man- 
dingue, Paris Africans, formé au- 
tour de Toups Bebey, Pee Froîss, 
les poulains des Dakarois Positive 
Black Soûl, Assïtan Keita, musique 
mandingue adaptée et, en vedette, 
S tan Tohon, star béninoise, rela- 
tivement rare à la scène en Eu- 
rope. 

Hot Brass. 211. avenue fean-Jaurès, 

Pans-19'. M* Porte-de-Pantin. 

20 h 30, le 7. Téi : 01-42-00-14-14. 
80 F et 100 F. 

Diana Kraü 

La France s’est prise d’une drôle 
de passion pour cette agréable 
jeune pianiste et chanteuse. Son 
troisième enregistrement AU For 
You (Impulse !, MCA/BMG) est un 
succès. Sur scène, la demoiselle a 

CINÉMA 

NOUVEAUX FILMS 

LES AVEUX DE L'INNOCENT 
Film français de Jean-Pierre Amëris 
Gaumont Opéra Impérial. 2* (01-47- 
70-33-88; réservation: 01-40-30-20- 
10); 14-Juiilet Beaubourg, 3' (01-42- 
77-14-55); 14-Juillet Hautefeuille, 6* 
(01-46-33-79-38); Elysées Lincoln, 8* 
(01-43-59-36-14); 14-Juiliet Bastille, 
11* (01-43-57-90-81 ; réservation : 01- 
40-30-20-10); Sept Parnassiens, 14» 
(01-43-20-32-20). 

LES CENDRES DU TEMPS 
Film hongkongais de Wong Kar-wai 
VO : Racine Odéon, 6* (01-43-26-19- 
68; réservation : 01-40-30-20-10). 
EXTRAVAGANCES 
Film américain de Beeban KJdron 
VO : UGC Ciné-cité les Halles, 1* ; UGC 
Odéon, G*; UGC Champs-Elysées, 8*; 
Sept Parnassiens, 14* (01-43-20-32-20). 
GONOW 
Film britannique 
de Michael Winterbottom 
VO: 14-Juillet Beaubourg, 3* (01-42- 
77-14-55); Europa Panthéon (ex-Re- 
flet Panthéon), 5* (01-43-54-15-04); 
Elysées Lincoln, 8" (01-43-59-36-14); 
Escurial, 13* (01-47-07-28-04 ; réserva- 
tion: 01-40-30-20-10); Sept Parnas- 
siens, 14* (01-43-20-32-20). 

HERCULE ET SHERLOCK 
Film français de Jeannot Szwarc 
UGC Gné-cité les Halles, 1*; R ex, 2* 
(01-39-17-10-00) ; UGC Montparnasse, 
6*; UGC Odéon, 6*; Gaumont Mari- 
gnan. 8* (réservation : 01-40-30-20- 
10); George-V, 8»; Paramount Opéra, 
9* (01-47-42-56-31 ; réservation : 01- 
40-30-20-10) ; Les Nation. 12* (01-43- 

43-04-67; réservation : 01-40-30-20- 
10); UGC Lyon Bastille, 12*; UGC Go- 
belins, 13*; Gaumont Parnasse, 14» 
(réservation: 01-40-30-20-10); Mis- 
tral 14* (01-39-17-10-00 ; réservation : 
01-40-30-20-10); 14-Juillet Beaugre- 
nelle. 15* (01-45-75-79-79); Gaumont 
Convention, 15* {01-48-28-42-27 ; ré- 
servation: 01-40-30-20-10); Majestic 
Passy, 16* (01-42-24-46-24; réserva- 
tion: 01-40-30-20-10); UGC Maillot, 
17»; Pathê Wepler, 18* (réservation: 
01-40-30-20-10). 


ses amoureux. D’où deux concerts 
parisiens au lieu d'une seule soi- 
rée prévue à l'origine. 

Ne w Moming, 7-9, rue des Petites- 
Ecuries, Paris- 10 e . M° Château- 
d’Eau. 20 h 30, le 7. 20 heures, le 8. 
Tél.: 01-45-23-51-41. 

De 110 F à 130 F. 

Marllyn Manson 
Groupe protégé de Tirent Reznor. 
Marilyn Manson partage avec le 
Leader de Nine lnch Naüs une fas- 
cination pour les ambiances mor- 
bides, ta violence des sonorités et 
une façon d’animer de guitares 
glamour ses pulsions les plus 
noires. 

Bataclan. 50, boulevard Voltaire. 
Paris-U*. M° Voltaire. 20 heures, 
le 7. T£L : 01-47-00-55-22. 112 F. 
Ensemble FArchibudelIï 
L’Archibudelli se lance depuis 
quelques années dans le réper- 
toire classique et romantique Joué 
sur instrument^anriens. Anner 
Bylsma, comme Vers Beths, n'est 
pas un prodige de justesse. mais le 
Hollandais sait insuffler à ses in- 
terprétations un vent de folie 
communicatif. Son duo avec ta- 
merseel devrait être mémorable. 
Schubert : Sonate pour arpeggione 
et piano. Quintette pour piano et 
cordes D 667 « La Truite ». Vera 
Beths (violon), Jürgen Kussmanl 
(alto), Anner Bylsma (violoncelle), 
Anthony Woodrow (contrebasse), 
jos Van Immeised (pianofbrte). 
Théâtre des Champs-Elysées, 

15, avenue Montaigne, Paris-S 1 . 

Alma-Marceau. 11 heures, le 8. 
TéL : 0M9-52-50-50. 100 F. 


Film français d'Alexandre Jardin 
Gaumont les Halles, 1» (01-40-39-99- 
40 ; réservation : 01-40-30-20-10) ; 
Rex, 2* (01-39-17-10-00); 14-Juillet 
Hautefeuille, 6* (01-46-33-79-38); 
Gaumont Ambassade, 8* (01-43-59-19- 
08 ; réservation : 01-40-30-20-10) ; 
George-V, 8*; Saint-Lazare-Pasquier, 
S* (01-43-87-35-43 ; réservation : 01- 
40-30-20-10); Gaumont Opéra Fran- 
çais. 9* (01-47-70-33-88 ; réservation : 
01-40-30-20-10); UGC Lyon Bastille, 
12* ; Gaumont Gobelïns Fauvette, 13* 
(01-47-07-55-88; réservation: 01-40- 
30-20-10) ; Gaumont Parnasse, 14* (ré- 
servation : 01-40-30-20-10) ; Gaumont 
Alésia. 14* (01-43-27-84-50 ; réserva- 
tion: 01-40-30-20-10); Miramar, 14* 
(01-39-17-10-00 ; réservation : 01-40- 
30-20-10) ; Gaumont Convention, 15* 
(01-48-28-42-27 ; réservation : 01-40- 
30-20-10) ; Pathé Wepler, 18* (réserva- 
tion : 01-40-30-20-10} ; Le Gambetta. 
20* (01-46-36-10-96 ; réservation : 01- 
40-30-20-10). 

TESIS (**) 

Film espagnol d'Aiejandro Amenabar 
VO : 14-Juillet Beaubourg, 3* (01-42- 
77-14-55) ; 14-Juillet Odéon, 6* (01-43- 
25-59-83; réservation: 01-40-30-20- 
10); 14-Juiilet Parnasse, 6* (01-43-26- 
58-00) ; Le Balzac, 8* (01-45-61-10-60) ; 
14-Juillet Bastille, 11* (01-43-57-90-81 ; 
réservation : 01-40-30-20-10) ; Gau- 
mont Grand Ecran Italie, 13* (01-45- 
80-77-00; réservation: 01-40-30-20- 
10) ; 14-Juillet Beaugrenefle, 15* (01- 

45-75-79-79); 14 Juillet-sur-Seine. 19* 
(réservation : 01-40-30-20-10). 

LES EXCLUSIVITES 

AFRIQUES: COMMENT ÇA VA AVEC 
LA DOULEUR ? (Fr.) : Saint-André-des- 

Arts II. 6* (01-43-26-80-25). 

ASPHA1T TANGO (Ft.-Roil. v.o.) : Lati- 
na. 4* (01-42-78-47-86). 

AU LOIN S'EN VONT LES NUAGES 
(Fin., v-o.) ; Saint-André-des-Arts I, 6* 
(01-43-26-48-18). . 

BEAUT1FUL TH ING (Brrt, v.o.) : Lucer- 
naire, 6* (01-45-44-57-34) ; L'Entrepôt 
14» (01-45-43-41-63). 

BERNIE(*) (Fr.): UGC Ciné-crté les 
Halles. 1«; Rex 2* (01-39-17-10-00); 


GUIDE CULTUREL 


14-Juiilet Beaubourg; 3* (01-42-77-14- 
55); 14-Juillet Odéon, 6* (01-43-25-59- 
83 ; réservation : 01-40-30-20-10) ; 
UGC Montparnasse, 6*; Gaumont 
Ambassade, 8* (01-43-59-19-08 ; réser- 
vation : 01-40-30-20-10) ; UGC Nor-~ 
mandie, 8*; UGC Opéra. 9*; 14-JuHlet 
Bastille. 11* (01-43-57-90-81 ; réserva- 
tion : 01-40-30-20-10) ; UGC Lyon Bas- 
tille, 12*; Escurial, 13* (01-47-07-28- 
04; réservation: 01-40-30-20-10); 
UGC Gobelïn* T3« ; Mistral, 14* (01-39- 
17-10-00 ; réservation : 01-40-30-20- 
10); Sept Parnassiens, 14* (01-43-20- 
32-20); 14-Juillet Beaugrenelle, 15* 
(01-45-75-79-79); UGC Convention, 
15*; Pathé Wepler, 18* (réservation: 
01-40-30-20-10); 14 Juillet-sur-5eine, 
19* (réservation : 01-40-30-20-10) ; Le 
Gambetta, 20* (01-46-36-10-96 ; réser- 
vation : 01-40-30-20-10). 

LE BOSSU DE NOTRE-DAME (A, v.f) : 
UGC Gné-cité les Halles, 1«; Rex (le 
Grand Rex), 2* (01-39-17-10-00) ; UGC 
Danton, 6*; UGC Montparnasse, 6*; 
Gaumont Marignan, 8* (réservation : 
01-40-30-20-10); UGC Normandie, 8*; 
Paramount Opéra, 9* (01-47-42-56-31 ; 
réservation : 01-40-30-20-10) ; Les Na- 
tion, 12* (01-43-43-04-67; réserva- 
tion : 01-40-30-20-10); UGC Lyon Bas- 
tille. 12*; UGC Gobelins, 13*; UGC 
Gobelïns, 13*; Gaumont Parnasse, 14* 
(réservation: 01-40-30-20-10); Gau- 
mont Alésia. 14* (01-43-27-84-50; ré- 
servation : 01-40-30-20-10) ; Gaumont 
■ Kmopanorama, 15* (réservation: 01- 
40-30-20-10); UGC Convention, 15*; 
UGC Convention, 15*; UGC Maillot 
17* ; 14 Juillet-sur-Seine, 19* (réserva- 
tion : 01-40-30-20-10) ; Le Gambetta, 
20* (01-46-36-10-96; réservation : 01- 
40-30-20-10). 

BOUND (*) (A, v.o.) : UGC CIné-tité 
les Halles, I"; George-V, 8*; Bienve- 
nûe Montparnasse, 15* (01-39-17-10- 
00 ; réservation : 01-40-30-20-10). 
BREAKING THE WAVES (*) (Dan., 
v.o.) : UGC Forum Orient Express, 1*; 
14-Juillet Hautefeuille, 6* (01-46-33- 
79-38) ; UGC Triomphe, 8*; Blenvenüe 
Montparnasse, 15* (01-39-17-10-00; 
réservation : 01-40-30-20-10) ; Le G- 
néma des cinéastes, 17* (01-53-42-40- 
20). 

CRASH (**) (Can„ v.o.) : Gnoehes, 6* 
(01-46-33-10-82). 

FALLAIT PAS I (Fr.) : UGC Gné-tité les 
Halles, I»; UGC Danton, 6*; Gaumont 
Ambassade, 8* (01-43-59-19-08; réser- 
vation : 01-40-30-20-10) ; UGC Nor- 
mandie, 8*; Paramount Opéra, 9* (01- 

47- 42-56-31 ; réservation : 01-40-30- 
20-10); UGC Gobelins, 13*; Gaumont 
Parnasse, 14* (réservation : 01-40-30- 
20-10) ; Gaumont Alésia, 14* (01-43- 
27-84-50; réservation: 01-40-30-20- 
10) ; UGC Convention, 15*; Pathé We- 
pler, 18* (réservation : 01-40-30-20- 
10); Le Gambetta. 20* (01-46-36-10- 
96; réservation : 01-40-30-20-1(9. 
FARGO (*} (A, v.o.) : Gnoehes, 6* (01- 

46-33-10-82); UGC Triomphe, 8*; 
L’Entrepôt. 14* (01-45-43-41-63). 

FOR EVER MOZART (Fr.-Suis.-AÜ.) : 
UGC Gné-cité les Halles, 1*; Le Saint- 
Germaîn-des-Prés, Salle G. de Beaure- 
gard, 6* (01-42-22-87-23 ; réserva- 
tion: 01-40-30-20-10); Le Balzac, 8* 
(01-45-61-10-60) ; Majestic Bastille. Tl* 
(01-47-00-02-48; réservation : 01-40- 
30-20-10) ; Gaumont Gobelins Rodin, 
13* (01-47-07-55-88 ; réservation: 01- 
40-30-20-10). 

FOURBI (Suis.) : Lu ternaire. 6* (01-45- 

44-57-34). 

GUANTANAMERA (Cub, v.o.) : Latina. 
4* (01-42-73-47-86); 14-Juillet Par- 
nasse, 6* (01-43-26-58-00). 

IRMA VEP (Fr.) : Gaumont les Halles, 
1" (01-40-39-9940; réservation: 01- 
40-30-20-10); Epée de Bois, 5* (01-43- 
37-57-47). 

JUDE (A-, v.o.): Gaumont les Halles, 
1- (01-40-39-9940; réservation : 01- 
40-30-20-10) ; Gaumont Opéra Impé- 
rial, 2* (01-47-70-33-88 ; réservation: 
01-40-30-20-10); Action Christine, 6* 
(01-43-29-11-30); Les D’oïl Luxem- 
bourg, 6* (01-46-33-97-77; réserva- 
tion : 01-40-30-20-10) ; George-V, 8* ; 
George-V, 8*; La Bastille, 11* (01-43- 
07-48-60) ; Gaumont Grand Ecran Ita- 
lie. 13* (01-45410-77-00 ; réservation : 
01-40-30-20-10); Gaumont Alésia. 14* 
(01-43-27-84-50 ; réservation : 01-40- 
30-20-10); Sept Parnassiens, 14* (01- 
43-20-32-20). 

LIENS D'ACER (*} (A., v.o.) : UGC O- 
né-cité les Halles, 1»; Gaumont Ma- 
rignan, 8* (réservation : 01-40-30-20- 
10) ; v.f. : Paramount Opéra, 9* <01-47- 

42- 56-31 ; réservation : 01-40-30-20- 
10) ; Les Montpamos, 14* (01-39-17-10- 
00 ; réservation : 01-40-30-20-10). 

LOS ANGELES 2013 (•} (Æ, vx.) : UGC 
Gné-tité les Halles, I"; v.f.: Rex, 2* 
(01-39-17-10-00); UGC Montparnasse. 
6*. 

LOVE ETC (Fr J : Gaumont les Halles, 
1* (01-40-39-9940 ; réservation : 01- 
40-30-20-10) ; 14-Juillet Odéon, 6* (01- 

43- 25-59-83 ; réservation : 01-40-30- 
20-10) ; Gaumont Ambassade, 8* (01- 
43-59-19-08; réservation: 01-40-30- 
20-10) ; Saint-Lazare-Pasquier, 8* (01- 
43-87-35-43 ; réservation : 01-40-30- 
20-10) ; Gaumont Opéra Français, 9* 
(01-47-70-33-88; réservation: 01-40- 
30-20-10); La Bastille, 11* (01-43-07- 

48- 60} ; Les Nation, 12* (01-43-43-04- 
67; réservation: 01-40-30-20-10); 
Gaumont Gobelins Fauvette, 13* (01- 
474)7-55-88 ; réservation.: 01-40-30- 
20-10) ; Gaumont Alésia, 14* (01-43- 
27-84-50; réservation: 01-40-30-20- 
10) ; Miramar. 14* (01-39-17-10-00 ; ré- 
servation: 01-40-30-20-10); 14-Juillet 
Beaugrenelle, 15* (01-45-75-79-79); 
Gaumont Convention, 15* (Oî-48-28- 
42-27; réservation : 01-40-30-20-10); 
Majestic Passy, 16* <01-42-24-46-24; 
réservation: 01-40-30-20-10); Pathé 
Wepler, 18* (réservation ; 01-40-30-20- 
10). 

MÉFIE-TOI DE L'EAU QUI DORT (Fr, 
v.o.) : 14-Juiilet Parnasse. 6* (01-43-26- 
58-00). 

LA MÉMOIRE EST-ELLÉ SOLUBLE 
DANS L'EAU 7 (Fr.) : Epée de Bois, 5* 
(01-43-37-57-47). 

MICROCOSMOS, LE PEUPLE DE 
L'HERBE (Fr.) ; UGC Clné-cIté les 
Halles, i'; Bretagne. 6* (01-39-17-10- 
00; réservation; 01-40-30-20-10); 


L'Arlequin, 6* (01-4944-28-80; réser- 
vation: 01-40-30-20-10); Gaumont 
Champs-Elysées, 8* (01-43-59-04-67; 
réservation : 01-40-30-20-10} ; Max - 
Linder Panorama, 9* (01-4»- 24-88-88 ; 
réservation: 01-40-30-20-10); Gau- 
mont Grand Ecran Italie, 13* (01-45- 
80-77-00; réservation : 01 -40-30-20- 
10); UGC Maillot 17*; Pathé Wepler, 
1» (réservation: 01-40-30-20-10); 14 
Juillet-sur-Seine, ISP (réservation : 01- 
40-30-20-10). 

MISSION IMPOSSIBLE (A, v.o J : UGC 
Forum Orient Express» 1*. George-V, 
8*; v.f.: Rex. 2* (01-39-17-10-00); Pa- 
ramount Opéra, 9* (01-47-42-56-31 ; 
réservation; 01-40-30-20-10); Gau- 
mont Parnasse, 14* (réservation : 01- 
40-30-20-10); Gaumont Convention, 
15* (01-48-28-42-27 ; réservation : 01- 
40-30-20-10). 

NOS FUNÉRAILLE5 (*) (A-, v.o.) : Gau- 
mont les Halles, (01-40-39-9940; 
réservation; 01-40-30-20-10); Gau- 
mont Opéra Impérial, 2* (01-47-70-33- 
88 ; réservation : 01-40-30-20-10) ; 14- 
Juillet Hautefeuille, 6* (01-46-33-79- 
38) ; UGC Danton, 6* ; UGC Rotonde, 
6* ; Pubfids Champs-Elysées; 8* (01-47- 
20-76-23 ; réservation : 01-40-30-20- 
10) ; UGC Triomphe, 8* ; 14-Juillet Bas- 
tille, 11* (01-43-57-90-81 ; réservation : 
01-40-30-20-10} ; Gaumont Gobelins 
Rodin. 13* (01-47-07-55-88; réserva- 
tion : 01-40-30-20-10); Gaumont Alé- 
sia, 14* (01-43-27-84-50 ; réservation : 
01-40-30-20-10) ; 14-Juillet Beaugre- 
neite. 15* (01-497979-79) ; Pathé We- 
pler, 18* (réservation : 01-40-30-20- 
10) ; 14 Jui1let>sur-Seine, 19* '(réserva- 
tion : 01-40-30-20-10) ; y.f. : Gaumont 
Parnasse, 14* (réservation : 0940-30- 
20-10). 

PARFAIT AMOUR (**) (FrO : Sept Par- 
nassiens, 14* (01-43-20-32-20). 

PARTY (FrO : Latina. 4* (01-42-78-47- 
86). 

PINOCCHK) (A, v.f.) : George-V, 8*. 

PO DI SANGUI (Fr.-Gui.-Por.-Tun., 
v.o.) : Images d'ailleurs, 5* (01-45-67- 
18-09). 

POURSUITE (A, v.o.) : UGC Gné-cité 
tes Haltes, 1»; UGC Odéon, 6*; Gau- 
mont Marignan, 8* (réservation : 01- 
40-30-20-10) ; George-V, 8* ; Gaumont 
Gobelins Fauvette, 13- (01-47-07-59 
88; réservation: 01-40-30-20-10); 
v.f.: Rex. 2* (01-39-17-104)0); UGC 
Montparnasse: 6*; UGC Opéra, 9*; 
UGC Lyon Bastille, 12* ; UGC Gobelins, 
13*; Mistral, 14* (01-39-17-10-00; ré- 
servation : 01-40-30-20-10) ; Gaumont 
Convention, 15* (01-48-28-42-27 ; ré- 
servation: 01-40-30-20-10); Pathé 
Wepler, 18* (réservation : 01-40-30-20- 
TO); Le Gambetta, 20* (01-46-36-10- 
96 ; réservation : 01-40-30-20-10). 

LA PROMESSE (Bel.) : 14-Juillet Beau- 
bourg, 3* (01-42-77-14-55) ; Saint-An- 
dré-des-Arts I. 6* (01-43-26-48-18) ; Les 
Montpamos. 14* (01-39-17-10-00; ré- 
servation : 01-40-30-20-10). 

LA PROPRIÉTAIRE (A* v.o.) : UGC Fo- 
rum Orient Express, 1*; Reflet Médi- 
as II, 5* (01-43-54-42-34); Publids 
Champs-Elysées, 8* (01-47-20-76-23; 
réservation: 01-40-30-20-10); Gau- 
mont Parnasse, 14* (réservation : 01- 
40-30-20-10); v.f.: Gaumont Opéra 
. Français, 9* (01-47-70-33-88; réserva- 
tion : 01-40-30-20-1®. 

LA RENCONTRE (Fr.): Salnt-André- 
desAm I. 6* (01-43-2648-18). 

LE ROMAN D'UN JEUNE HOMME 
PAUVRE (Fr.-lt, v.o.) : Espace Saint- 
Michel. 5* (01-44-07-2049) ; Lucer- 
naire, 6* (01-4944-57-34). 

SALUT COUSIN] (Fr.-AIg.-Bel.-LuxJ : 
UGC Forum Orient Express, I»; Es- 
pace Saint-Michel, 5* (01-44-07-20- 
49); Images d'ailleurs, 5* (01-45-87- 
18-09); UGC Opéra, 9*; Miramar, 14* 
(01-39-17-10-00; réservation: 01-40- 
30-20-10). 

SANKOFA (ghanéen, v.a) : Sept Par- 
nassiens. 14* (01 -43-20-32-20). 

LA SERVANTE AIMANTE (Fr.) : Grand 
Action, 5* (01-4929-4440). 

SHE'S THE ONE (A., v.o J: UGC Gné- 
tité les Halles, 1*; UGC Odéon, 6*; 
UGC Rotonde, B*; UGC Triomphe, 8*; 
Gaumont Gobelins Fauvette, 13* (01- 

47-07-55-88 ; réservation : 01-40-30- 
20-10); Mistral, 14* (01-3917-10-00; 
réservation: 01-40-30-20-10); v.f.: 
Gaumont Parnasse, 14* (réservation: 
01-49392910).' 

THE CELLULOÏD CLOSET (A., v.o.) : 
L'Entrepôt. 14* (01-4943-41-63). 

UN AIR DE FAMILLE (Fr.) : UGC Oné- 
cité les Halles, 1"; 14-Juiilet Beau- 
bourg, 3* (01-42-77-14-55) ; Reflet Mé- 
dids, 5* (01-43-54-42-34); 14-Juillet 
Odéon, 6* (01-43-295983; réserva- 
tion : 01-49392910); UGC Montpar- 
nasse, 6*; Gaumont Ambassade, 8*. 
(01-495919-08 ; réservation : 01-49 
392910); Saint-Lazare-Pasquier, 8* 
(01-43-87-35-43 ; réservation : 01-49 
392910) ; UGC Normandie, -S* ; Gau- 
mont Opéra Français, 9* (01-47-7939 
88; réservation: 01-4930-20-10); 
Majestic Bastille, 11* (01-47-0902-48; 
réservation : 01-49392910) ; Les Na- 
tion, 12* (01-43-43-04-67 ; réserva- 
tion : 01-49392910) ; UGC Lyon Bas- 
tille, 12*; UGC Gobelins, 13*; 
Gaumont Parnasse, 14* (réservation : 
01-49392910); Mistral, 14* (01-39 
17-10-00 ; réservation : 01-40-3929 
10); 14-Juillet Beaugrenelle, 15* (01- 
49797979); Gaumont Convention, 
15* (01-48-2842-27 ; réservation : 01- 
49392910); Majestic Passy, 16* (01- 
42-24-4924 ; réservation : 01-4930- 
2910); UGC Maillot, 17*; Pathé We- 
pler, 18* (réservation : 01-4930-20- 
10) ; -14 Juïllet-suriSeirus, 19* (réserva- 
tion: 01-49392910); Lie Gambetta, 
20* (01-493910-96 ; réservation : 0T- 
49392910). 

USUAL SUSPECTS (A. v.o.) : Gnoehes, 

6* (01-49391982). 

WALK THE WALK (Fr„ v.o J; Studio 
des Ursulines, 5* (OT-43-2919-09). 

WH EN NIGHT 15 FALUNG (Can_ v.oj : 
L'Entrepôt, 14* (01-45-43-41-63). 

LE5, REPRISES 

ADIEU PHILIPPINE (Fr.) : Espace Saint- 
Michel, 5* (01-44-07-20-49). - 

L'ASSASSIN HABITE AU 21 (Fr.): Le 
Champo- Espace Jacques-Tàti, 5* (01- 
-43-54-51-60 ; réservation: 01-4939 
2910). 






LES DIABOLIQUES (Fr.) : Le Champo- 
Espace Jacques-Tati, 5* (01-4954-51- 
60 ; réservation : 01-49392910). 

DU COTÉ D'OROUÉT (Fr.) : Grand Ac- 
tion, 5* (01-4929-44-40). 

EASY UVING (A., v.oj : L* Quartier 
Latin. 5* (01-4926-84-65). 

L'ESPOIR (Fr) : Latina, 4* (01-42-78-47- 

86 ). 

LES IMPLACABLES DU FLEUVE JAUNE 
(ChL. v.f) : Paris Ciné IL 10* (01-47-79 
21*71). 

LA JETÉE (Fr.) : 14-Juillet Beaubourg, 
3* (01-42-77-14-55). 

J.LGJJ.LG. (Fr.) : Le Saïnt-Germain- 
des-Prés, Salie G. de Beauregard, 6* 
(01-42-22-87-23; réservation: 01-49 
392910). 

MAINE OCÉAN (Fr.) : Espace Saint-Mi- 
chel. 9* (01-44-07-20-49). 

MIDN1GHT (A., v.o.): Le Quartier La- 
tin, 5* (01-4926-84-65). 

OSSESSTOttE (It. v.o.) : Action Ecoles, 
5* (01-492972-07). 

UNE FEMME SOUS INFLUENCE (A., 
v.o.) : 14-Julllet Beaubourg, 3* (01-42- 
77-14-55); studio Galande, 5* (01-43- 
2994-08; réservation: 01-493929 
10^ ~ ' 

LES SÉANCES SPÉCIALES 
LE BALLON ROUGE (Fr.): Saint-Lam- 
bert, 15* (01-4932-91-68) dimanche 
13 h 30. 

BLUE VELVETM (A. vo.) : Brady. 10* 
(01-47-70-08-86) samedi 16 h 55, 
21 h 20. 

LE CIRQUE (AJ : Grand Pavois. 15* (01- 
4954-4985 ; réservation : 01-4939 
2910) dimanche 14 h. 

DANS LA VILLE BLANCHE (Suis.-Por.. 
vxj): 14-Juillet Beaubourg, 3* (01-42- 
77-14-55) dimanche 11 h 25. 

LES DÉSARROIS DE L' ÉLÈVE TOER- 
LESS (**) (AIL, v.o.) : Accatooe, 5* (01- 
4933-8986) dimanche 13 h 20. 

EASY RIDER (A., vu».) : Studio Ga- 
lande, 5* (01-43-26-94-08 ; réserva- 
tion : 01-40-30-2910) dimanche 
18 h 30. 

LA GUERRE DES BOUTONS (Fr.): 
Saint-Lambert, 15* (01-4932-91-68) 
samedi 16 h 40. 

HELL2APOPPM (A. v.o.) : Reflet Mé- 
ditis II, 5* (01-4954-42-34) dimanche 
12 h 15. 

LE K1D (A) : Grand Pavois, 15* (01-49 
54-4985 ; réservation : 01-493929 
10} dimantiM! 15 h 45. 

LOBI DU BRÉSIL (Fr) : Le République. 
IV (01-49095933) dimanche 15 h. 
NEW YORK 1997 (A. v.o): 14-Juillet 
Beaubourg, 3* (01-42-77-14-55) di- 
manche 11 h 35. 

ŒDIPE ROI fit, v.o.) : Accatone, 5* 
(01-4933-8986) dimanche 17 h 45. 

LA PARTY (A, v.o.) : Reflet Médkb H 
5* (01-495442-34) dimanche 12 h 05. 
LA PLANÈTE SJUJVRGE (Fr.-Tch) : Ac- 
catone, 5* (01-4933-8986) dimanche 
12 h. 

LA RICOT1A <tt, v.o.) : Accatone. 5* 
(01-4933-8986) dimanche 14 h 50. 

LA RUÉE VERS L’OR (A): Grand Pa- 
vois, 15* (01-4954-46-85; réserva- 
tion : 01-49392910) samedi 19 h 10. 
LE SACRIFICE (Fr.-5it« v.o) : Accatone, 
5* (01-4933-86-86) samedi 16 h 40. 
SALO OU LES 120 JOURNÉES DE SO- 
OOME (**) (h, wæJ : Accatone, S* (01- 
4933-86-86) dimanche 19 h 40. 
THELONIOUS MONK (A., V.O.) : 
Images d'ailleurs, 5* (01-4987-18-09) 
samedi 21 h 20. 

THÉORÈME p^) (ru v.o.) : Accatone. 
5* (01-46-33-86-86) dimanche 16 h. 

FESTIVALS 

LES AMOUREUX DU dN&IA. U Gné- 
ma des cinéastes, 17* (01-53-42-49 
20). ie Feu follet luru 21 h. 
AVANFPREMIERE (v.oi.). Studio 28, 18* 
(01-49093907). le Plus Beau Métier 
du mondé, lun. 21 h; Jack, mar. 21 h. 
CATHERINE BBLLAT, Le République. 
11* (01-490951-33). Une vraie jeune 
fille, mar. 21 h. 

INTÉGRALE YOUSSEF CHAHTNE (v.o.). 
Institut du monde arabe, 5* (01-4951- 
39*91). Saladin, sam. 16 h; 1e Vendeur 
de bagues, dîm. 15 h; l'Aube d'un 
jour- nouveau, dîm. 17 h. 

ONÉ-CLUB JUNIOR (væ.). Le Gnéma 
des cinéastes, 17* (01-53-42-4920). 
Kîng-Kong, sam. 16 h, dim. 14 h, 16 h. 
ONE-MÉMOIRE, Théâtre national de 
la Colline, 20* (01-44-62-52-52). Au 
bonheur des dames, lun. 20 h. 

LE CINÉMA MONGOL (v.o). Epée de 
Bois, 5* (01-4937-57-47). leTamir lim- 
pide, mar. 14 h; les Liens du sang, 
dlm. 14 h ; l’Ombre, lun. 14 h. 
C1NÉMÉMOIRE 96. HOMMAGE A 
JACQUES LE DOUX. Centre Wallonie 
Bruxelles, 4* (01-42-71-2916). Aimez- 
moi ce soir, sam. 18 h 30 ; Sérénade à 
trois, sam. 20 h 30; le Bonheur, dim. 
15 h; les Chasseurs de salut, dim. 
18 h 30, mar. 20 h 30; Hariis, dim. 
20 h 30; Cabaret brésilien, mar. 
18 h 30. 

COURTS MÉTRAGES DE JACQUES RO- 
2! ER (v.o). Studio des Ursulines, 5* 
(01-43-26-19-09). PaparazzI, mar. 
11 h 45. 

DOCUMENTAIRE SUR GRAND ÉOtAN, 
Le Gnéma des cinéastes, 17* (01-59 
42-4920). les Années dédie, dim. 
11 h ; te Retour, dim. 14 h ; Muham- 
mad Ali the Greatest dim. 18 h ; A ta 
recherche de Christian B, dlm. 
20 h 15. 

R. W. FA5SB1NDER (v.o). Parc de la 
Viliette. Grande Halle, C Parker, 19* 
(01-4903-75-03). Bourbon Street 
Blues, mar. 19 h; le Bouc, dlm. 19 h; 
Despahr, mar. 22 h. Et é l’Accatone, 5* 
(01-4933-8686). Les Larmes amères 
de Petra von Kant dlm. 21 h 40; Pre- 
nez garde à la sainte putain, mar. 
15 h 50. 

CYCLE ABEL FSRRARA (v.o). Le Cham- 
po- Espace Jacques-TatJ, S* (01-4954- 
51-60). China Glrf, dim. 18 h, 22 h 05, ' 
mar. 16 h, 22 h; Snake Eyes, sam. 

15 h 50. 22 h; Bad Lieutenant lun. 

16 h, 2 2 h. 

FESTIVAL DES ANTIPODES (v.o). Ac- 
tion Christine, 6* (01-4929-11-30). 
Meet the Feebies, sam. 16 h; Forgot- 
ten Silver. sam. 19 h, 21 h; Mad Max 
au-delà du Dôme du Tonnerre, sam. 
0h ; Srictly Ballrootn, dim. 14 h, mar. 
16 h; Ghosts of the dvü Dead, dim. 
16 h, lun. .14 h ; Only the Brave, dim. 


19 h. 21 Ji ; Bad Boy Bubby. ten. 16 h. 
mar. 14 h ; Angel Baby, lim- 19 h. 21 h . 
programme de courts métrages, ma 

JJraâ f îilTCHCOac (v.o), tettam- 
po- Espace Jacques-Tati, 5* 

Si^lla Main au eoHet 
!• Homme qui en savait frop. ihm. 

20h; te Maison du docteur Edwards, 
lun. 12 h, 18h; Hnconnu du Nord-Ex- 
oress. mar. 12 h, 18 h. 
r^OSPECTWE wsto jabva^). 
Institut finlandais, 5* (01-40-51-89-09). 

les vacances, sam. 16 h. 

HOMMAGE a JERZY KAWALEROWip 
(v-o.). Le Oiampo- Espace Jacques-Ta- 
ti. 5* (01-43-54-51-60). Pharaon, dim. 

14 h 30 ; Train de nuit. sam. zon , 
Pourquoi, lun. 14 h, *° h h ^ n ^ ère 
Jeanne des Anges, mæ. 14 h. 20 n. 
THE LUBITSCH TOUCH (v.o). Action 
Ecoles, 5* (01-43-25-72-07). Sérénade 
à trois, sam. 17 h 20, 19 h, 20 h «0, 
22 h 20; la Huitième Femme ae 
Barbe-Bleue, dim. 14 h, 15 h 40, 
17 h 20, 19 h. 20 h 40, 22 h 20; The 
Shop «round the Corner. lun. 14 h. 
16 h. 18 h, 20 h, 22 h; la Folle Ingé- 
nue, mar. 14 h. 16 h, 18 h, 20 h, 22 h. 
CYCLE MARX BROTHERS (v.o). Le 
Champo- Espace Jacques-Tati, 5* (01- 
4954-51-60). la Soupe au canard, 
dîm. 12 h 05, mar. 12 h 05; Monnaie 
de singe. Km. 12 h 05. 

FESTIVAL MORETTT (V-o), Reflet Me- 
dicis II, 9* (01-43-54-42-34). Sogni 
d'oro, mar. 12 h 10. 

NUIT WONG KAR-WAI (v.o). Racine 
Odéon, 6* (01-492919-68) . Chung- 
fcing Express, sam. 0 h ; tes Cendres du 
temps, . sam. 2 h ; Nos années sau- 
vages, sam. 4 h. 

NAGTSA OSMMA (v.o). Le Cinéma 
des cinéastes, 17* (01-53-42-4920). 
l'Enterrement du soleil, sam. 20 h ; 
Contes cruels de la jeunesse, dim. 
18 h; l'Empire des sens, sam. 22 h, 
dlm. 16h. lun. 14 h, 16 h 15, 18 h 30. 
21 h; l'Empire de la passion, dim. 

21 h ; les Plaisirs de la chair, sam. 
17 h 45, mar. 14 h, 16 h, 18 h, 20 h, 

22 h. 

OZU. MATtRE DU CINÉMA JAPONAIS. 
22 FILMS (v.o). Les Trois Luxembourg. 
S* (01-4933-97-77). tes Sœurs Muna- 
fcata, sam. 16 h, 18h, 20 h, 22 h; 1e 
GoOt du saké, dim. 14h. 16 h 30, 19 h. 

21 h 30; Histoire d'herbes flottantes, 
lun. 14 h, 16 h. 18 h, 20 h, 22 h; Va 
d’un pas léger, mat 14h, 16 h, 18h. 

20 h, 22 h. 

AXAW RESNAB, L'Entrepôt, 14* (01- 

45-43-41-63). Hiroshima mon amour, 
lun. 14 h. 16 h, 18b. 20b. 22 h; l'An- 
née dernière 1 Marienbad, dim. 14 h, 
16 h. 18 h. mar. 14h, 16 h. 18 h. 20 h, 

22 h; Muriel, sam. 16 h 30, 19 h, 

21 h 30. 

SÉANŒ EXCEPTIONNELLE (ko), Lati- 
na. * (01-42-7947-86). Film primé 
aux Rencontres du cinéma italien, 
mar. 20 h. 

LES SEPT PREMIERS FILMS DE ROMAN 
POLANSKJ (ko). Epée de Bon, S* (01- 
43-37-57-47). tes Mammifères, sam. 

22 h 30. dim. 22 h 30. lun. 22 h 30, 
mar. 22 h 30. 

SPLBTOEURS DE LA COMÉDIE MUSI- 
CALE (v.a). Mac-Mahon, 17* (01-49 
2979-89). la Belle de New York, Mm. 

16 h. 18 h. 20 h, 22 h ; Mariage royal, 
dim. 14 h. 16 h, 18 h, 20h, 22 h; O toi 
ma charmante, lun. 14 h, 16 h. 18 h, 
20 h. 22 h. 

WIM WENDERS (v.o). Accatone, 5* 
(0V4933-8986). Paris, Texas, mar. 

17 h 40; les Ailes du désir, sam. 
19 h 10; Jusqu'au bout du monde, 
sam. 21 h 20; Alice dans tes villes, lun. 

16 h 25. 

LA CINÉMATHÈQUE 
PALAIS DE CHAILLOT 
(01-47-04-24-24) 

DIMANCHE 

Gnèm ém oi r e : Poil de Carotte (1932), 
de Julien Duvivier, 14 h; Poil de ca- 
rotte (1925), de Julien Duvivier, 16 h ; 
la Divine Croisière (1928), de Julien 
Duvivier, 19 h ; Souvenirs de l'expédi- 
tion titra én Centre-Afrique (1924- 
1925), de Léon Poirier, 21 h. 

SALLE RÉPUBLIQUE 
(01-47-04-24-24) 

DIMANCHE 

Histoire permanente du cinéma : 
Crime, société anonyme (1960, v.o. 
s.tf), de Burt Balaban et Stuart Ro- 
senberg, 17 h ; Billy the Kid (1930, v.o. 
s.t.f.J, de King Vidor, 19 h 30 ; Oniba- 
ba (1964, v.o, s.t.f), de Kaneto Shin- 
do, 21 h 30. 

CBI I HE GEORGES POMPIDOU 

SALLE GARANCE (01-42-7937-29) 
DIMANCHE 

Le Gnéma tchèque et slovaque : 
Alouettes, le fil A la patte (1969, v.o. 
s.t,f), de Jiri Menzei, 14 h 30 ; L'As de 
pique (1964, v.o. sXf), de Milos For- 
man, 17 h 30 ; Si j'avais un fusil (1971, 
v.o. s.tf), de Stefan Uher, 20h 30. 
LUNDI 

Le Gnéma tchèque et slovaque : Les 
Hommes sans ailes (1946, v.o. s.tf). 
de Frantisek Cap, 14 h 30 ; Kristian 
(1939. v.o. s.t,f,), de Martin Fric. 

17 b 30 ; Histoire d'un génie de l'eau 
(1982. v.o. s.tf). de Jan h/an ; Les An- 
nées Sdnveppes (1984. v.o. s.tf). de 
Fera Fenic, 20 h 30. 

VlDÉOTÿ^QUEDEPAmS 

2. grande galerie, 

porte Saint-Eustsche, Forum 

des Halles (01-44-76-62-00) 

DIMANCHE 

A nous deux, la ville : L'Assassin musi- 
clen (1974), de Benoit Jacquot, 
14 h 30; La Sangsue (1956, v.o. s.tf). 
de Salah Abou Serf. 16 h 30 ; Le Grand 
Saut (1993. vj3. s-tf), de Joël Coen. 
19 h ; Rendez-vous (1984), d'André Té- 
chîné, 21 h. 

MARDI 

A nous deux, la ville : Au crible : Isa- 
belle bnard (1966). de Claude Fayard ; 
Les Lok» de Lola (1974). de Bernard 
Dubois, 14 h 30; Amok (1982, v.o. 
ï-t-f), de Souheil Ben Barka, 16 h 30 ; 
te Mardis de la Scam, 19 h; Angèle 
(1934), de Marcel Pagnoi, 21 h. 

p interdit aux moins de douze ans. 
(**) Interdit 3 ux moins dç scia sns» 
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France 3 

Arte 
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France-Culture 

20,45 Fiction : La More nue. 


J’AI RENDEZ-VOUS 
AVEC VOUS 

Téléfilm de Laurent Heynemann, avec 
Mireille Darc (95 min). 34Ô552 

Une présentatrice reçoit l'appel 
d‘un vieil homme qui lui 
demande de retrouver sa Jilfe 
disparue durant la guerre... 


HOLLYWOOD NIGHT 

Téléfilm de Fdi» Enriquez AJcala, 
avec David Ourvet- 
Déslr défendu 000 mlnX 42125B7 
Une femme riche et possessive 
engage un jeune charpentier 
pour effectuer des 
transformations dans sa 
propriété. La rencontre devient 
très vite plus qu’une simple 
relation professionnelle, elle se 
révélera même dangereuse... 
0.00 Les Dessous 

de Faim Beach. sene. 

030 Formule foOL 
1.25 et UK. K», 4X15. 4.45 TF 1 nuit. 

I. 40 Us Rendez-vous de tenMprbe 
2.10 et 4.IS, 5.00 Hiaoinss tutundfes 

J. 10 Les Aventures du Jeune Patrick 
Pacard 455 Musique (5 min). 


LA GRANDE FÊTE 
DU TÉLÉTHON 

Présenté par Claude 5érilon, Gérard 
Hcta. Michel Drucker, François de 
aosets. Jean-Daniel FLaysakierer 
Thierry Lhermrtte. 

Le poiré a Evryet dans les centres de 
promesses, les fils rouges, r arrivée 
des rescapés du Bordeaux-Paris 
cycliste, les engagement pris pour les 
années 3 venir. 

Invités : Ophélie Winier, François 
FeUman, janyce Jambon Pascal 
Biunnui. Yves Duuil, Mil effe 
Mathieu. Pascal ûbispo, 

G 5quad. Daniel Lavoie, le Chœur de 
P Armée française. Tribal Jam et 
Yvene Hui ner (HO minj- 95667668 
La dixiéme édition du Tététhaa 
s’achève ce soir au terme de 
trente heures d'émission. Pour 
f inné une promesse de don. un 
'seul numéro de téléphone pour 
toute la France : le 36 37, ou le 
Minitel ( 36 15 Code Téléthoni. 
ou encore le réseau Internet 
(http ■y/vnm/.qfm-tekthon.ortfr). 

120 Detvaux : portrait définitif. Docu- 
mentaire. 350 Sentier d'ombres. Do- 
cumentaire. 355 Chip et Charty. Le 
trésor de Fafttirene. 4.15 NaumactuM. 
Série. |6fel ie lion de Judas. 5.10 Tara- 
taia. Spécial duos (rediff., 80 minL 


► LE DERNIER 
CHANT 

TÔCfflm de Claude Goreua , avec 
Michd Duchaussoy 
(90 min). 438434 

En 1913, un veuf, riche et âgé, 
tombe amoureux d'une jeune 
femme, belle et pauvre. D'après 
Itak? Svevo. 


LES DOSSIERS 
DE L’HISTOIRE 

Documentaire. HrtJer-Staltne, Raisons 
dangereuses, de Jean-François 
Délassés 12(3] (55 mini 8222939 

En 1939. aux cours d'entretiens 
ù l’atmosphère amicale, nazis 
et soviétiques organisent le 
partage Je l'Europe. 

23.15 Journal, Météo. 

2340 Concours international 
Marguerite Long - 
Jacques Thlbaud. 
Concours dé piano et violon. 
La finale. 

055 Capitaine FuriUo. Série. Les 
quatre vérités. 1-25 Musique graffi ti 
Sofiste. Sonate K 330 de Mozart, par 
Laurent Caiuvso. piano (20 min). 


FALLEN ANGELS 

Série produite par Sydney PUJack. 

12/9] Un Jeton par danse, de Peter Bogdanovtdi. avec 
Jennifer Grty. 

[3/9] Demain. Je meurt, de John DaN.avec Heather 
Graham (65 mm). 644696 

21 JO Métro polis. IVysJawa Saymhorska ; L'Opéra de 
Pékin ; Peggy Cuggetthelm ; L'abécédaire de 
Clltes Defevce : S comme Style (2) (60 min). 

7723084 


MUSIC P LAN ET: 

JAZZ COLLECTION 

Docume ntaire de Paul GoUin. BW Evans 155 mini. (£32810 

Bill Evans a inventé et porté Fart du trio piano, 
contrebasse et batterie au plus loin du jazz. Ce 
film de la série « Jazz Collection » est le premier 
portrait autorisé par la famille du pianiste mort 
en 1980. 

ZL45 Clan do. Téléfilm de Jean-Marie Teno, 

avec P3ufin Fadouop (96 mm). 35452(6 

Arrêté rt torturé, un militant de l'opposition 
camerounaise perd son emploi et devient 
« taxi clandestin ». Les menaces 
s'aggravant, il se réfugie en Europe. 

1 .25 Hôtel da Nord ■ ■ ■ 

Film de Marcel Camé avec Arieüy, Louis Jotnct 
(1 938, N., rediff., 95 min). 58326040 


AUX FRONTIÈRES 
DU RÉEL 

Série, avec caSan Anderson 
(155 min). 50771658 

Un fant5m« dans 
f ordinateur. Le dirigeant 
d’une société est retrouvé mon 
après avoir ordonné Parrit d'un 
ordinateur qui gère h 
surveillance d’un immeuble. 
L'ange déchu (O). Dans le 
Wisconsin, une région est mise 
en quarantaine parle 
gouvernement après la chute 
d'un ovni. Mulder réussit à 
passer les barrages pour 
photographier l'objet mais est 
mis en état d’arrestation. 

Eve. (a) Deux pères, dont les 
fillettes se ressemblent comme 
deux gouttes d'eau, meurent de 
la màne manière, à des 
centaines de kilomètres l'un de 
l'autre 

23.25 L'Aube de l'apocalypse 

Tétefflm de Jack Shokter, 

aveCjames Eari Jones 

(105 min). 2069668 

LM Rock express. 1.40 La Nub des 
cBps(360 mlru. 


L* AFFAIRE 

PARAGON 

Téléfilm de Mie Seth, avec Samuel 
Fréta, Cerilla Waton 
000 minj. 694878 

Un homme enquête sur une 
société couvrant un trafic de 
déchets radioactifs. 

22.15 Flash if information. 


JOUR DE FOOT 

Magazine présenté par Philippe 
Bmet(45 ntin). 7571620 

232» Caméra Insolite. 

Grand combat : b légende 
de Tapa Gueye. 
Documentaire (CL, 55 min). 

8221200 

02» Le Journal du hard. 

0.05 Le Désir dans la peau 
Fïïmxrfe M. Oortef 
0995,95 mm). 1048427 

1.45 La Fleur 

de mon secret ■■ 

F3m de P. Almodovar 0995, 
vzx, 100 min). 7651571 

3-25 Meurtre par intérim ■ 
FBm de T. Ho8and(1993, 
vlzx, 90 minj. 1548156 


Les soirées 

sur le câble et le satellite 


TV 5 

20.00 Lucas. Téléfilm 

de Nadine Trintlgnarn 
190 mini. 49181484 

21 30 Télécinéma. 

21-55 Météo 

des cinq continents. 

22j00 Journal (France 2). 

2235 ferdu de vue 
(TF 1 du 2501/96). 

030 Soir 3 (France 3). 

Planète 

2035 Le Sauvetage 

des bébés dauphins. 

(VH 

2130 Les Raisons 
de la colère. 


2130 15 jours sur Planète. 
22.15 L’Entrée dans la 

montagne ou l'ascèse 
de la marche. 

23.05 Le Mystère Anastasia. 
2335 Devaquet si tu savais. 
035 Puissances en devenir. 
(i/4) JndeiSOmbu 

Paris Première 

20l 00 Top Flop. 

2030 Jumping international 
de Paris. 

En direct (1 55 min). 72440133 
2335 ► Nova. 

02» Frank Black. 

025 lohn Lurie. John lutte and 
the Lounge Liza rds (30 mby. 


France 

Supervision 

2030 Antonio Corelli. 

Comxni Grossi op. 6 (fAntonfo 
Corelli. dlr. ZdzKiaw SzrEtak. 
Enregistré en Pologne 
(AO min). 4482)620 

2130 Cap'tain Café. 

Hubert MU Thiéfeine. 

22j 45 TTait pour trait. 

23.15 La légende des sciences 
rw min). 

Ciné Cinéfil 

22.05 HoQvwood Backstage. 
2300 Baby DoO ■ ■ 
FVmifEKjRuan 
(1956, N., v.o., HO min). 

45465858 

030 La Dame 

de Shanghai»»» 

Film d’Orron Wdes 
11947, N., vlo.. 90 nsnV 

56225750 


Ciné Cinémas 

2030 Des mouettes 
dans la tête. 

Téléfilm de Bernard MaUttrre 
(90 min). 5990533 

22JJ0 Ciné rinécourts. 

2300 Jour après jour ■ 

Film d*Abrn Attal 

(1988, 95 mtnV 45382S71 

Série Club 

20.45 Colorado. Le massacre. 
22.15 Thérèse Humbert. 

SI rangent ne fait pas le 
bonheur, rendez -le. 

2305 Code Quantum. 

2330 Le Oub. 

OOO Le prisonnier. LegénéraL 
030 La FanûOe Addams. 

Entrez dans b danse. 

Canal Jimmy 

2100 Earth 2. 

La voix de a mère. 


2130 Friends. 


Celui qui n’apprécie 
airages. 


pas 


certains mari 

22.10 Chronique 
californienne. 

22.15 Tas pas une idée ? 

Antoine de Caunes. 

2330 Le Fugitif. 

Eurosport 

1400 Tennis. 

En direct de Munich. Coupe 
du Grand Chetan : 
demi-finales (240 min). 

30Q2885B 

1835 Ski alpin. En direct de vail. 
Coupe du monde : Super G 
dames (60 min). 3626842 
1935 Basket-ba H En direct. 

Championnat Ptp A 
(15* journée): 

Pau-onhez-Antibes (105 mini. 

7232113 

21.40 Ski alpin, coupe du monde. 
Desrente messieurs ft Whbtter 
Mountain. 


Les films sur les chaînes 

européennes 

TSR 

2340 Flash Gordon FibD de Michael Hodges (1980. 
110 min), avec Sam looea. Aventures. 


2235 Opus. 

L'Europe baroque. Le Centre 
des Am de la Scène des 
XVin et XVIII* stades. 

005 Tard dans la nuit. Nouwto 
d'André Targe. Mémento, 400 cm3. 
055 Chronique du bout des heures. 
UM Les Nuits de Rance Culture 
trediff.). L' Histoire Immédlaie: d'un 
théâtre k l'autre, 1944 - 1951 ; 100 
Nuits magnétiques. En train pour 
1979; 3.5a Les chemin » de la 
connaissance. La ligne performante : 
petite histoire de La mode. Luxe et 
pouvoir : hablBe-toj. je te dirai qui tu 
es. Avec Patrick Mauriès. 
Gérard-Julien SaJvy et Farid 
Chenoune: 332 Musique: Jeu de 
Foule. Maxine SuUhran ; 4TH Samedis 
de France-Cubure: 22 adresses pair 
une impasse ; 6.16 Un Gvre des vorr .- 
Cesare Pavese (Nuit de fête). 

France-Musique 

ISlOO Opéra. 

Armide : opéra en anq actes 
de von Gluck. livret de 
Philippe Qainavlt d’apres Le 
Tasse. En direct de la Scala de 
Milan, dans le cadre de la 
Saison internationale des 
Opéras de fUER Chœur et 
Orchestre de la 5cala, dir. 
Rlccanto Mon. Avec Anna 
Caterina Antonacd (Armide» ; 
Adlna Nltesai (Phenk*) ; 
soprano ; Donnie Ray Albert 
(Hldraot). 

224S Entracte. 

232)5 Le Bel Aujourd'hui. 

Hommage 4 Edison Den'isov. 
usa Les Nuits de France-Musique. 

Radio-Classique 

20j 40 L'Ecosse romantique. 
Ecossaises de Beethoven ; 
Chansons populaires 
écossaises de Haydn ; 
Symphonie rP 3 Ecossaise de 
Mendetssohn, PhlL de Vienne ; 
Fantaisie op.EOde 
Mosdtaes;Liederde 
Schubert ; Fantaisie écossaise 
de 8rudi ; Marche ftmèbre et 
Cavatine de Luda dl 
Lammermoorde Liszt ; 
Wavertey de Berlioz ; Batode 
écossaise de TOuihovskl. 

2245 Da Capo. Ouvres de Reger, 
Brahms. OOO les Nuits de Radio 
□assJque- 


DIMANCHE 8 DÉCEMBRE 


TF1 


France 2 France 3 La Cinquième 


M 6 


1230 A vrai dire. Magazine. 
132)0 Journal, Météo. 
1330 Walker Texas Ranger. 
Série. Mascarade 
meurtrière. 

14.15 Arabesque. Série. 
Noces rouges. 

1 5.10 Un tandem de choc. 
Série. Œil pour œiL 

162)5 Les Dessous 

de Palm Beach. Série. 
Piège â flic. 

17.00 Disney Parade. 

18.10 Patinage artistique. 
Trophée NHK au Japon. 

19.00 7 sur 7. Magazine. 

Invité : Chartes Pasqua 

20.00 Journal, 

Tiercé. Météo. 


HOLD-UP ■ 

Film d'Alexandre Aicady, 

Jean-Paul Belmondo 

nm. 120 min). 402972 

Deux truands entreprennent de 

dévaliser la principale banque 

de Montréal. Divertissement 

parodiant le film noir 

américain. 

22.45 O'né dimanche. 


LE JUSTICIER: 
L’ULTIME COMBAT 

FBm d'Allan OiWstein, avec Otaries 
Bmnson. besley-Ann Oovm 11993, 

100 minj. 692663 

Devenu professeur d’université, 
Paul Korsey, qui appliquait 
l'autodéfense, s'élève 
maintenant contre toute 
violence. Un mannequin lui a 
redonné goût à la vie. Mais tout 
bascule à nouveau. 

035 et 1.10, 230, 

330 TF 1 nuit 
0.45 Cas de divorce. Série. 

1J0 Ernest Leaidee oo k Roman de la 
Weuine. Documentaire (rediff.». 2J0 
et 340. 430. S .10 Histotrei naturelles 
i redlff.). 5.00 Musique. Concert 
no min». 


122)5 Polémiques. Magazine. 
Invités : Henri Emmanuefli 
et Pierre Lellouche. 

1230 Rapport du Loto. 

1235 et 13.15 Météo. 

132)0 Journal. 

13.25 Le Monde est à vous. 

Invité: Florent Pagny et 
Bsa. 

152)5 Journal du Téléthon. 
162)0 L'Ecole des fans. 

Invité: C. JerOme. 

1 630 L'Equipe Cousteau 
au Mississippi [1/2]. 
17.45 Stade 2. Magazine. 

1830 Déjà dimanche. 
Magazine. 

1930 Déjà le retour. 

Invités: 

Gérard Depardieu. 

Michèle Laroque. 

202» Journal, A Cheval, 
Météo. 


URGENCES 

Série, avec Sherry Stringfield 
(100 min). 855972 

La Joute. Creene est furieux 
contre Benton qui a passe outre 
à ses ordres. 

Carde de nuit. Creene est 
confronté à la nuit la plus agitée 
qu’aient connue les urgences. 


TZEDEK, 

LES JUSTES ■ 

Film en deux parties de Marek Haller 
et Maurice PtydUnd 
[1 et 2/21 (1994, 165 minj. 95139585 

Montage d’entretiens avec 
trente -six personnes de diverses 
nationu/irés et religions qui, 
pendant la deuxième guerre 
mondiale, sauvèrent des juifs 
des persécutions nazies. 

115 Journal Bourse, Météo. 130 Va- 
{a bond du pûte Nord. Documentaire. 
UO Aidouhoba. Documentaire. 3.10 
Polémiques. Magazine (rediff.L L5S 
La Compete. Copies conformes. 4jo 
Sude 2. Magazine (redH7„ 75 minL 


11.45 LC 12-13 

de ^Information. 
HJO TSHs ta n régionale. 
1235 journal. 

132» Keno.Jeu. 

132)5 Lignes de mire. 

Invité : PhB'rppe ' 
Douste-Slazy. 

142» Un cas pour deux, sériée - 
152» Tiercé. En direct. 

1530 Un meurtre 
est-il facile? 

Téléfilm de Claude 
Whatham, avec Bill Bôfoy 
flOO min). 2895446 

172» Magnum. Série. 

1730 StTTp-tease. Magazine. 
1835 Le 19-20 

de Pinformation. 

19.10 Journal régional 
2X05 Ta pire ailleurs. 

Magazine. 

20.15 Mr. Fowler. série. 


INSPECTEUR 

DERRICK 

Série de Heimuth Asley, avec Hors* 
Tappert, Fritz Wepper. Le secret de la 
confession. Tendresse fugitive 
(125 min). 69618853 

2235 Dimanche soir. 

invité : François Léotard. 
23.40 Journal, Météo. 


BIG HOUSE ■ 

Film de Paul Fejw. avec Mona Goya, 
Charles Boyer (1930, N. 90 min). 

3403147 

Dans un pénitencier, un homme 
condamné à dix ans de 
détention pour homicide et 
conduite en état d‘ ivresse 
partage to cellule d'un criminel 
et d'un dévoyé. 

135 Musique graffiti. 

Magazine. Lyrique. Te Daim 
(extraits), d'Hector Berlioz, 
par l'Orchestre et les chœurs 
de Vienne, dir. aaudio 
Abbado avec José Carreras, 
ténor (20 min). 


1230 Arrêt sur images. 1330 40 jours à travers le 
désert. 142» L'Esprit du sport. Invitées : Edwige 
A vice . Michéle Alüoc-Marle. Frédérique Bredht, Jeamile 
Longa 152M lïva. 

182» Le Tourbillon des jours. Feu «Jeton 14/6]. 

La liaison entre Charlotte et Germain, qui 
est connue Je tous, provoque néanmoins ■ 
des commentaires amusés parmi les 
domestiques du château. Charlotte, ' 
enceinte, pense que Germain va l'épouser. 
172» Le Sens de l'Histoire- Ceausescu : mort d*un 
tyran. 1830 Va savoir: 


Arte 


192» Cartoon Factory. Dessins animés. [5V591 
Placide s'en va en guerre (1930); Puss'n Boots 
(1922j; Hip, Ylp, Y1ppy(1939); Hunting Season 
(1935). 

1930 Maestro : L’art du chant La légende des 
grandes voix filmées. Le temps des studios [Ifi] 


(60 minj. 

2030 81/2 joumaL 


4717 


SOIRÉE THÉMATIQUE : 

CINÉ MADE IN EUROPE 

aU5Rjff-Raff»« 

Film de Ken Urach, avec Robert Cartyie, Emer 
McCourt (1990, va, 90 min). 121585 

Tourné en 16 mm avec une caméra très 
mobile et des comédiens en grande partie 
non pnÿessionnels, ce film est un hommage 
à la solidorité prolétarienne et un pamphlet 
contre le système politique des années 
Thatcher. 

22.15 Europe 101. 

Documentaire de Jean-Marie Nizan et Fraser 
Macnaught Avec b aoSabaration Jean-Michel 
Frodoti (75 min). 300224 

L ‘occasion d'entendre des acteur s, 
réalisateurs et producteurs européens 
s'exprimer sur les conditions de création 
imposées par le marché du cinéma. 

2330 Félix Reportage (40 min). 82427 

0.10 L’amour est à réinventer. Tapin du soir. 
Court métrage (5 min). 1026915 

• frfin* daté jeudi 5. 

0.15 Métro poKs (rediff., 60 min). 7876847 

1.15 Musica : Ombres et Lumières. 

Un portrait du composteur Joaquln Rodrigo 
(rediff.. 70 min) 8748896 

225 Le Concerto d’Aranjuez. concert. 

Avec Pepe Romero, The Academyof SL Martin 
ht the Flelds, dir. Sir NevUJe Marri ner (rediff., 

25 min). 1427644 


12.10 Sports événement. 
Magazine. 

12.45 3* planète 

après le SoIeiL série. 

On est peu de chose. 

13.15 Dentier voyage 

■ en Malaisie ' 
Téléfkm de jeny London, 
avec juHe Oirisbe p fct 2/2] 
(205 mm). 60SB0834 

16.40 Télé séries. Magazine. 

17.15 Fausse note 
pour un mariage 
Téléfilm de Caroi Wîseman, 
avec MaMy RingwakJ, Patrick 
Dempsey (100 mlnV 

6851137 

1835 Drôle de chance. Série. 

La dernière chance. 

1934 Six minutes 
d'information. 

204» E = M 6. Magazine. 

20 3 5 Sport 6- Magazine. 


CAPITAL 

Magazine présenté par Emmanuel 
Chain. 

Les rois de Ja vente. 

Reportages : le gourou de b vente ; 
Les meffleurs vendeurs de France ; 
Tous fichés ;1B€ :le grand magasin 
diurie; Vendre cuisines) tous prix 
(120 min). 318069 


CULTURE PUB 

Magazine présenté par Christian 
Blachas. Pubs et tabous 
(30 min). 6381137 

2330 Les Filles du château 

Film de Bob VL Sanders 
(1994, 90 min). 2530578 

Un porno soft et tarte, 
sorti uniquement en 
vidéo. Un de plus I 
030 Sport 6. Magazine. 

12» Best of 100% 
nouveautés. 

24B Jazz 6. Magazine. 3 jOS Turbo. 
Magasne (rediff.). 330 Les trams du 
N«t Documentaire. 335 Rtas et 
Croyances. Documentaire. 430 La Sa- 
gz àe la chanson française. Doatmen- 
taire. Gilbert Bécaud (SS min). 


Canal + 

► En dair jusqu'à 14.05 
1220 Flash tTinfonnation. 
1230 CNeL Magazine. 

1245 Le Vrai JoumaL 
1335 La Semaine 

des Guignols. 

14 JOB « 1535. 16.45, 1735. 
2030 Dimanche 
enfamille. 

1420 Hold-up en l'air. Téléfilm 
d’Eric Ovanyan. avec 
Philippe Caroit 
(95 mm). 7498576 

162)5 Babylon 5. série. 

172» ► Caméra insolite. 

DevadasJ, courtisane sacrée. 
Documentaire de P. Nalin 
(55 min). 463S9 

182» L’Emmerde ur ■ 

Film <T Edouard Molinaro 
(1973,60 min). 5568068 

► En dair jusqu’à 2035 
1930 Flash d’information. 
1930 Ça caitoon. 


MYLIFE 

F3m de Bruce Joël Rubin, avec 
Michael Xeaton, Nicole Kidman 0993. 
110 min). 68(866 

Ce mélo est tellement pétri de 
bonnes intentions et de clichés 
qu'au lieu d'émouvoir, il laisse 
indifférent 

2235 Flash d’information. 


L'ÉQUIPE 
DU DIMANCHE 

Magazine présenté par 

Thierry Gilanfl 053 min). 96124663 

Invité: Dante) Bravo. 

12» Meurtre à Alcatxaz ■ 
Film de Marc Rocco 
(1995,116min). 4802460 

Inspiré d'une histoire 
vraie et tourné dans les 
décors réels toujours 
existants, ce film 
accumule l& scènes 
violentes et 
traumatisantes, pour 
frapper T imagination, 
avant de passer au procès 
et à la plaidoirie. Les 
acteurs sont excellents. 


Les soirées 

sur le câble et le satellite 


TV 5 

202» Sept sur sept (TF d. 

21 2» Temps présent 
2135 Météo 

des cinq continents. 
222» Journal (France 2). 

2235 Si le soleil 

ne revenait pas ■ 

FHni de aaude Gorecu 
<1 987, 1 1 5 mini. 97830358 

030 Soir 3 (France 3). 

Planète 

2035 Puissances en devenir. 

PM Inde. 

2130 Les Justes. 

2135 Portraits 

d’ALiin Cavalier. 

L’opticienne. 

222» A la recherche 
du Rôstigraben. 


Paris Première 

21.00 Biidy ■■ 

F 8m (TAIan Parker 
(1984, v«., 130 min). 3882383 
232» AL Di Meofa Project 

Concert enregistré au Festival 
de jazz de Montréal en 1 988 
(DOmin). 9351683 

0.00 Eco, écu et quoi ? 


TZEDEK Les Justes 
un film de 
Marek Halter 
dimanche 8 r .1 
22h35 rZA 


France 

Supervision 

2030 L'Africain ■ 

ram de Philippe de Broca 
(1982, 95 min). 15463885 

222» L'Orchesti£ national 
de jazz en concert 
(r>5 min». 64747021 

23.10 Superg lisse. 

23,40 Concerts classiques. 

(90 min). 64983585 

Ciné Cinéfil 

2030 La Dame 

de Shanghaï* ■■ 

FUm d’OmnWeSes 
(1947, vzx, 85 min). 

12394021 

2135 The Créât Borner ■ 

FBm de MUon Roimer et 
Geoflrey 8a rtas çt 937, N, v.o, 
BS min). 37856408 

2330 La Madelon ■ 

FDm de jean Boyer 

(1955. N.. 90 minj. 7714683 


Ciné Cinémas 

20Â0 1_ comme Icare ■ ■ 

FUm (T Henri VemeuM 
(1979, 125 min). 31121835 

2245 Vampire^ vous avez dit 
vampire?» 

Fftn de Tom HoVand H985, 
vzx, 105 min). 3031 B51 4 

030 Rage in Harlem ■ 

Fhm de BS Duke (1990, V.Q., 
lQSmin). 22418151 


Série Club 

21L45 U FamIDe Addams. 

21.15 Colonel March. 

21.40 Histoires vraies, la cte. 
222» Le Choix de_ 

wniiaro Wîennec. 
2230 Le Prisonnier. 

23.15 Le Club. 

2330 Code Quantum, b etn 


Canal Jimmy 

2035 DreamOu. 

21 .00 Le Meilleur du pire. 
2130 FawftyTowers. 

22.1 0 La Semaine sur Jnnmy. 
2230 New York Folice Bhies. 
232» On the Air. 

2335 Friends. 

Eurosport 

142» Tennis. 

En direct de Munich. Coupe 
du Grand Chetan : Finale 

1735 «il. 30915330 

En direct de Tbutouse. 
Championnat de D2 
0" journée retDUT): 

Toulouse - Odteauroux 

202» artistique. 588,5685 
Cou pe du monde : épreuve de 
bosses en para Bac. 

2035 Ski alpin. Cn direct. Coupe 
du monde. Super C messieurs 

222» üaîuÿslris. Coupe SJ 58770 
monde ; grand tremplin. 


Les films sur les chaînes 
européennes 

RTL 9 

2030 Tara i Ton l Ton i fRm de RktumS Oefacber, Tbsftw 
Masuda. Knjj Ftlkasaku (1970. 150 mini, avec Martin Bal- 
sam. Guerre. 

TMC 

2035 Avalanche. FUm de Corey ADen (3978, 90 mfn), avec 
Mm Farrow. Cmtotrophe. 


Radio 

France-Culture 

202)5 Musique : 

Laissez-passer: 

Zhivaios : la nuit des 10 ans. 

Le 14 décembre au Tbéltre de 
la Cité internationale. Jeffrey 
5mitft; 21 30 le Temps de la 
danse, laïc Tout*, tes 13. 14 et 
1 5 décembre » la Ferme du 
Buisson i Noise! ; interview de 
Claire Somben. Le Temps de 
b danse. 

21.00 Atelier de création 
radiophonique. 

Les voiles de Sairae Marthe. 

2235 Poésie sur parole. 

Yves de Bayser. 

2235 Musique : Le concert. 
Musiques traditionnelles, mde 
du NorxL Concert enregistré te 
27 septembre a la SaHe O nier 
MessJaen. indrajit Baoerjee. 
Sitar ; Cou ri Shanhar. tabla : 
Barnn Xumar Pal, guitare ; 
Sudipa Rémy, tanpura. 
François Auboux. musicien et 
Spécialiste de rinde. présente 
la guitare indienne. 

0.05 Clair de nuit. Tentatives 
premières, par Claude Féry : Le Studio 
des jardins. Rub a dub dub: 
Rémanences : Renversements 
pourpres. Des mots dans le vent 
i poème radiophonique). La Durée du 
oui: Sisy Gambis: (nterticias te ep- 
sum. 1.00 Les Nuîls de France 
Culture (rediff. j. L'Histoire 
Immédiate. D’un théStre l'autre: 
IW-1957 ; 1J8 Nuta magnétiques: 
en train pour 1979 ; 3J2 Les Chemins 
de la connaissance. La ligne 
déformante: petite histoire de la 
mode. L'ait de b citation irediff.i; 
3.49 Musique: Coda. George 
Shearing : du iac au piano bar ; 339 
Dramatique: Le Roi Hâtif; 438 Les 
Mardis du théltre: la révolution 
tranquille de Carlo Goldoni; t>26 
Agora. Avec Michèle Brocard-Plaut 
(Diableries et Sorcellerie en Savoie). 

France-Musique 

202)5 Voix souvenirs. 

Irma Ku)as*i. mezzo-soprano. 

21 2» Table d’écoute. 

2230 Transversales. 

1 - Dédie Jacques Rémus. 2 - 
Les Magiciens de la Terre. 
L'Ensemble International Vent 
■l’Est ; chants traditionnels 
d’Ecosse, de Chine, ri Inde du 
Nord. 3 - Le Jazz, 
probablement : Eric Dolphy. 

72M Les Nuits de France-Musique. 

Radio-Classique 

202» Soirée lyrique. 

L'Elixir d'amour. 4e Dorazetti, 
opéra en deux actes <f après Le 
Philtre, de Scribe. Par te 
Chœur et f Orchestre du 
Metropolitan Opéra, dir. 

James LevJne. Avec KatMeen 
Battie, Luciano Pavarpttl, Léo 
Nucd, Erao Dara. 

222» Aire de Mozart, Puccinl. Verdi 
et Rosshti tu» Les Nuits de RAlb- 
Classique. 


► Signalé dans « Le Monde 
lëlévision-Radio- 
Muftimédia ». 

■ On peut voir. 

■ ■ Ne pas manquer. 

■ ■ ■ Chef-d'œuvre ou 
dassique. 

♦ Sous-titrage spécial 
pour les sourds et les 
malentendants. 
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Vigipilotes 

par Alain Rollat 


L’ENQUÊTE progresse. En dé- 
pit des fausses pistes multipliées 
par les marchands d'images d’ac- 
tualité, qui voudraient nous faire 
croire qu’il n’y a que trois caté- 
gories d’hommes : les bourreaux, 
les victimes et les collabos, 3 se 
co nfirm e qu’il existe encore des 
êtres qui savent que l’humanité 
reste capable du pire, mais n'en 
font pas tout un plat parce qu’ils 
savent aussi qu'elle demeure ca- 
pable du meilleur. Et qui Je 
prouvent dans leurs propres 
actes sans ressentir le besoin 
d'en faire la démonstration en 
mettant en scène des téléthons. 

Ces spécimens ne sont pas des 
extraterrestres. Ce sont les des- 
cendants naturels des Justes, ces 
ancêtres de l'humanisme dont le 
théologien Moïse Maimonide si- 
gnalait la présence dès le dou- 
zième siècle en relevant que chez 
ces gens bizaires « les mérites dé- 
passent les vices ». N’en compte- 
t-on que trente-six par généra- 
tion, comme l’aiïinne le Tal- 
mud ? Sont-ils des milliers, 
comme l'assurait Biaise Pascal? 
Peu importe. L'essentiel est que 
l’espèce n'ait pas disparu, 
comme on le craignait depuis 
que ce brave Abraham était reve- 
nu bredouille de Sodome, où 
Yahvé en personne Pavait mis au 
défi d’en trouver dix exemplaires. 

Elle est même en voie d’expan- 
sion, selon l'enquête menée pen- 
dant deux ans, dans quatorze 
pays, par l'écrivain Marek Halter. 
qui en a déjà repéré plus de 
trente-six parmi ceux qui, il y a 
cinquante ans, se sont consacrés 
à sauver les juif? sous le nez des 
nazis. Ce chercheur de lumière 
en a même rencontré dans les 


lieux maudits où le Mal préten- 
dait avoir anéanti le Bien. Et s’O 
faut le féliciter d’avoir publié 
leurs témoignages dans ses 
livres, 0 faut surtout le remercier 
de révéler leurs visages et leurs 
voix, pour la première fois, dans 
ce beau film intitulé «TXedek» 
que France 2 doit diffuser di- 
manche 8 décembre à 22 h 30. 

Car rien n'est plus difficile, 
dans le western de la vie quoti- 
dienne, que de distinguer les 
bons des méchants. A quoi re- 
connaît-on un Juste ? A rien, jus- 
tement Non seulement 3 ne paie 
pas de mine et prend un malin 
plaisir à se fondre dans ranony- 
mat, mais quand on hri pose des 
questions qu'on croit vitales, du 
genre: «Pourquoi avez-vous 
sauvé autant de vies au péril de 
la vôtre? Comment expliquez- 
vous que vous rayez fait alors 
que les autres ne le faisaient 
pas? Avez-vous eu peur?», en 
général, Q se borne à répondre : 
« Parce que ~ » Qu'A soit croyant, 
athée, militant ou sans vocation 
fixe, le Juste présente en effet la 
particularité d’intérioriser telle- 
ment sa conscience qu’Q est le 
contraire du héros type. Il ne 
pose jamais pour les caméras. 
Même quand son regard inter- 
pelle l’autre en fui demandant: 
« Et toi, que fais-tu au- 
jourd'hui ? », son silence res- 
pecte trop le moindre signe d'hu- 
manité pour qu'il se permette de 
juger qui que ce soit Ce sens du 
camouflage aurait quelque chose 
de déprimant, en ces temps de 
« Vigipirate », s’Q ne nous don- 
nait l'assurance que ces « vigipi- 
lotes » veQtent sur nous partout, 
jusque dans le métro. 


M. Douste-Blazy prévoit 
d'augmenter les aides à la presse 

PHILIPPE DOUSTE-BLAZY, ministre de la culture chargé de la 
communication, devait annoncer, samedi 7 décembre, lors de la dis- 
cussion du budget de la communication au Sénat, la décision du gou- 
vernement d’augmenter de 30 millions de francs le montant des crédits 
consacrés aux aides directes à la presse et aux abonnements de l’Etat à 
l'Agence France-Presse (AFP), inscrits dans la loi de finances 1997. 

Par ailleurs, Jacques Bonnet, le médiateur désigné par le gouvernement 
pour trouver les moyens pratiques de compenser la suppression de 
l'abattement fiscal complémentaire réservé aux journalistes, a ren- 
contré vendredi l’intersyndicale, les porte-parole dés patrons de presse 
et des employeurs de l'audiovisuel public et privé, qui ont affirmé leur 
opposition à la remise en cause de rabattement et à la création d’un 
fonds de modernisation, adopté par l'Assemblée nationale. Les syndi- 
cats de journalistes maintiennent leur journée d'action et de grève pour 
le lundi 9 décembre. 

Voile : Yves Parlier et Thierry Dubois 
éliminés du Vendée Globe 

LA COURSE EN SOLITAIRE autour du monde a encore perdu deux 
concurrents, vendredi 6 décembre. Thierry Dubois, d’abord, a annoncé 
avoir cassé te safran tribord de Pour Airmesty International dans un choc 
avec une épave. Quelques heures plus tard, Yves Parlier, alors en 
deuxième position, a lui aussi vu disparaître un safran (le bâbord) 
(T Aquitaine Innovations, dans une collision avec un bloc de glace. A 
l'instar d'Isabelle Antissier, qui avait également perdu un safran, le 
1" décembre, les deux navigateurs vont être mis hors course. 

Football : première défaite 
à domicile du PSG 

LE PSG a essuyé, vendredi 6 décembre, sa première défaite de la saison 
sur sa pelouse tors d’un match avancé constant pour la vingt et unième 
journée du championnat de France en s’inclinant (1-2) devant Nancy, 
qui figure à l'avant-dernière place du championnat « Nous avons été 
mauvais, très mauvais », a reconnu Ricanla Gomes Raynnmdo, (e ma- 
nager général. C était également l’avis du public du Parc des Princes, qui 
n'a pas hésité à siffler tes joueurs du PSG. De son côté, Nantes a écrasé 
Le ns chez lui (4-0), poursuivant sa remontée au classement généraL 

■ LITTÉRATURE: Wislawa Szymborska, Prix Nobel de littérature 
1996, fiera don de la moitié de sa récompense (7,4 miffians de cou- 
ronnes suédoises, soit 5,5 millions de francs) à des œuvres de bienfai- 
sance médicale, a-t-efle annoncé vendredi 6 décembre, à Stockholm. 


L’Asie au cœur du commerce mondial 

■ LA PREMIÈRE CONFÉRENCE ministérielle de l'Organisation 
mondiale du commerce (OMC), qui a succédé aux accords du GATT, 
se déroulera à Singapour du 9 au 13 décembre. A cette occasion, le Monde 
Economie du lundi 9 décembre (daté 10) consacre son dossier au 
commerce mondial, et plus précisément à l’Asie, qui entend bien s'insérer 
dans un débat qui restait jusqu'ici essentiellement américano-européen. 


Tirage du Monde daté samedi 7 décembre 1M6 : 493 287 exemplaires ■ 3 


Le tribunal administratif annule le budget 
de l’université Paris-IX ■ Dauphine 


À QUELQUES JOURS de la fin 
de l’armée, l’université de gestion 
et de sciences économiques Paris- 
IX - Dauphine se trouve contrainte 
de rebâtir son budget Dans un ju- 
gement daté du 27 novembre, et 
rendu public mercredi 5 décembre, 
le tribunal adminis tratif de Paris a 
invalidé les comptes de 1996 en an- 
nulant une recette de 7 millions de 
francs, soit 8 % dès 85 millions de 
francs de l'exercice hors salaires de 
cet établissement. 

Cette décision résulte du recours 
introduit par Charles Prats, un an- 
cien étudiant, élu de T’UNI (syndi- 
cat proche du RPR), à l'encontre 
des redevances complémentaires, 
de Tordre de 700 à 1000 francs, 
perçues en plus des droits d’ins- 
cription auprès des 7 300 étu- 
diants. n contestait également 
finstauratibn de frais administra- 
tifs de dossiers de candidatures 
1250 francs par dossier), ainsi que 
les tarifs de stationnement, 
] 000 francs par an, également ver- 
sés par les seuls étudiants. 

Deux universités, Grenoble-U et 
Lyon-DL avalent, par le passé, été 
condamnées à supprimer cette 


pratique pourt a nt autorisée par la 
loi Savaiy de janvier 1984. A condi- 
tion; reprécisent' aujourd’hui les 
magistrats parviens, que «ces ré- 
munérations pour services rendus 
soient facultatives et clairement 
identifiées ». Sur cette base, les res- 
ponsables de Dauphine avalent 
établi un système différencié- Une 
partie de la contribution était af- 
fectée au fonctionnement des 
équipements informatiques ainsi 
qu’à F accès en libre-service an ré- 
seau internet et à un catalogue de . 
logiciels et de CR-ROM, quator- 
ze heures par jour et dix mois par 
an. 

Dans le cas des polycopiés et des 
documents pédagogiques, l’uni- 
versité justifiait une prestation très 
supérieure à la pratique habituelle 
par la fourniture de documents de 
téfêrence et des parties d’ouvrage. 
«Cet ensemble de services, qui ne 
peuvent être assurés avec les res- 
sources attibuées per l'Etat, vise à 
améliorer l'env ironn eme nt de vie et 
d’études des étudiants », précise 
EEe Cohen, président de Paris-K. 
De surcroît, ajoute-t-il, les étu- 
diants ont la possibilité de deman- 


der le remboursement de ces pres- 
' tâtions facultatives. Mais seule une 
infime minorité d’entre eux ont 
utilisé cette disposition, qui les 
prive de fiait des services en usage 
ilam rétablissement. Instituée an 
début des années 80, la pratique 
des droits complémentaires n’en 
reste , pas moins contestée par tes 
organisations syndicales, notam- 
ment PUNEF-HX L’an dernier; ses 
diri geants ont obtenu des exonéra- 
tions partielles, exclusivement sur 
la base de critères sociaux. 

TROUVER DE NOUVELLES RÉGIES 

Le succès du recours introduit 
par M. Prats obligé désormais 
I université Paris-IX - Dauphine à 
■revoir entièrement sa politique. 
Dans leurs attendus, les magistrats 
relèvent essentiellement que «ces 
frais n'ont pas été définis de telle 
sorte que soient distinguées les pre s- 
tntions qu’il appartient à runiversité 
de fournir dans V accomplissement 
de sa mission de service publie et 
celles qu’elle dispense à titre 
complémentaire ». 

La décision du tribunal qui an- 
nule toutes les prestations an- 


nexes, y compris celles de la ges- 
tion du parking, force les 
responsables de Dauphine, non 
seulement à trouver 7 millions 
d'économies pour rééquilibrer leur 
budget, mais aussi à établir, dans 
Turgence, de nouvelles règles de 
fonctionnement pour 1997 sur la 
base des seules dotations de PEtri, 
en hausse de 1,2 % Tan dernier. 

' pour Theure, M. Cohen n’envi- 
sage pas de réduire la qualité des 
prestations proposées aux étu- 
diants. Et il exclut par avance d’ou- 
vrir te débat que souhaitent enga- 
ger TUNl et certains enseignants 
en demandant que Dauphine bé- 
néficie du statut de grand établis- 
sement, comme Flnstitirt d’études 
politiques de Paris. Cette transfor- 
mation lui permettrait de prati- 
quer la sélection & l’entrée et-., de 
percevoir des droits d’inscription 
échappant à la norme nationale. - 
Dans l’Immédiat, les étudiants 
peuvent rédamer un rembourse- 
ment de tous les droits d’inscrip- 
tion complémentaires qu’ils ont 
versés précédemment. 

Michel Delberghe 



Telephone-fax-repondeur PHONEFAX 375 

Livré avec son navigateur 
et la révolution qui va avec. 


Sagem Phonefax 373 : avec son navigateur et son grand écran : 

- **'**&*» 

vous 8l*s guidé «n permanence. D'un seul geste, vous avez .au*,-* ** 

■U^Wikr A * e, *‘ur tVr 

aocés à toutes ses fonefionnafeés. Cerf une premtttv mondial». ^•*<£2**'***, 

•ouï a élé pensé pour votre confort : écran 2 lignes avec icônes, navigateur, 

" 1 ?*^" «vÿÏJT'; ’ / 

téléphone sans fil, répondeur et main-libre numériques, imprimante Minitel, £ • ^ 

axnsôon. PC*, sors cutter sa mémoire cor ftJbftfe , protégée coite 7 ' 

les coupures de courant et qui permet aussi des transmissions 
uhrcHapides. Et, ce qui est btn d'are négligeable, -Je - 

Sagem Phonefax 375 fonctionne avec du papier normal. 

Comme quoi, une révolution peut en cacher une autre. 


5 SAGEM Nos concurrents 
ne peuvent pas penser à tout. 











